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La  présente étude est l'aboutissement  de  travaux engagés  depuis  1968  en vue  d'analyser la 
capacité  compétitive  de  la Communauté.  La  Commission  avait  confié  cette étude à  MM.  Uri,  Langer,  Bobba 
et de Pous. 
Le  groupe  a  été présidé par M.  Pierre Uri,  qui  a  assuré  l'essentiel du  travail  de  collecte 
et d'interprétation des  données,  ainsi que  la conception et la rédaction du  rapport. 
Tout  au long de  l'élaboration de  cette étude,  il est resté  en  consultation étroite avec  ses 
collègues,  notamment  à  l'occasion de  nombreuses  réunions  de  ce  groupe.  Ceux-ci  tiennent  à  rendre  tout  par-
ticulièrement  hommage  à  la qualité  et à  l'ampleur du  travail effectué par M.  Uri. 
Le  groupe  espère  que  les analyses  et  les  conclusions présentées  dans  le rapport pourront 
contribuer à  identifier les problèmes  et  à  éclairer les politiques que  la Communauté  devra définir dans 
la phase  nouvelle  de  son développement. 
* 
*  * 
La  rédaction du  rapport  a  fait l'objet d'un accord unanime.  Aucun  des membres  du  groupe 
n'exprime  de  réserve ni  ne  propose  de  modification. 
L'exécution du  projet  a  duré  plus  longtemps  qu'il n'était initialement prévu.  Il ne  faut 
pas  regretter ce  retard.  Les  circonstances présentes  donnent  à  cette recherche la plus  grande  actualité. 
Certains  des  chiffres parmi  les plus  importants n'ont été  disponibles  que  dans  les derniers mois  et même 
dans  les dernières  semaines,  tels que  ceu:c  qui  résultent d'enquêtes sur les salaires et l'emploi,  d'ana-
lyses  des  budgets,  et plus  encore,  des  tableaux d'échanges  inter-industriels qui  viennent  d'être publiés 
pour  cinq pa:rs  de  la Corrununauté  sur la base  de  1965.  En  tout état de  cause,  les textes  ont  été  à  la dis-
position des  services  à  mesure  de  leur avancement.  Les  idées qui  y  étaient  incluses  ont  déjà pu inspirer 
certains travau:,,  éclairer certaines décisions.  Le  groupe  a  tenu à  honneur  de  donner à  son enquête une 
ampleur et une  rigueur qui  dépassent  certainement  ce  qui était attendu de  lui. 
* 
*  * 
Le  groupe  tout entier tient à  remercier la Commission  des  Communautés  Européennes  qui  a 
pris la décision et le risque  de lui confier une  tâche  aussi  importante,  épuisante quelquefois,  mais 
toujours passionnante.  Sa gratitude va en particulier à  M.  Robert Marjolin,  alors Vice-Président  de la 
Commission,  qui  a  pris l'initiative de proposer ce projet,  et à  M.  Raymond  Barre,  qui  lui a  succédé,  et 
qui  a  fait prendre la décision. 
Le  groupe  exprime  ses  remerciements  très vifs aux fonctionnaires  des  Communautés  européen-
nes  qui  l'ont assisté  dans  sa tâche. 
MM.  Michel  Albert  et Roland Tavitian,  Directeurs à  la Direction Générale  des Affaires 
Economiques  et Financières,  ont  successivement été  les  correspondants responsables  du  groupe  au  siège 
des  Communautés.  Ils le faisaient bénéficier de  leur savoir,  de  leur esprit critique et de  leur ima-
gination. MM.  Colle,  Villecourt et Ravasio  ont  tour à  tour assuré  avec la plus  grande efficacité le 
secrétariat des  séances.  Le  service des  traductions  a  permis  que  le texte allemand fut  discuté  en  m~me 
temps  que  le texte français.  La vigilance  de Melle Porsperger  a.  rendu possible 1 'exacie correspondance 
des  deux présentations. 
M.  Paretti1  Directeur à  1 'Office Statistique: des  Communautés Européennes,  a  donné  au groupe, 
par sa présence  à  presque  toutes les réunions,  et par les travaux qu'il a  fait  engager dans  ses services, 
une  coopération extraordinairement active et précieuse,  sans  laquelle certains des points les plus neufs 
de  ce  rapport n'auraient pu  ~tre mis  en évidence. 
Le  groupe  a  aussi,  pour  des  chapitres partiouliers de  son étude,  obtenu le très amical  concours 
de M.  Fernand Spaak,  Directclur général  à  1 'Energie,  M.  Ja·~ques Cros,  Directeur général  à  la Poli  tique régionale, 
M.  Hans-Broder Krohn1  Directeur général  à  l'Aide au Développement,  ancien Directeur général  adjoint à  l'Agri-
culture,  M.  Jean-Paul  Abraham,  ancien Chef  de  division à  la Direction Générale Recherche  et Technologie, 
M.  Léo Cryns,  Chef  de  division à  la Direction Générale  des Affaires Sociales,  M.  José Nicola!,  Chef  de 
division à  la Direction Générale  des Affaires Industrielles,  Technologiques  et Scientifiques,  Dott.  Enrico 
Vittorelli,  Chef  de  division à  la Direction Générale  des Transports. 
* 
*  * 
Dans  le travail  confié  au président  du gro•tpe,  il a  été assisté pour ses recherches et p JUr 
la mise en oeuvre  des  chiffres par des  collaborateurs sans la compétence  et le dévouement  desquels il 
n'aurait pu couvrir un  champ .aussi  am bi ti  eu.·  .• 
Après  que  M.  Jean-Pierre Poullier eût  exploré  des  sources extrêmement  dispersées,  parfois 
non publiées,  et par là m~r.1e révélé  à  quel  point  les informations nécessaires étaient  souvent  fragmen-
taires,  la plus grande partie des  tableaux et des  calculs qui  les accompagnaient  ont  été  confiés à 
Mlles Noëlle Uri  et Marie-Christine Dupuis,  assistantes à  1 'Université Paris IX Dauphine.  Il s'agissait 
presque toujours  de mettre  en évidence,  par des présentations  originales et à  partir de  documents  nom-· 
breux,  souvent  de  langues d.iverses,  des relations  ou  des  évolutions  largement  insoupçonnées;  c'est dire 
à  quel  point elles ont  su allier l'agilité et la rigueur. 
Une  collaboration particulière a  été  obtenue  de M.  Deshayes,  chargé  de mission au Centrol 
National  du Commerce  Extérieur,  en  ce  qui  concerne les e:alai.res,  et de M.  Mario Levi,  chargé  de mission 
au Centre  de Poli  tique Etrangère,  pour le chapitre sur les échanges.  Une partie des  informations  conc•lr-
nant  les transports sont  dues  à  1'  obligeant travail  de  1 'Union Internationale des  Chemins  de Fer. 
Enfin,  l •ese1entiel  du travail très laboriclUx d'exécution matérielle des  textes a  été  assuré 
par Mme  Pascal Dupuy,  dep•Lis  les premières rédactions,  en passant par la reproduction sur stencil en  vue 
des  discussions à  la Communauté  et dans le groupe,  et jusqu'à la frappe  finale  qui  est maintenant  repro-
duite.  Ce  travail aurait été  impossible  sans sa patienc•l,  sa rapidité  et sa bonne humeur. TABLE  DES  MATIERES 
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A.  LE  SENS  DE  LA  CAPACITE  DE  CONCURRENCE 
La  période  de  transition prévue  pour  la Communauté  Economique 
Européenne  par le Traité de  Rome,  s'est achevée  à  la fin de 
l'année  I969.  Qu'on ne  s'imagine  pas  qu'à cette date se situait 
une  coupure  franche  ou  que  commençait une  ère nouvelle.  Le 
démantèlement  des  droits de  douane  entre les  pays  merr~res, 
l'établissement d'un tarif extérieur  comnun,  la libre cir-
culation des  produits  agricoles ont été accomplis  avant  ce délai. 
Il n'est pas  sûr  en  revanche  que  dans  d'autres domaines,  encore 
que  les calendriers soient fixés  par  le Traité d'une  manière 
moins  rigoureuse,  d'importants retards n'aient été pris sur 
ce qu'on était en droit d'attendre,  et même  sur ce qui  constitue 
les conditions d'un fonctionnerrent  sans heurt et d'un progrès 
continu  du  Marché  Commun.  Il n'en reste pas  moins  que  le moment 
paraît venu  de  dresser une  sorte de bilan. 
En  1958,  au cours  de  l'année où  les institutions se mettaient 
en  place,  un  rapport avait été établi,  co~~e le prévoyait le 
Traité,  sur la situation économique  des  pays  de  la Communauté. 
Chacun d'eux faisait l'objet d'une  analyse  menée  suivant le 
mên:e  plan.  Un  synthèse mettait  en évidence  les similitudes 
et les différences  dans  les structures de  production,  dans 
les éléments  de  coût,  dans  les relations extérieures,  dans 
les politiques  économiques  et financières.  Il ne  s'agissait 
pas  de  la situation conjoncturelle  à  un  moment  donné,  mais 
bien des  éléments  fondamentaux  qui  se dégageaient  sur période 
moyenne,  et de  l'évolution révélée  sur une  série d'années.  Un 
tel travail ne  prétendait pas  avoir  une  valeur prospective 
il devait être suivi de  tentatives régulières  pour  ~tablir des 2 
projections sur l'évolution des productions des pays membres 
dans  leur  volum~3,  dans  leur  structure et même  dans  l'es relations 
changeantes  de prix entre  secteurs:,  affectés différemment par 
le progrès de  la demande  ou  par  lëJL  modification des  co'l1ts. 
Et déjà la vue  d'ensemble  prise initialementpermettait de 
repérer les difficultés qui  pourraient se  dégager  à  mesure 
de  l'établissementgraduel du  Marché  Commun,  les points  sur 
lesquels un effort particulier des  Gouvernements  ou  une 
action concertée  de  la Communauté  revêtirait la plus grande 
urgence. 
Aux  alentours  de  1970,  il ne  :suffit pas  de  retracer la pro-
gression des productions  ou  des  échanges,  l'évolution des  priJi~ 
et des  coûts,  les déclins  ou  les progrès des différents secteurs 
de  1
1économie.  Une  évolution ne  peut se  juger en elle-m€me, 
mais par  comparaison  avec  ce  qui  s'est accompli  ailleurs.  Un 
taux de  croissance  qu•on  serait tenté de  considérer avec  com-
plaisance si on  le rapporte  aux  tendances  anciennef> de  1
1 EuropE~ 
peut au  contraire apparattre modeste  si les pays plus avancés  le 
rejoignent,  si d • autres le dépass:ent.  largement.  Ce  qui est au 
crédit de  l'Europe  du  Marché  Commun,  c'est d'avoir approximati-
vement maintenu  la progression  ql.=L'elle  accomplissait,  une  fois 
passée la période  où elle comblait ses décalages et assurait sa 
première reconstruction.  On  trmtve  là un  remarquable  sursaut  : 
non  seulement par comparaison  ave~c la deuxième  décennie d'entre 
deux guerres,  la profondeur  de  la dépression,  la lenteur ou 
l'incertitude de  la reprise,  mais  aussi  au  regard de  l'expé-
rience historique de  longue  duréE~.  Et au  surplus les fluctua-
tions ont été modérées  :  les ca:s  sont très rares où les réce:s-
sion ont été marquées par une baisse absolue  de  production 
plutdt qu'un  simple ralentissement de  croissance. 
Mais  depuis  1960,  le développement  de  l'économie  américaine, 
qui paraissait inférieur à  celui  dE~  l'Europe  dans  les années  50, 
a  rejoint ou  d.épassé  ce  rythme.  On  ne  peut  se reposer  sur àes 3 
constatations rassurantes si l'on pense  qu•une  croissance américaine 
du  même  pourcentage  que  l'européenne dissipe l'espoir longtemps 
nourri de  refermer l'écart de  puissance et de  niveau  de  vie. Encore 
un  m~e pourcentage n'a-t-il pas le même  sens  suivant la base  à 
laquelle il se rapporte.  Quand les Etats-Unis ont une  production 
globale  qui,  en ordre  de  grandeur,  est huit fois celle d'un des 
grands pays européens,  une  croissance de  5%  signifie qu'en deux ans 
et demi  ils ajoutent à  leur masse  l'équivalent du  revenu national 
tout entier de  la France  ou  de rAllemagne.  Une  hausse,  même  aussi 
forte  que  15%,  et même  en  une  seule année,  au  Japon,  même  si sa 
production globale  dépasse  largement celle de  l'Allemagne,  ne  vaut 
que  le quart du  revenu  allemand.  Les  comparaisons  avec  les pays  de 
1
1Est sontdifficiles,  puisqu'il n'y  a  pas de  comparaisons  globales  q 
qui neassent l'addition des productions  à  travers les prix,  et les 
systèmesdes prix de l'Est et de  l'Ouest ne  communiquent pas.  Tout 
au plus peut-on découvrir  un  ralentissement,  par rapport aux  taux 
très élevés de  croissance qu'avait connusl
1Union Soviétique,  et qui 
avaient conduit  quelques-uns  au  sentiment qu'un  système  d'investis-
semen~collectivisés et de planification centralisée assurait une 
supériorité décisive dans  le rythme  d'expansion globale:  aujourd
1hui 
il paratt du  même  ordre  que  ceux du  monde  occidental.  Mais  aucune 
complaisance n•est permise,  ni  à  l'Europe,  ni à  l'Amérique,  ni  à 
l'Est,  quand  on voit à  l'autre bout du  monde  le Japon  doubler  sa 
proël:~ction tous les six ans,  considérer  comme  une  récession les 
années  où  la croissance n'avoisine  que  1~/o,  étre en passe  de  rejoin-
dre le revenu par  t~te de  l 1Europe  occidentale dans  un  an  ou  deux, 
celui de  l 1Amérique  d'aujourd'hui  après  1975,  et même,  vers 1980, 
celui où  l'Amérique  se portera par  son propre progrès. 
Il faut donc  situer la Communauté  dans le monde.  Un  inventaire 
systématique  de  sa place  dans la production  ou  dans  les échanges 
ne  peut servir que  de  résumé  préalable.  Cette  sorte d'exposé  de 
géographie  économique  appelle  à  la fois une  explication et une  syn-
thèse. Dépasser les amas  de  chiffres et les comparaisons  statiques, 
c'est rechercher  quelle est,  après douze  ans  de  Marché  Commun,  la 
capacité concurrentielle de  la Communauté  dans  le monde.  Et cette 4 
exigence  s'impose d'autant plus  que  la Communauté  est con-
damnée  à  vivre dans  un  monde  ouvE:rt, auquel elle a  donné 
elle-même  l'impulsion décisive.  RiE:n  n'a plus fait pour 
accélérer un  mouvement  d 1 abaissement~ des barrières aux 
échanges  qui,  dès  après  la  guerre~,  renversait  les  tendances 
à  la restriction et au  cloisonner1ent:  de  l'entre-deux-guerres, 
que  la décision des  six pays  europécms  de  s•unir dans  un 
espace d'où  les droits de  douane  seraient bannis.  Ils 
donnaient un  exemple,  ils rerlforç;aient  leur capacité de 
négociation,  ils offraient un  marché  sous  condition de 
réciprocité.  Un  premier  accord,  la négociation Dillon 
en  1969-61,  n'avait eu qu'une  portée  limitée.  Au  contraire, 
la négociation Kennedy,  conclue  en  1967,  avait  pu  se  fonder 
sur une véritable novation dans  la politique américaine 
le Congrès  acceptait de  substitw~r,  à  des baisses poste par 
poste  soumises  à  des  exigences telles qu'elles offraient 
peu de  chances d'échanges  accrus,  le droit pour  l'Adrninistrat.ion 
de traiter pour  un  abaissement général.  Des  pourparlers 
longs et complexes  ont abouti  à  des  résultats d'une  ampleur 
sans  précédent.  Pour  l'industrie,  la protection de  la 
Communauté  s'abaisse graduellement  jusqu'à des taux de 
l'ordre de  8%  en moyenne,  qui seraient autrefois  apparus 
comme  un  démantèlement des  défenses.  Ainsi  la Communauté 
n'a pas  1e  choix  elle doit aller jusqu'au bout de  sa 
propre  logique.  Et de  mé:me  qu 
1 entre les pays  qui la composen·t 
c'est l'effort,  le choix,  la modernisation quipermettent 
de maintenir  la croissance et de  soutenir  la  concurr~nce,  la 
communauté  prise ensemble  s'impose d'y trouver aussi  les 
ressorts  de  son progrès. 
Un  autre  phénomène  a  pris une  telle dimension qu'il 
constitue,  par cette différence de  degré,  un fait nouveau 
dans  la vie  int.ernationale.  A  la mobilité traditionnelle 
des  produits,  fût-elle  con.stamrnE!nt  canalisée ou  quelquefois 
bloquée,  s'ajoute ou  se substitue,  la mobilité des  entre-
prises.  Les  plus  grandes,  suivies par  les  moyennes, 
répartissent leur expansion entre leur  pays  d'origine et 
le reste du  monde  :  elles multiplient leurs unités  de 
production  au  plus  prè;s  des  marchés,  ou  les installent 
dans  chacun  d
1eux  à  l'intérieur des barrières douanières. 5 
Sans  doute  en est-il ainsi depuis  longtemps,  les entreprises 
américaines ont  essaimé  de  longue  date,  et les grandes  entre-
prises européennes  elles-mêmes  ont des  filiales  ou  des parti-
cipations  dans  un grand  nombre  de  pays.  Nais  dans  la véritable 
explosion de  l'investissement  international,  dans  l'agrandis-
sement  des  firmes  dont  les activités s'étendent sur  de  nombreuses 
nations,  un  déséquilibre inquiète.  Une  énorme  proportion du 
mouvement,  une  énorme  proportion des  firmes  relèvent  des 
seuls Etats-Unis.  La dimension des  entreprises n'explique 
pas  tout~  les capacités de  fina.ncement,  les modalités  de 
gestion,  l'acceptation des risques sont des  atouts  majeurs. 
Et  l'Europe cherche  encore  la voie dans  laquelle elle saura 
combattre  à  armes  égaies. 
Une  mutation spectaculaire  frappe  1'  imagination  dE~s 
Européens.  L'alliance incroyable  de  la puissance,  de  la 
vitesse et de  la précision dont  témoignent  aussi bien les 
ordinateurs électroniques que  les vols  spatiaux,  l'avance 
gigantesque prise par  l'Amérique  ou  même  par la Russie,  la 
modestie  des résultats par  lesquels  se sont soldées  les: 
ambitions  de tel de  nos  pays  provoquent  le  sentiment d'une 
distance  impossible  à  franchir  et presque  infinie entre 
les capacités  des  plus  grandes  puissances et celle de 
l'Europe.  Peut-être même  une  fausse  évaluation de  la portée 
de  ces  accomplissements  dans  l'ensemble d'une  écono1nie 
conduit-elle  à  en  exagérer  l'importance ou,  par  un  vain 
amou~-propre,  à  tenter d'y opposer  des  efforts coûteux 
dans  les  mêmes  domaines,  mais  qui  ne  font  que  rnanifest·er 
davantage  les retards.  Il importe  de distinguer  l'incidence 
immédiate  de  ces percées,  qui  n • affectent qu'une  faibl1e 
fraction de  la production générale,  et les transformations 
à  terme  qu'elles diffuseront dans  toute  l'économie  ; 
encore faut-il que  l'économie  elle-même  s'avance sur  un  front 
suffisamment continu,  en d'autres termes  que  les  indus1:ries 
de  pointe reposent  sur  une  base  assez  large.  Aussi  doit-on 
prendre  de  l'écart technologique  une  mesure  plus  nuancée 
et c'est à  bon droit qu'on fait valoir les succès  des 
méthodes  européennes  dans  des  secteurs  importants.  Surtout, 
c'est peut-être moins  les trois  ou  quatre  industries sur quoi 6 
se concentre toute l'attention,  que  les différences dans 
les procédés utilisés par :es  activités les plus traditionnel-
les,  formant  la masse  de  l'économie,  et jusqu'à l'agriculture, 
qui  comportent  les conséquences  le:s  plus  étendues. 
Mais  à  l'  aut:re bout,  alors que  la réalité la plus tragique 
de  notre temps  E~st le clivage  sans  cesse plus profond entre 
la prospérité des  pays  riches et la misère  du  monde en 
développement,  on voit les chefs d'entreprise aussi bien 
que  les travailleurs s'inquièter de  l'incursion que  peuvent 
faire sur  leur marché  les quelques  produits où  des  techniques 
suffisamment modernes  permettent à  des  économies  encore mi-
sérables  de  pr  at.iquer  des  prix tr  è:s  bas.  D'où la contra-
diction entre la politique d'aide et la politique des échanges, 
où l'on refuse des  débouchés  aux industries qu'on  a  soi-même 
contribué  à  mettre  sur pied,  et ce!tte discrimination à  l'encontre 
des  plus  pauvres. 
On  aperçoit déjà que  la capacité de  concurrence d'un pays 
ou d'un ensemble  comme  la Communauté  ne  se  ramène  pas  à  un 
trait unique.  L'aptitude  à  équilibrer la balance des  paiements, 
ou  même  à  dégag·er  un  surplus,  n • est pas  le seul critère.  A 
cet égard,  sauf:  des  secousses  passagères,  et  jusqu'à une  date 
récente,  les  pëLys  de  la Communauté  ont  connu des  excédents 
presque constants,  et quelquefois  même  trop larges  :  ces 
excédents  conviennent  à  la position de  pays  développés  qui 
doivent être en mesure d'exporter  des  capitaux vers  le dehors 
et  ~ 
1 aider  le  ~~iers Monde.  Quand t:outefois  ils dépassent  le 
montant  de ces aides et de  ces  investissements  à  long  terme, 
ils aboutissent.  à  absorber  les  liquidités dont  d • autres  pays 
ont besoin poux·  n'être pas  condamnés  à  freiner  leur croissancE:, 
de  la sorte  ,  1at  par  ricochet,  les pays  excédentaires eux-
mêmes,  dont  les débouchés  se restreindraient,  risquent d'être 
contenus  dans  leur développement.  Ainsi,  il s'agit moins 
de  savoir si un  pays équilibre sa balance extérieure que 
comment  il y  parvient,  non  seulement  dans  l'inwédiat,  mais 
dans  un avenir  prévisible. 7 
En  théorie, il est toujours possible d'équilibrer les 
paiements  ou  même  de  dégager  un  surplus.  Il suffit de  prix 
assez bas,  ou d'une demande  interne assez  languissante  pour 
que  l'appel à  l'importation se  modère  et que  la pression 
pour  exporter  se fasse  insistante.  Il y  a  donc  toujours  un 
taux de  change  qui  permet d'être assez bon  marché  par rapport 
aux concurrents,  ou  une  mesure  de déflation qui évitera le 
déficit extérieur au prix de  la stagnation ou  de  la régression 
et du  chômage.  A  l'évidence ce n'est pas  là un objectif 
acceptable. 
On  peut faire  immédiatement la contre-épreuve.  Qu'un 
pays  soit contraint de  dévaluer,  on  s'accordera à  y  voir le signe 
qu'il n'était pas  effectivement compétitif.  Qu'il n'arrive 
à  équilibrer ses  paiements  qu'en  imposant  des restrictions 
aux déplacements  de  ses nationaux,  à  leur droit de  chercher 
au  dehors  comme  au  dedans  la meilleure rentabilité pour  leurs 
capitaux,  et dans  le pire cas  en contingentant les importations 
elles-mêmes  ;  qu'il ne  maintienne  ses  exportations qu'en 
finançant  par des  subventions  l'abaissement de  prix au  dehors: 
ces artifices s'opposent à  la meilleure utilisation de  ses 
ressources et se paient  par  un sacrifice de  prospérité. 
Ainsi  au  rebours  d • une  interprétation paresseuse,  la 
capacité concurrentielle ne  saurait s'identifier avec  la 
tentation de  donner  à  la monnaie  le taux de  change  lA  plus 
bas  possible  élever de  la sorte le prix de  ses  importations, 
c • est-à-dire tourner  à  son détriment ce qu • on  appelle  l(!S 
termes  de  l'échange,  c'est  s~mposer une  perte de  revenu réel. 
Il faut  donc  se tenir au  plus près  des  conditions  de  l'équi-
libre souhaitable.  Et la capacité concurrentielle s'identifie 
encore moins  avec  le désir  de  tenir les salaires le plus bas 
possible  :  c'est intervertir  les fins  et les  moyens,  c:ar 
le but final  d'échanges  plus  libres est le niveau  de vie le plus 
élevé.  Etre authentiquement  concurrentiel,  c'est au  con-
traire se mettre  en  mesure  de  payer  les salaires les plus 
hauts. 8 
De  la sorte la capacité concurrentielle s'allie sans 
contradiction avec  les critères. fondamentaux  de  la politique 
économique,  le plein emploi,  la rapidité de  la croissance,  la. 
réduction des  inégalités dans  la répartition.  Et il va de  soi 
que  l'équilibre auquel elle tend appelle  la plus grande sta-
bilité possible des  prix. 
Telles sont 1es  conciliations  à  opérer,  les contradictions 
à  surmonter.  Car  on  peut toujours craindre qu'une  accéléra-
tion de  la croissance mette en danger  la stabilité,  que  les 
risques dont  E~lle  s'accompagne,  les profits qui  les font 
assumer,  le volume  d • épar·gne  nécessaire  à  l'investissement 
accru,  s'allient mal  à  une  répartition plus égale. 
A considérer  les relations  avec  les pays  les plus  avancés 
d • un  côté,  avt=c  les pays  en développement  de  1 • autre,  on re-
trouvera deux  e~genèes supplémentaires. 
La  première,  c'est que  les pays  qui ont atteint le niveau 
de  l'Europe occidentale ne  peuvent  se cantonner  dans  les in-
dustries traditionnelles,  accepter d'être absents  ou de 
n • avoir  qu •une  présence  symbolique  dans  les secteurs de  poin·t.e 
ou  dans  les techniques nouvelles.  Non  qu'il faille de  se 
hâter  à  l'excès et risquer qu'un effort prématuré ne puisse 
être soutenu  à  la longue,  ne  produise  que  des effets médiocr,es, 
ne  se diffuse pas  dans  l'ensemble  de  l'économie.  Il ne s'agit 
pas  non  plus d'être présent partout et de refaire tout ce  que 
d'autres ont fait.  Une  politique bien calculée doit être mise 
au  point qui choisisse  à  la fois  les  moments  et les voies. 
Il reste que  des  pays  qui  renonceraient  à  figurer  dans  le 
peloton de  tête ou  qui  importeraient toutes les techniques 
pourraient  sans  doute en tirer un  avantage concurrentiel à 
court terw.e,  mais  manqueraient  les chances  d • acquérir  eux-mêmes, 
par  la  pratiq~e et les découvertes,  des  aptitudes  qui  pro-
duisent  à  plus  longue  échéance  un effet cumulé,  et qui transfor-
ment  l'économie  du  dedans. 9 
L'autre exigence,  c'est d'assurer  aux  économies  européennes 
assez  de  flexibilité pour  que,  non  seulement dans  l'intérêt des 
pays  en développement  mais  dans  leur intérêt propre,  elles puissent 
progressivement  se retirer de  productions  où  des  économies  à 
niveau  de  vie plus bas  peuvent  avantageusement  se substituer à 
elles, et qu'elles orientent leurs ressources vers des  emplois 
plus  productifs,  gage  d'un niveau  de  vie plus  élévé.  c'est aussi 
la condition pour  pratiquer à  l'égard du Tiers Monde  une  politique 
raisonnable qui  ne  détruise pas  à  l
1avance toutes ses chances  de 
développement  industriel,  et qui  accepte la division in1:ernationale 
du  travail même  dans  les relations  avec  les  plus déshGrités. 
Il n'y a  donc  pas  un  équili'!:>re  qui  se définisse dans  l'absolu. 
Il comporte  nécessairement  une  référence à  des  objectife; de  poli-
tique économique,  même  indistinctement  formulés,  tels que  le plein 
emploi et la croissance.  Il ne  s'agit pas  de  produire ou d'exporter 
n'importe quoi,  mais  d'adopter des  choix à  long terme qui  permet-
tent d'être présent sous  une  forme  efficace et dynamique.  dans  les 
secteurs de  pointe,  d'assurer  à  la main d'oeuvre  une  qualité 
d'emploi  sans  cesse relevée. 
On  n'exagérerait pas  en  soulignant  que  la capacité concurren-
tielle dans  son  acception la plus  profonde  étai~ l'objectif et la 
raison d'être d'une construction européenne  qui devrait  en  assurer 
l'avantage  à  la Communauté  dans  son  ensemble· et à  chacun  de  ses 
pays  membres.  Aussi  est-ce avec  inquiétude  qu'on voyait  les signes 
d'une désintégration menaçante  après  les progrès  de l'  ac11:ion 
commune.  Sans  doute  les droits de  douane  et les contingents ont-ils 
disparu entre les pays  membres,  en  avance  sur le calendrier,  un 
tarif extérieur  commun  est en  vigueur,  et le niveau s'en est 
trouvé  modifié  par  une  négociation où  la corrununauté  s 
1 esi:  présentée 
comme  une  unité.  Un  système  a  pu être établi en ce qui concerne 
l'agriculture  :  et cet accord  par  lui-même  constitue un  succès: 
mais  on  ne  peut être aveugle  aux difficultés qui  s'accumulent 
dans  l'application de cette politique.  Les  mesures  d'harmonisation 
les plus  importantes  ne visent  jusqu'ici que  les  impôts  indirects; lo 
elles tendent  à  supprimer  des  contrôles  fiscaux  aux  frontières 
avec  la suppression des  contrôl~s douaniers.  Les  divergences 
profondes  dans  le mouvement  des  prix ont provoqué  de  dangereux 
déséquilibres,  elles ont conduit à  l'application temporaire de 
clauses de  sauvegarde,  au  rétablissement partiel du  contrôle 
des  changes  par tel pays,  à  l'adoption au  moins  temporaire de 
changes  flexibles  par tel autre,  même  à  l'égard des  partenaires 
du  Marché  Commun.  Si la libre circulation de  la main d'oeuvre 
est à  peu  près  assurée,  on est loin d'une libre prestation 
générale des  services,  et plus  encore d'un marché  unique  des 
capitaux  indispensable  à  l'utilisation la plus  productive de 
la puissance  financière  de  l'Europe. 
Les  désaccords  politiques,  qui  se  sont manifestés  essen-
tiellement sur  les procédures  de  décision et sur  l'élargissement 
de  la Communauté,  ont bloqué,  malgré  la multiplication des 
comités,  les mesures  qui  auraient assuré  la coordination des 
politiques économiques,  c'est-à-dire qui  auraient influencé 
l'action des  divers  pays  membres  dans  un  sens  qui évitât ces 
divergences  redoutables qu'à côté du Comité  de Politique Moné-
taire prévu  par  le Traité,  on ait pu  mettre sur  pied un Comité 
Budgétaire,  un Comité  de Politique Conjoncturelle,  un Comité 
de  Politique Economique  à  Moyen  Terme,  un Comité  des  Gouverneu.rs 
de  Banques Cent:rales et même  des  réunions  à  intervalles des 
Ministres des  F'inances.  c'est déjà un  progrès  sur  le Traité; 
mais il risque de  demeurer  formel  pour  autant qu'on n'aboutit 
qu'à des  comparaisons,  si utiles soient-elles,  à  des  dis~ussicms 
dépourvues  de  sanctions.  On  pourrait déjà  saluer  comme  un  pa~; 
en  avant,  modeste,  peut-être,  mais  surtout comme  le signe d'un 
retournernent  dans  la bonne voie,  l'accord de  principe entre  lE~s 
Etats membres  sur la proposition de  la Commission  de  la Communauté 
Européenne  concernant la coopération monétaire.  Par  delà  les 
règles  du  Fonds  Nonétaire,  des  consultations et même  un  accord 
devraient  intervenir dans  la communauté  avant toute modification 
des  taux de  change et même  pour  tou)ces  les décisions  ayant  unt: 
incidence monétaire  importante.  r.es  pays  de  la Communa.uté 
s'accorderaient en cas  de  besoin des  crédits qui auraient d'abord 11 
un caractère automatique  mais  à  court  terme;  de  la sorte,chacun 
serait incité,  comme  il convient,  à  se tourner d'abord vers 
la com1nunauté  dont il est membre.  Et le renouvellement  du  soutien 
à  court terme,  ou  l'octroi d'un concours  à  moyen  terme,  seraient 
subordonnés  à  un  accord sur la politique du  pays  en déficit, 
mieux  même  sur  les actions mutuellement complémentaires,  à  mener 
à  la fois  par le pays déficitaire et les pays  excédentaires,  en 
vue  de rétablir l'équilibre et d'assurer le fonctionnement  normal 
d'un Marché  Commun  en expansion. 
C'est seulement  si une  action dans  cette voie est poursuivie 
et complétée  que  la Communauté  répondra  à  sa vocation.  Il est 
plus facile de  réclamer  que  l'union douanière évolue vers  l'union 
économique, comme  le Traité de  Rome  en offrait la perspective·,  que 
de la définir avec  rigueur et plus  encore d'accepter les transfor-
mations  qu'elle comporte.  On  peut dire qu'elle prendra tout  son 
sens  quand  le Marché  Commun  se distinguera de  moins  en moins  d'un 
marché  national.  Par rapport à  la situation actuelle, il y  faut 
à  l'évidence quelques  compléments  fondamentaux  :  que  les  commandes 
publiques,  qui constituent souvent l'essentiel du  marché  pour 
toutes  les techniques  avancées,  soient passées  sans  discrimination 
aux entreprises de  la Communauté  quelle que  soit leur nationalité, 
de  sorte qu'un développement  à  l'échelle nécessaire et des  écono-
mies  de  coat puissent s'accomplir  ;  que  des  concentrations entre 
entreprises,  quelque  forme  qu'elles prennent,  et  jusqu'à la fusion, 
ne  se heurtent pas  à  plus d'obstacles  quand  elles sont de  nationa-
lité à1fférente  que  si elles appartiennent  au  même  pays;  que  cessent 
les aides attribuées en  d6sordre par les Etats et qui,  sous  cou-
leur de  favoriser  ou  de  soutenir telle ou telle de  leurs activités 
ou  de  leurs entreprises,  se retournent en fait contre leur intérêt 
général  à  proportion de la charge qu'ils assument et qui  se 
répercute sur les secteurs porteurs  de  croissance;  que  les 
politiques  de  développement  considèrent les différentes régions 
sans  se  laisser arrêter par les frontières;  et quand  un  finan-
cement  public est nécessaire au  développement  de  certaines 
technologies  qui  commandent  l'avenir,  que  la Communauté  y  participe 12 
au  lieu que  ses  fond$  soient comme  aujourd'hui réservés princi-
palement  à  l'activité la plus traditionnelle,  c'est-à-dire 
l'agriculture. 
On  avait compté,  sans  doute  avec  un excès  d'optimisme,  sur 
la mise  en communication des  marchés,  c 'est-à-é~: :·e  le développement 
de la concurrence  pour limiter les divergences  de  prix,  et à  la. 
fois  sur la concurrence concernant les produits et sur 'la mul-
tiplication des  contacts entre les intéressés  pour  éviter des 
mouvements  de  salaires sans  rapport aux  progrès  de  productivité 
et aux  mécanisme~s de redistribution,  et qui de  la sorte s • avèr€mt 
incompatibles entre eux.  L'expérience confirme  la nécessité 
d'une action résolue,  qui  assure,  avec  toute l'imagination que 
requiert un cadre aussi  large et aussi  neuf  que  la communauté,  la 
convergence des  politiques économiques.  A mesure  que  les progrès 
requis  s'accompliront et qu'un équilibre de  départ  sera rétabli, 
les divergences  de  prix devraient s'exclure d'elles-mêmes,  le 
mouvement  des salaires s'harmoniser,  les conditions  de  l'union 
monétaire,  c'est-à-dire la convertibilité générale à  taux de 
change  immuable,  seront accomplies  dans  les faits. 
Depuis  la Conférence de  la Haye,  les projets d'instauration 
graduelle d'une  union économique  et monétaire  sont à  l'ordre du 
jour.  Le  groupe  composé  des  présidents des  divers  comités  écono-
miques,  budgétaires ou monétaires  de  la Communauté  a  décrit à  la 
fois  en  termes  larges la situation finale  à  laquelle il fallait 
aboutir et les premières  mesures  qui doivent être prises au  cours 
d'une période initiale.  Le  conflit de  doctrine vise la priorité 
des harmonisations  économiques  ou  de  la solidarité monétaire.  Les 
taux de  croissance ou d'inflation continueront-ils  à  diverger, 
les pays  crédi  t.aires risquent de  devoir  accroître leur  aide  aux 
pays  en déficit.  Essaye-t-on au  contraire d'agir sur  les forces 
qui déterminent:  le mouvement  de  l'activité ou  des  prix,  l'absence 
d'un  instrument:  de  coordination pour  les poli  tiques  de  crédit et 
de  change  laisserait l'édifice incomplet.  Il y  a  donc  là un  faux 
dilemme  et l'action doit être menée  parallèlement dans  les deux 
directions  à  la fois. 13 
Il n'est pas  sOr  en revanche  qu'une difficulté plus  fondamen-
tale ait été clairement résolue.  Cherche-t-on  à  harmoniser  les 
moyens  de  croissance dans  les différentes économies,  et notamment 
l'éducation ou  les infra-structures, il s'agit de  ressources 
réelles qui  commandent  en un  sens  les conditions  de  concurrence. 
Mais  si ces affectations de  ressources  doivent être comparables, 
elles ne  peuvent être assurées ~tant donné  la différence des 
volumes  de  production de  chaque  pays,  que  par des taux et même 
des types d'imposition différents.  Se  penche-t-on au contraire 
sur les coats proprement monétaires,  pour  rapprocher  les  formes 
de  taxation,  on créera des bases  inégales de  développement. 
Dans  le premier  cas,  les pays  devront  s'imposer  eux-mêmes  d'autant 
plus  lourdement qu'ils sont moins  riches,  ils  freineraient  leur 
propre  expansion;  dans  le deuxième,  les divergences entre les 
ressources  qui  fondent  la croissance iront s'aggravant.  C'est 
dire qu'il n'y a  pas  finalement d'issue à  moins  d'un large 
budget  commun  permettant  de concilier l'ùnification des  taux 
d'imposition entre pays  à  revenus réels  inégaux et le rattrapage 
des disparités dans  les ressources nécessaires  à  la croissance. 
Telle est en fin de  compte  l'orientation d'ensemble  qui  assure-
ra à  la Communauté  et à  ses membres  la capacité concurrentielle 
au  sens  le plus  large et le plus positif.  Mais  les options qui 
la définissent ne,seront  efficaces qu'à  la condition de  reconnaître 
les contraintes qui  s'imposent  à  l'action dans  un  monde  ouvert. 
Sans  doute  y  a-t-il toujours dans  chaque  pays  des activités locales, 
ou des  industries  à  frais  de  transport prohibitifs,  et qui gardent 
de  la sorte une  existence autonome.  Pour  le reste,  des  différences 
de  prix devraient  amener  certaines activités,  non  seulement  à 
perdre  leurs marchés  extérieurs mais  même  à  être submergées  sur 
leur marché  interne.  Ainsi la concurrence entre les producteurs 
est à  considérer  à  la fois  sur leurs marchés  réciproques et sur 
les marchés tiers. 
Elle n'affecte pas  également toutes les entreprises et aucun 
secteur n'est véritablement homogène.  Il est donc  important de 
dépasser  les analyses  ou  les comparaisons  qui  portent sur des 14 
moyennes,  de  re~pérer les dispersions concernant les coûts,  les 
bénéfices,  la productivité ou  les rémunérations  que  les entrepri-
ses  sont capables  d • assurer  à  leur main-d  • oeuvre.  c'est à  cet.te 
condition que  l'on pourra situer la fraction de  chaque  industr-ie 
qui  peut soutenir la concurrence,  contribuer  au  relèvement  du 
niveau  de  vie. 
Par ailleurs,  dans  la réalité,  les déplacements d'activité 
comportent des  limites et des délais.  Si  un trop grand nombre 
d'activités perdent leurs  débouchés,  des  ajustements  d'ensc~rnble, 
sur le taux de  change  ou  sur  le mouvement  des  prix,  seront 
inévitables.  Mais  aussi bien pour  le progrès  que  pour  la 
régression d'une activité,  la concurrence n'est ni totale ni 
instantannée.  Des  éléments  de  fidèlité  aux  fournisseurs restent 
en  jeu  ;  le développement des  capacités  de  production,  pour 
se  substituer  à  un concurrent moins  bien placé,  prend du  temps. 
Dans  les secteurs où la demande  s'accroît rapidement,  il peut 
suffire à  peine  à  satisfaire les besoins  supplémentaires sans 
jamais élimi.ner  les productions  moins  économiques.  C'est dans 
les secteurs  à  demande  déclinante  que  le choc  risque d'être le 
plus  fort.  Ainsi  s'explique que  des écarts de  prix n'aboutissent 
qu'à des  substitutions partielles et qui s'étalent dans  le temps 
le taux et le délai de  réponse  peuvent  se mesurer  suivant les 
marchés  et pUi.vant les :produits. 
11L 
1 élasticité  de substitution., 
définit le pourcentage  de  dé}:lacement  de  la demande  qui  accom-
pagne  le développement  d'un écart de  prix d'un pourcentage 
donné.  La 
11flexibilité
11  fait intervenir le temps  de  réaction. 
Halgré  ces amortisseurs,  la structure de  la production 
future est fonction des  éléments qui  déterminent la capacité 
de  concurrencH.  L'analyse  a  donc  inévitablement une  portée 
prospective. 
La base,  ce n•est  pas  la situation à  un  moment  donné,  compte 
tenu des  fluctuations  inévitables dans  les importations,  et sur-
tout dans  les exportations,  en  fonction des  mouvements  de  prix 15 
ou  des  rythmes  d'expansion dans  les pays d'origine et de desti-
nation.  Il faut  prendre  l'affaire sur  une  série d'années, 
dépasser  les variations de  la conjoncture. 
L'analyse ne  se  limite pas  non  plus  aux relations interna-
tionales,  mais  doit mettre en évidence les chances  de  l'Europe 
ou  les obstacles qu'elle  s'oppose  à  elle-même  dans  l'accroissement 
et dans  l'orientation de  ses  productions. 
Cette conception d'ensemble  explique la structure de  l'étude. 
En  théorie,  la capacité concurrentielle peut être appréciée  en 
suivant plusieurs  approches.  L'une consiste  à  essayer  de  ras-
sembler  dans  une  formule  aussi condensée  que  possible les 
paramètres  fondamentaux  qui déterminent  la probabilité d'un 
avantage  pour  un  concurrent  ou  pour  un autre,  sur  un produit 
ou  sur un  autre,  sur un marché  ou  sur un autre.  En  d'autres 
termes,  les conditions de  concurrence visent les structures 
de  production,  les avantages  ou  les désavantages,  de  quelque 
ordre qu'ils soient,  qui  en résulteront sur les fournitures 
de biens et services,  et qui diffèrent selon les pays  de 
destination en fonction  à  la fois  des  coüts  de  transport et 
de  la structure de  leur  demande.  Ces  modèles  servent davantage 
à  chercher des  vé~ations approximatives  des théories 
divergentes du  corunerce  international qu'ils ne  comportent 
d'informations  neuves.  On  ne  ma~era pas  de s'y référer 
pour guider  l'analyse concernant  les échanges  et les mouve-
ments  de  capitaux,  mais il est plus  important  de  rechercher 
avec  précision la valeur  des  paramètres  à  faire entrer dans 
les  équations,  les facteurs  qui  les déterminent,  que  de  se 
laisser aller aux simplifications inévitables que  comporte la 
mise  en modèles. 
Une  deuxième  approche,  à  l'autre extrême,  ne  se fie qu'à 
des  études détaillées secteur par  secteur,  analysant  les élé-
ments  de  coüt et leur variation avec  l'échelle de  la production. 
C'est,  bien  entendu,  la seule  analyse  qui  puisse  finalement 
éclairer les intéressés et commander  des  actions  spécifiques 16 
dans  les secteurs en cause.  Certaines études  de cet ordre 
pour  les  industries les plus  vulnérables  ou  au  contraire les 
plus  dynamiques  ont déjà été entreprises dans  la Communauté. 
Il n'était pas  question de  mener  une  étude d'ensemble  sur la 
capacité concurrentielle en metttant bout  à  bout  une  masse 
d'études particulières  :  ni  les délais ni  les moyens  dispo-
nibles n'y suffiraient.  Au  surplus  les  résuJl:ats  d'études 
séparées  les unes  des  autres sont trompeurs  :  ce n'est pas 
seulement une vieille notion de  théorie  économique.  C'est 
l'expérience concrète des  évolutions d'ensemble  qui fait 
apparattre  que  la situation concurrent  .. ielle d'un secteur est 
relative à  sa position dans  1  ~  ensenù:>l~~  où il se situe.  Pour 
rendre  l'idée plus  immédiatement  accessible,  un  secteur qui 
apparaît en diff:iculté quand il est vu  isolément peut  au 
contraire tenir une  position avantageuse en termes  réels 
que  d'autres secteurs soient en  situation plus difficile, il 
y  aura finalement  un ajustement de  change et les comparaisons 
en termes  monétaires  des  coûts  du  secteur  en cause  se trouveront 
d'un  seul coup modifiées.  Les  études par  secteurs seront donc 
d • autant  plus  f:ructueuses  qu 
1 elles se  situeront dans  un cadre 
génér~qui fournira  à  la fois un plan général d'analyse et 
des  termes  de  comparaison pour  apprécier la situation relative 
de  chacune  des  activités en  examen. 
Ainsi  s'imposait de choisir la troisième  approche  :  recher-
cher  systématiquement les éléments  d•ensernble  qui  déterminent les 
structures,  les:  progressions et les prix d'une économie globale, et 
qui agissent  de  façon différentielle sur  ses diverses  activités:. 
L'analyse  ne  doit pas  se  limiter au  dedans  de  la Communauté,  mais 
se  fonder  sur  des  comparaisons  avec  les quelques  pays  qui assurent 
avec elle la presque totalité du  commerce  mondial,  c'est-à-dire 
les Etats-Unis,  la Grande-Bretagne et le Japon.  Sur  certains de 
ces points on envisagera les orientations ou  les politiques  dE~s 
pays  plus  spécialisés,  dont le type sera la Suède,  et pour 
quelques  industries,  la concurrence de certains pays  en dévelop-
pement. 17 
L
1étude ainsi comprise bénéficiera des  monographies  déjà 
établies sur  quelques  activités~ elle offrira un  fond  de  ta-
bleau cohérent et une  méthode  générale pour celles qui devront 
être entreprises par la suite.  Bien  que  tous  les éléments 
réagissent les uns  sur  les autres  dans  une  inévitable inter-
dépendance,  on  doit s'efforcer de  les regrouper  méthodiquement 
en  quatre catégories  : 
- ceux qui  déterminent  le volume  de  la production,  c'est-à-dire 
les facteurs  de  production disponibles,  main-d'oeuvre,  capitaux, 
matières  premières et infra-structures,  et cet élément  dont 
l'influence devient  chaque  jour plus considérable pour la 
création d'activités neuves,  pour  la rénovation des  anciennes 
la recherche et le développement.  C'est l'objet de  la p~emière 
partie. 
- ceux qui  fixent le degré et la qualité d'utilisation des 
ressources  disponibles,  variant suivant les secteurs,  les entre-
prises ou  les régions.  c•est l'objet de  la deuxième  partie. 
- ceux qui,  sur cette base  en  quelque  sorte physique,  déter-
minent  les coûts et les prix,  c'est-à-dire la rémunération  de 
la main-d'oeuvre,  le marché  des  capitaux et la politique financière 
des  institutions publiques.  c'est l'objet de  la troisième 
partie. 
- ceux qui  déterminent  le volume,  l'orientation et la 
composition des  échanges,  qu 1il s'agisse de  biens,  de  services, 
de capitaux,  et qui  ajoutent,  aux  facteurs  physiques et aux 
facteurs  de  prix,  les politiques de  vente.  c'est l'objet de 
la quatrième partie. 
Les  éléments décisifs et de  portée générale  que  cette 
recherche très  ample  met  en  évidence  sont ceux qui peuvent 
et doivent être modifiés  en cas  de  besoin pour  obtenir les 18 
effets cherchés  dans  le progrès  de  la capacité concurrentielle 
de  la Communauté,  c'est-à-dire en  même  temps  de  son taux de 
croissance et de  son niveau de vie.  Aussi est-il normal  de 
conclure sur quelques  stratégies que  suggère  l'analyse.  La 
voie choisie devrait permettre d'offrir un  instrument,  non 
seulement d'inberprétation,  mais  d'action. 
B.  LA  PLACE  DE  LA  COMMUNAUTE  DANS  LE  MONDE 
L'analyse méthodique  des  éléments  oui commandent  la capacité 
de  concurrence doit s'insérer dans  une  vue  d'ensemble  sur la 
place de  la Corrmunauté  dans  le monde. 
On  rappellera ici quelques  notions essentielles pour  faire: 
apparaître  tout~ le· parti qui  peut être tiré d'une estimation du 
produit nation<ü,  mais  aussi  toute  la difficulté des  comparai-· 
sons. 
On  voit assez bien comnent il est possible d'arriver à  une 
somme  globale de  la production pour  une  période donnée.  Chaque 
entreprise a  un chiffre d 
1 affaires qui  comprend  à  la fois  sa 
contribution propre et (.;e  que  dans  ses  produits ou  ses  servicc~s 
elle incorpore d'achats faits  aux  autres entreprises.  Si on 
élimine ces achats,  on  trouve la valeur ajoutée par  l'entreprise: 
cette notion est devenue  sensible  au grand public par l'  intro·-
duction d'une  taxe de  ce  nom,  d'abord en France,  mais  qui  s'étend 
maintenant  aux autres  pays  de  la Communauté.  Alors  que  l'addition 
des chiffres d'affaires comporterait une  masse  de  doubles  em-
plois,  les ventes d'une entreprise figurant  partiellement dans 
les ventes d'une  autre,  les valeurs  ajoutées  peuvent s'addi-
tionner correctement entre elles.  IJeur  somme  cons ti  tue la 
production. 
Cette représentation laisse cependant échapper  une  masse 
d'informations utiles sur  les transactions  de  branche  à  branche 19 
on  peut  les retrouver dans  un  tableau carré,  où  les branches 
figurent  à  la fois horizontalement et verticalement,  de  sorte 
que  leurs achats et leurs ventes réciproques  se retrouvent 
dans  la case située à  la rencontre  de  la colonne et de  la rangée. 
Outre les entreprises qui  achètent  pour  1 a  transformation 
ou  pour  la revente,  le tableau présentera les acheteurs qui 
retiennent les biens  ou  les services pour  leurs  propres besoins: 
ce  sont les consommateurs,  les autorités publiques,  les entre-
prises elles-mêmes  pour  leur équipement  ou  leurs stocks,  le 
monde  extérieur pour  ses  importations  en provenance  du  pays 
considéré,  qui  sont du  même  coup les exportations  de  ce pays. 
Si  on annule  les  achats et les ventes  intermédiaires,  on 
voit que  la  somme  des valeurs  ajoutées,  accrue  des  ressources 
tirées de  l'extérieur par  l'importation,  équivaut  à  la somme 
des utilisations finales,  consommation privée,  conson~ation 
publique,  investissements,  exportations.  On  dira que  les 
ressources sontégales  aux  emplois.  On  peut  aussi  faire la 
différence entre l'exportation et l'importation,  qui  peut 
être positive ou  négative,  constituer un  excédent  ou  un déficit. 
Ce  sont  ces ventes  finales  qui  permettent  de  payer  tous 
ceux qui ont contribué  à  la production,  et qui  se partagent 
les valeurs  ajoutées  aboutissant  à  la valeur  de  la production 
totale. 
On  découvre  ainsi l'identité des trois modes  de calcul 
du  produit national,  par  la production,  la dépense  ou  le revenu. 
Toutefois,  pour  se rapprocher  d'une réalité complexe, 
quelques  distinctions  supplémentaires  sont  à  introduire. 
ceux qui ont gagné  des  revenus  productifs,  que  ce soit pour 
leur travail,  pour  leur capital,  pour Ja  direction d'une entre-
prise,  ne  les gardent  pas  entièrement pour  eux  :  une  part 
leur en est reprise par  l'impôt direct et les cotisations 20 
personnelles  à  la sécurité sociale.  .D'autres  personnes béné-
ficient  de  revenus  qui  leur  sont attribués  en  fonction  de 
certains critères de  redistribution,  par  exemple  en raison 
de  leur  âge,  de  leurs charges  de  famille,  de  leur dépenses 
de  santé,  ou  à  ~titre  d • aide  économique  pour  maintenir cer-
taines productions.  Ainsi,  la sécurité sociale au  sens  large, 
qu'elle passe  p.ar  l'Etat,  des  institutions particulières ou 
par  les entreprises,  et d'autre part les subventions,  consti-
tuent les transferts.  Ils s'ajoutent.  aux revenus  productifs, 
cependant  que  les impôts  directs et les cotisations salariales 
des  employés  s'en déduisent pour  déterminer  le revenu privé. 
Si on enlève encore la part du  re~venu qui  est conservée 
par les sociétés  sous  forme  de  profits non distribués,  on 
trouve,  par  la somme  des  revenus  productifs et des  revenus  de 
transferts,  et sous  déduction des  impôts  et cotisations directs 
le revenu  personnel disponible.  Il en  sera fait deux parts  : 
la consommation privée et l'épargne des particuliers. 
Jusqu  • ici on n'a pas  mentionné  l1as  impôts  indirects  :  dans 
les dépenses  qui  permettent  de  payer  les revenus,  ils s'ajoutont 
aux prix,  ils ne  sont  pas versés  en :revenus.  Ils introduisent: 
ainsi une  sorte de  coin entre  le total de  la dépense et le total 
des  revenus.  Il y  a  donc  inévitablement deux chiffres diffénmts: 
l'un qui  estime  le produit aux prix du  marché,  qui  sont relevés 
par  les  impôts  indirects et diminués  par  les  subventions;  l'autre 
qui  estime  le produit  à  la valeur  de  ce qu'en tirent les pro-
ducteurs,  c • es1t-à-dire hors  impôts  indirects mais  y  compris 
les subventions  :  c'est le coût de  facteurs. 
C'est par  ailleurs une  simplification que  de  définir la 
valeur  ajoutée des  entreprises par  leurs ventes  diminuées  de 
leurs achats  on  a  vu  en effet qu'une partie des  achats 
finaux était constituée par  ceux des entreprises pour  accroître 
leur  équipement  ou  leurs  stocks.  CE!  qu'on appelle l'investis-
sement entre donc  lui-même  à  la fois  dans  le produit final et 
dans  le revenu.  Il peut  se définir de  deux manières  les 21 
achats  ou  les travaux propres  des  entreprises pour  leuréquipe-
ment  peuvent  répondre  à  un besoin de  renouvellement  après 
usure  ou  mise  à  l'écart,  ou  constituer une  addition efiective. 
En  retenant les  deux,  on mesure  l'investissement brut,  le 
second  seulement,  l'investissement net.  Les  deux notions 
sontintéressantes  la puissance effectivede production 
d'une  économie  couvre  aussi bien le renouvellement  que  l'accrois-
sement  de  l'équipement,  mais  seul  l'accroissement est un 
enrichissement;  et au contraire dans  la mesure  où  l'équipement 
se déprécie il y  a  une  diminution du  revenu  ,  qui est traduite 
par l'amortissement. 
La  production,  la dépense,  les revenus  se  forment  à  des 
prix qui  ne  demeurent  pas  immuables.  C'est  aux prix courants 
qu'on gagne,  qu'on vend,  qu'on exporte,  qu'on investit,  qu'on 
épargne  ou  qu'on paie  ses  impôts.  Mais  pour  retrouver la varia-
tion de la production en volume,  ou  du  revenu  en  termes réels, 
il faut éliminer,  si les prix montent,  l'incidence de  cette 
hausse.  La variation des  prix ne  se  corrige pas  sans diffi-
culté,  car elle ne  comporte  pas  seulement un  mouvement  d'ensenilile 
mais  des  mouvements  divergents  selon  les produits,  c'est-à-dire 
un  changement  des  prix relatifs.  Il reste indispensable de 
combiner  deux sortes de  présentations,  l'une à  prix courants, 
l'autre à  prix constants,  qui  sont ceux d'une  année  particulière 
prise pour base.  On  peut  ainsi séparer  l'évolution du  volume 
et celle des  prix,  qui  l'une et l'autre peuvent trouver  deux 
présentations  résumées  l'une est un  indice de  volume,  ou  de 
prix,  par rapport  à  1•année de base considérée  comme  égale  à 
lOO;  l'autre est un  taux de  croissance ou  un taux de hausse, 
c'est-à-dire,  sur  une  période,  le pourcentage  de  variation 
moyen  de  chaque  année  par rapport  à  la précédente,  qui  aboutit, 
entre l'année de base et l'année terminale  de  la période,  à 
l'accroissement considéré  de  production  ou  de  prix. 
Inévitablement,  dans  les analyses détaillées de  cette étude, 
ces notions  devront être raffinées,  et les difficultés d'inter-
prétation et de  calcul  auxquelles  chacune donne  lieu ne  man-
queront  pas d'apparaître.  Mais  cette présentation  simple reste 22 
fondamentale  pour  la compréhension  des  comptes  nationaux. 
Au  bénéfice de  cette leçon élémentaire,  on  examinera 
quelques chiffres essentiels,  les difficultés d'interprétation 
qu'ils soulèvent,  les doutes qu'ils suscitent. 
On  n'entend pas ici présenter une  masse  de  données,  année 
par  année,  qui  peuvent être retrouvées  dans  les pulùications 
des Nations Unies,  celles de  l'O.E.C.D.,  celles de  l'Office 
Statistique des Communautés  Européennes et,  plus  en détail 
et sous  des  formes  souvent divergentes,dans  les publications 
statistiques des  pays  intéressés.  On  retiendra quelques  années 
repères  qui permettent de  situer l'essentiel quant  à  la capacité 
de  concurrence,  c'est-à-dire l'évolution de  la production,  de 
ses prix,  de  sa structure,  de  son  imbrication dans  le commerce 
mondial.  Les  années  choisies sont d'une part 1958,  c'est-à-dire 
le début  de  la Communauté  Economique  Européenne,  et d'autre 
part 1968 et 1969,  les dernières  années  pour  lesquelles des 
chiffres sont publiés  par tous  les  pays  entrant dans  la com-
paraison~ 
Un p::emier  tableau présente en monnaie  nationale les produits 
nationaux brut.s  aux prix de  marché  courants,  les indices et 
les taux de  croissance qui  s'en dégagent. 23 
Tableau  1 
PRODUIT  Nl-'.TIONhL  BRUT  1\U(PRIX  DU  lu'>RCHE 
1959 
Allemagne  Mrd  m.-:  302,30 (a) 
France Nio  FF  272619 
Italie Nrd Lires  20113 
Pays~Bas Mio  Fl  38443 
Belgique l'lrd  FB  536,6 
Luxembourg  1-iio  FB  22482 
Etats  ... Unis  Nio  $  491236 
Japon l,Ird  Yens  12926 
Royaume  Uni  Uio  ~  24293 
Suède  Bio Kr.  62019 
(a)  Chiffres  1960 












(c)  1960-69 
Source  :  OSCE  Comptes  Pationaux  1970 
1963  = lOO 
1969  Prix courants 
Indice  de 
valeur  en 
1969 
602,20  156,8 
725637  176,1 
51456  164,5 
102340  193,6 
llt13, 9  164,4 
44538  162,0 
947805  158,0 
59902  244,9 
45765  149,0 
l32292(b) 
OCDE  Comptes  l'IationL:tux  1953·1969 














De  tels chiffres ne  sont pas caractéristiques de  la 
croissance pui:sque  la variation des  prix y  est incluse. 
Hais  ils sont le point de départ des  autres estimations 
et gardent  leur valeur  pour  la comparaison  avec  les com-
posantes  du  produit national,  consommation ou  .investissements, 
aussi bien que  pour relier à  la croissance globale celle des 
dépenses  publiques,  des  impôts,  des  importations  ou  des 
exportationsc 
Un  deuxième  tableau présente  le même  produit natic-nal 
à  prix constants.  Il s'en dégage  directement un indice 
de  volume  et un  taux de  croissance,  cependant  que  la comparaison 
du  tableau  1  à  prix courants et du  tableau 2  à  prix constants 
fait ressortir un  indice de  prix et un taux de hausse  qui  ne  sont 
pas tirés d'un échantillonage mais  qui  s'appliquent  à  l'ensemble 
de  la production. 25 
T<.1bleau  2 
PRODUIT NATIONAL  Bf'UT AUX  PRIX  DU  MARCHE 
1959  1963 
(a) 
Allemagne  Mrd  DM  3.38,40  384,00 
France  J'.1io  F  3231.30  411989 
Italie Mrd  Lires  24241  31261 
Pays-Bas  Mio  FI  43820  52860 
Belgique Mrd.  FB  569,6  696,0 
Luxembourg  Mio  Flbg  25635(11.)  27496 
Etats-Unis  Mio  $  518276  599705 
Japon Mrd  yens  15762  24464 
Royaume  Uni  Mio  $  26889  30715 
Suède  Mio  Kr  72584  86740 
(a)  Chiffres  de  1960 
(b)  Chiffres de  1968 
(c)  1960-69 
Source:  OSCE 
OCDE 
Prix constants de 1963 
1969  Indice de  Taux  de 
volume  croissance 
en  1969  annuel. 
100= 1963  moyen  1959-69 
4,7  (c) 
513,40  133' 7  5 '1 
575226  139,6  5,9 
41962  134,2  5,6 
73820  IJ-9, 7  5,4 
909,9  130,7  4,8 
34419  125,2  3,3  (c) 
791802  132,0  4,3 
46327  189,4  11,4 
36060  117,4  3,0 
10653.3 (b)  130  4,7  (c) Tableau  __ 2 b~ 
De  .....  1 












EVOLUTION  1\I:H!l.JELLE  ~1QYENNE DU  PNB  EN  VOLUt:iE  (A)  ET  E:t-T  PRIX  INPLICITES  (B) 
POURCENTrlGE_CUtiDLATIF  DE  CROISSANCE  ET  DE  HAUSSE  PnR  Rr.PPORT  A  1968 
Allemagne 1  Frru1ce 
1 
Italie  Pays-Bas  1 Belgique  Etats-Unis  Japon 
r-~  B  r-.  B  Il  B  A  B  A  B  l~  B 
7\  'D  a  ~ 
5,0  2,8  5,·1  4,0  5,7  3,5  5,3  4,3  4,3  2,6  4,7  2,1  11,1  4,5 
4,8  3,0  5,7  3,8  5,6  3,0  5,4  4,5  4,6  2,9  4,5  2,1  11,3  4,7 
4,3  3,0  5,8  3,9  5,6  4,2  5,0  4,7  4,4  3,1  4,8  2,2  J ~  .• o  4,6 
4,2  2,9  5,5  3,9  5,2  4,4  5,2  5,1  4,4  3,4  5,2  2,3  10,3  4,3 
4,2  2,6  5,3  3,8  5,0  1,2  5,5  5'  .:1  4,2  3,8  5,0  2,5  11,0  4,3 
<l, 3  2,5  5,2  - ~  .j,...,  4,9  3,3  5,8  5,4  4,1  1,0  5,2  2,7  11,1  ,~, 3 
3,8  2,5  <1-, 8  3,2  5,  .:1  2,6  5,1  4,6  3,  ·~  3,8  5,1  3,0  10,5  ~.4 
3,1  2,1  <l, 8  3,5  6,0  2,1  4,9  <1,5  2,3  3,4  4,7  3,3  12,6  'kt 1 
3,5  1,3  '-~. 5  3,(;  6,1  2,1  6,1  3,7  3,6  2,0  3,8  3,6  13,9  3,8 
7,0  1,9  ,;,, 2  4,8  5,7  1,5  6,2  3,7  3,3  2,  ·1- 1,8  4,1  19,8  3,  ·1-
OCDE  comptes Nationaux 1950-1968 
Roy.  Uni 
:\.  B 
3,2  3,1 
3,2  3,3 
3,0  3,5 
2,9  3,5 
3,1  3,5 
2,9  3,8 
2,3  4,1 
2,3  3,8 
2  4  3,5 
2,8  •l,O 
Suède 
1~  B 
4,5  3,9 
4,4  ·4,2 
4,5  4,2 
,1-, 2  4,  3 
-4,4  '~  .• 3 
4,2  1,, .:1 
3,-1  4,,'7 
3,0  -1-,"3 
2,9  3,8 






Les chiffres courants  du  tableau  1  sont rendus  comparables 
par  une traduction en dollars  aux taux de  change  courant,  une 
dernière colonne faisant ressortir pour  chacune  des  années 
la relation apparente en  volume  au produit national brut 
américain. , 
27 
Tableau  3 
PRODUIT  NATIONAL  BRUT  l-..UX  PRIX  DU  Hi\R~HE 
En  milliards de  dollars 
aux prix et tau,;  de  change  En  o/o  du 
courants 
1958  1959  1969  1950 
Allemagne  55,8(a)  60,7(a)  152,9  12,9 
France  53,6  55,2  140,1  12,8 
Italie  30,3  32,2  82,3  6,5 
Pays-Bas  9,5  10,1  28,3  2,1 
'Relgique  10,4  10,7  22,9  2,3 
Luxembourg  0,'-!- 0,4  0,9  o,l 
Tptal CEE  160,0  169,4.  427,4  36,6 
Etats-Unis  455,0  <191, 2  947,8  lOO 
Japon  32,0  35,9  1G6,  /1- 6,9 
Royaume  Uni  61,0  o8,o  109,i.:i  ltl, 3 
su~de  11,26  11,  :,s  25,57  2,5 
(a)  Sans  la Sarre et Berlin Ouest 
Sou~  ce  OSCE 
OCDE 








-'15  1 Ci 
lOO 
17 ,5> 
11,  :; 
2,7 28 
Tableau 4 
Le  tableau  suivant fait apparaître  le passage  du  produit brut 
au  prix da  marché,  au  revenu national net au  co~t des  facteurs. 
P2\.SSAGE  DU  Pï'I3  AUX  PRIX  DU  !:.I•RCHE 
1\.U  Œ.CDUIT  JJT,TIOFf,L  :·ET  1\.U  COUT  DES  Fl\CTEURS  OU 
(Prir. courants) 
"  déduire  ... 
l->mortissements 
1959 
1'.11emagne  !1rd  DH  25,73(a) 
France Nio  FF  238·.;.0 
ItaJie Mrd  Lires  1709 
Pays-Bas  Nio Fl  3700 
Belgique  rJI..rd  li'B  53,3 
Luxembourg  t'lio  FL  3782 
Etats-Unis gio  $  17158 
Japon Hrd  yens  1300 
Royaume  Uni  Mio  ~  18·14 
(a)  Chiffres  de  1950 
(b)  Chiffres  de  1968 











;,  ajouter 
Impôts  indirects  Subventions 
1959  1959  1959  1969 
43,37  86, 4·1  2,50  7,91 
11810  115585  H58  1672-1 
2467  6428  255  927 
37f.:J5  10790  494  300 
59,8  152,4  6,6  1B,8 
2158  4251 (b)  716  1123 (b) 
4·2605  f)7701  lOO  1006 
1165  l-515  21  559 
3200  7668  369 29 
De  là se tire le revenu national  au  coût de  facteurs, 
en  monnaiE~ nationale et en dollars,  à  prix courants et 
à  prix constants. tableau  5 
PRODUIT NATIONAL  NET AU COUT DES  FACTEURS 
OU  REVENU  NATIONAL 
En  monnaie  na  tiona1e  En  milliards  de dollars 
Prix courants  Prix constants  Prix et taux de  Prix constants 
change courants  de  1963  et taux de 
charige de 1963 
1959  1969  1959  1969  1959  1969  1959  1969 
Allemagne  Mrd  DM  23570{a)  45795  33856  51388  47,2(b)  116,3  85,2  129,3 
France  Mio  FF  208127  549026  295783  510737  42,2  106,0  60,4  1 04,2 
Italie Mrd Lires  16192  41687  22259  38352  1  25,9  66,7  35,7  61,6 
Pays-Bas  Mio  F1  31444  83760  39840  66710  1  8,3  23,1  Il  18' 5 
Belgique Mrd  FE  430,1  903,4  511 '1  822,8  1  8,6  18,1  10,25  16,5 
Luxembourg Mio  F1  17308  29208(c)  22092(a}  27721 (c)  1  0,3  0,7  0,4  0,5 
CEE  132,5  330,9 
Etats-Unis  Mio  $  402355  775425  n.d.  n.d.  402,4  775.,4  n.d.  n.d. 
Japon Mrd  yens  10585  47459  n.d.  n.d.  29,4  131,8  n.d.  n.d. 
Royaume  Uni  Mio  $  19168  35o47  24915  32994  54,9  84,1  69,6  92,2 
(a)  1960 
(b)  Sans  Berlin Ouest et la Sarre 
(c)  1968 
Source  :  OSCE  ,  Comptes  Nationaux  t;q_ -<:q 
w 
0 31 
De  là il est: possible d'estimer  le revenu par habitant, 
c'est-à-dire l'indice du  niveau  de  vieo  On  fait apparaïtre 
la différence des estimations  suivant qu•on  procède  aux 
prix de  marchË~ ou  au  cout de  facteuro  On  choisit la présenta-









Royaume  Uni 
Source 
32 
Tableau  6 
REVENU  NATIONAL  PAR  HABITANT 
Population en  Revenu  national par 
(1000)  habitant en  dollars 
et prix et taux  de 
change  1963 
!959  !969  !959  !969 
5I634(c)  60848  1154 (a)  1621 
45240  503!5  !099  I78I 
4983!  54!29  6II  IOI3 
11347  !2875  840  1330 
9072  9646  995  !5!3 
3!3  339  1158  1504  (b) 
177073  2032!0  2389  3!88 
92460  !02380  402  968 
52!57  55643  1153  1367 
dérivés  de  OSCE  Comptes  nationaux  1970 
(a)  !960 
(b)  !968 
(c)  sans  la Sarre et Berlin-Ouest 
(d)  !960-69 
(e)  !959-!968 













Si,  au  lieu de  considérer la population dans  son ensemble, 
on rapporte la production  à  la population active,  on découvre 
une  mesure  de~  productivité globale  :  elle n • est pas calculée 
à  1
1heure,  m<:ds  à  1 1homme-an,  et peut masquer  les différences 
dans  le nombre  d 1heures travaillées.  Il faudrait  donc  la 
compléter  par une  évaluation du  nombre  d'heures  de travail, 
pour  aboutir  à  une  productivité horaire.  Or il ne  dépend 
pas  seulement  de  l
1horaire normal  de travail par  semaine,  de 
la longueur  des  congés,  du  nombre  de  jours fériés,  mais  aussi 
de  la proportion de travail à  temps  partiel,  finalement de 
1
1 absentéismE:!.  On  s • aperçoit que  les analyses n'ont  jamais 
été poussées au bout.  Les  deux derniers éléments  sont les 
plus  mal  connus.  On  doit donc  se contenter,  pour  passer 
à  la productivité horaire,  du  nombre  normal d'heures travail-
lées par  an.  Les  éléments  de  passage de  la production à  la 









Royaume  Uni 
-
a)  1960 
Emploi  total 
en milliers 
1959  1969 
a )26085  26717 
19.5!.i4,8  20.5'19 
20666  19.393 
4.104  4.625' 
a)  3488,9  3722,2 
a)  133,7  140,4 
a)65.778  77.902 
43680  50.400 
a)24258  24841 
-- ----~ 
b)  durée  du  travail par ouvrier 
CALCUL  DU  NOMBRE  ANNUEL  D'HEURES  TRAVAILLEES 
Durée  normale  du  travail 
hebdomadaire  par personne 
ayant  un  emploi 
(en  H et 1/0e  H) 
1960  1969 
c)  45,6  45',5 
c)  45'' 7  46,5' 
45',1 
c)  48,8  45,lb) 
46,0 
47,4 
c)  39,7  c)  40,6 
c)  47,8  c)  43,9 
c)  47,4  c)  45,7 
Nbre  de  semaines 
travaillées  oar an 










c)  dans  les industries manufacturières 
Sources:  C9mptes  nationaux  OSCE  1970 
Enquête  par  sondage  sur les  forces  de  travail  4.1970  OSCE 
annuaire  du  BIT 
Nbre  total d'heures 
travaillées  par an 
en  1000 
1960  1969 
S'4.715'.896  55'.918.681 
4l.083.S'90  43.890.141 
- 4-0.232.718 
9.213.1~80  9.5'9').025' 
- 7.87?,.17') 
- 306.128 
122.741.748  148.65'2.5'96 
- 116.')44.960 
54.0411.824  ')3.35'5'.984 
w 
~ 35 
On  peut toutefois  se  demander  si aucune  des grandeurs 
globales  ou  agrégats  nationaux classiques convient  à  la mesure 
de  la productivité.  A retenir le prix de  marché,  une  économie 
apparaîtrait d
1autant plus  productive  qu 1elle sécrète plus 
d • impôts  indirElcts.  A retenir le coût  de  facteurs,  elle 
accroîtrait sa productivité  à  coups  de  subventions.  Une 
grandeur particulière est à  calculer,  qui  élimine  à  la fois 
les impôts  indirects et les  subventions et qu•on pourrait 
appeler  le revenu national productif.  Il est intéressant 
de  le  considérE~r dans  son montant  à  la fois brut et net  : 
l
1un est plus représentatif de  la capacité globale de  production, 
l'autre de  la c::apacité  de  progrès. Tableau  8 
Allemagne  Hrd  m1 
E'rance  Hio  PF 
Itnlie Nrd  Lires 
Pays-Bas  Nio  F1 
Belgique r1rd  FB 
LU)<embourg  ?Üo  FE 
Etats-Unis Eio  $ 
Japon hrd Yens 
Royaume  Uni  Mio  E 
source  OSCE 
36 










































En  combinant  les données  sur  l'emploi,  en nombre 
de  personnes:  occupées et en heures  travaillées,  et les 
revenus productifs en monnaie  nationale et en dollars  à 
pri::l$:  constants,  on  obtient les meilleures estimations 
de  productivité  que  livre une  comptabilité nationale  glo-
bale. 37 
Të~bleau 9a 
Productivité en  monnaie nùtionale 
Productivité par howme/an  Productivité par heure 
1959  1969  1959  1969 
Allemagne  9.838  18.933  4,7  9 
France FF  11.442  28.916  5,4  13,5 
Italie Lires  841.520  2.274.000  1.  096 
Pays  Bas  FL  8.324  19.604  3,7  9,4 
Belgique  FB  115.219  261.338  123,5 
Luxembourg  FB  146.328  255.705  117,3 
Etats Unis  $  6.819  11.028  3,6  s,,s 
Japon  Yens  268.770  1.087.857  171 
R.-Uni  ~  854  1.492  0,4  0,7 
Le  nombre  total U 'heures travaillées pèchent  pe:lr  <.=;~·:d.;::; 
faute  de  données précises sur  l'absentéisme  sur le travail 
à  temps partiel  : 
- productivité pax homme/an  Revenu  pr.odn:;_!;j.f  nztiCl'J..<.:::.1  brut 
emploi  tot.al 
- productivité par heure  "  ~:.!lli...J?.J?Oduc_t:LL...!?~·u:Jonr:_:LJ~t~~:L­
Nbre  total d' hcu:ros  tnwa:i.llt2Gs 38 
Tableau  9b 
Productivité en dollars 
à  prix courants 
Productivité par  horrone/an  Productivité  par heure 
1959  1959  1969 
Allemagne  2459,5  5585,2  1,17  2,46 
France  2322,7  5204,9  1,09  2,43 
Italie  1346,4  3638,4  1,7S 
Pays  Bas  2297,4  5410,7  1,02  2,59 
Belgique  2304,4  5226,8  2,47 
Luxembourg  2926,6  5114,1  2,  3~) 
Etats Unis  6819  11028  3,6  5,8 
Japon  752,5  3046  1,3:2 
R.  Uni  2391,2  3580,8  1,12  1,68 39 
Tableau  9c 
Productivité en dollars,  aux prix 
et au  taux de  change  1963 
Productivité par homme/an  Productivité par heure 
.li22.  ll22  I959  I969 
Allemagne  2706,0  4077,0  1,29  2125 
France  2733,0  47!8,5  1,29  2,20 
Italie  I582  2992  1,44 
Pays  Bas  2525  4008  1,12  1,92 
Belgique  2418  4222  1,99 
Luxembourg  3064  4330  1,98 
Etats-Unis  7I70  92I3  3,78  4,84 
Japon  943  2271  0, 98 
Royaume  Uni  26I9  3237  1,24  1,52 
Méthode  et Commentaires 
Le  revenu productif calculé en monnaie  nationale est 
ramené  aux prix de  1963 par application de  l'indice aes prix à  la 
consommation.  Divisé par le chiffre de  la population active et 
par le nombre  total estimé d'heures travaillées, il est retraduit 
en dollars au  taux de  change  1963.  Il en résulte une  sur-évalua-
tion pour  la France  qui  a  dévalué  depuis.  une  sous-estimation 
pour  le Japon et plus encore pour  l'Allemagne.  Mais  par ailleurs, 
l'indice des prix à  la consommation nécessaire  à  l'appréciation 
des niveaux devie  diverge  de  celui  des prix industriels  à  la 
production,  plus caractéristique de  la capacité  de  concurrence 
à  l'exportation. 40 
La différence des  taux de  croissance constatés  dans  la 
production et l.a  productivité est largement fonction  de  l'emploi 
des  ressources,  et particulièrement de  la part de  l'investis-
sement  dans  la dépense  nationale.  On  trouvera beaucoup de 
détails sur ce  point essentiel dans  le chapitre qui  lui est 
consacré,  et qui  fera ressortir  le partage entre les stocks, 
la construction à  usage  d'habitation,  les travaux publics, 
et l'équipement proprement dit.  Ici on  se contentera de  faire 
apparaître les grandes  catégories de  dépenses  en  pourcentage 
du  produit national brut aux prix de  marché,  d'une part aux 
prix courants,  d'autre part en prix constants. Tableau  10 
POURCErT(\GE  DE  DIVERS  EHPLOIS  DU  PRODUIT  l\ 11\.'I'IO!·~l\.L  BRUT  A  PRIX  COURl'J?TS 
1  9  5  9  1  9  6  G 
C  privé~::..  C  pul:li9"'-t..  FBCF  x - l-1  C  privét:..  c  publi9-..L  FBCF  x - 1\i 
1\llemagne  58,4  1:;,  4  23,1  3,5  56,2  15,7  23,1  3,, 5 
France  52,4  13,5  20,3  1,5  60,9  12,7  24,9  0 
Italie  Qr'~, 6  12,0  20,8  1,5  51,6  13,5  19,4  3,2 
Pays-Bas  58,1  13,2  23,2  6,6  56,1  15,  ·l  26,5  0.  ·l-
Belgique  69,5  12,4  17,5  0,1  1  63,5  1 'l, 2  21,1  0,1  .p. 
1-' 
Luxembourg  (a)  60,9  11,6  23,3  2,2  1  61,1  12,0  25,1  2,2 
Etats-Unis  63,6  1E,O  17,4  0  61,2  21,0  16,6  0,2 
Royaume  Uni  66,2  1€,6  15,4  1,1  63,0  18,1  18,2  0,3 
J·apon  59,7  9,4  26,6  1,1  52,2  8,4  34,0  0,8 
Suède  60,1  17,5  22,4  0,3  55,3  21,9  23,7  0,6 
(a)  1957 
Source  :  OCDE  Comptes  natio~au~ 
l'iote  Les  pourcentages  peuvent ne  pas--s•·additionner  à  lOO  en raison des variations de  stocks. Tableau  11 
POaRCEFiTF~GE DE  DIVERS  E!YlPLOIS  DU  PRODUIT  NATIONAL  BRUT  A  PRIX  CONSTl..NTS  DE  1963 
1  9  5  9  1  9  6  8 
C  privée.  c  pub1i4"'- l'"BCl?  X- H  c  privé<!.  C  publi4iN1..  FBCF  x  - 11 
Allemagne  55,2  1~ ,0  23,7  4,1  1  55,9  14,1  24,6  3,7 
France  61,6  1~,  6  19,8  1,6  61,0  12,0  25,6  - 1 .• 2 
Italie  62,9  14 ,0  20,3  1,8  63,9  12,2  19,6  4,0 
Pays-Bas  56,9  1! , 1  22,4  5,0  59,0  12,8  28,1  - 1,6 
Belgique  69,8  1~,  2  18,4  - 1,2  65,4  14,0  20,7  - 1.,2  ~..JO. 
N 
Luxer.1bourg _  n.d.  1  n.d. 
Etats-Unis  63,1  1( ,6  17,2  0,1  62,6  19,8  16,4  o.1 
Royaume Uni  65,9  1~ ,5  15,0  1,0  63,4  16,6  19,1  0,5 
Japon  60,7  1( 17  24,3  0,9  50,5  7,1  36,9  0,6 
Suède  58,8  1~ , 7  22,6  0,1  57,2  19,9  24,1  - 0_,7 
Source  OCDE 43 
La  comparaison de  ces deux tableaux fait apparaître l'effet 
de distorsion des prix relatifs,  qui  se retrouve  dans  le tableau 
des  indices applicables  aux trois composantes  majeures  de  la 
dépense  nationale. 44 
Tableau  12 
Indice  de  prix des  principaux agrégats  du  PNB 
en 1969  (19S9  - lOO) 
cons.  privée  cons.  publique  FBCF 
Allemagne  (a)  126,7  1.58,8  129,7 
France  146,8  173,1  141 '1 
I:t:alie  142,4  190,6  14."),2 
Pays  Bas  147,8  233,3  142,1 
Belgique  128,3  135,6  143,8 
Luxembourg  {a)  128,4  160,1  166,7 
Etats Unis  121,9  139,9  127,0 
Royaume  Uni  139,3  163,1  129,4 
Japon  166,0  221,8  131,3 
(a)  1960  =  100 
Source  de-v..i'te  de  OSCE  comptes  r  . .ntionaux  197 0. 45 
Tableau  13 
INDICE  DE  PRIX  DES  PRINCIPl'.UX  1\.GHEGl.TS  DU  PNB 
1963 = lOO 







Royaume  Uni 
Japon 
(a) 










(a)  Chiffres de  1960 
Source OSCE  1970 
1  9  5  9 






























1  9  6  9 




















Face  à  la structure de  la dêpense et aux distorsions  de 
prix,  la croissance et le revenu réel dépendent,  du  côté  de 
l'offre,  de  la structure  de  la production.  L'analyse  ne  peut 
être poussée  dans  un  grand détail  on  le retrouvera  au  cours 
de  l'étude.  Mais il faut  d'abord fixer  les grands traits 
autour  de  quatre catégories essentielles  :  l'agriculture,  à 
quoi  s'ajoutent la forêt et la pêche;  les industr{es qu'elles 
soient de  transformation  ,  de  production énergétique,  d'extrac-
tion ou  de  construction;  les services,  qu•il s'agisse  de 
transports,  de  la distribution ou  de  toutes  les autres  formes 
d'activité non matérielles,  et enfin l'Etat. 
Quatre  évolutions peuvent être comparées,  l 1unt.à prix 
courants,  l'autre  à  prix constants,  la troisième exprimée  au 
coût des  fact:eurs,  la quatrième  en  termes  d'emploi. Tableau  14 
STRUCTURE  DU  PIB  EN  POURCENTAGES  A  PRIX  COURANTS  ET  DE  MARCHE 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------
1  9  5  9  1  9  6  9 
agriculture  industrie  services  Etat  agriculture  industrie  services  Etat 
----------------[-(~)-~~;---------~~~~------;;~~-----;~;--------------------------------------------------
Allemagne  6,7  52,5  33,5  7,2  3,6  53,8  33,8  8,8 
France  9,0  47,2  33,8  8,7  5,8  47,0  36,3  8,6 
Italie  14,9  39,6  34,4  9,3  9,7  41,9  36,2  10,3 
Pays  Bas  8,5  44,~  34,8  10,0  n.d.  n.d.  n.d.  1214 
Belgique  6,7  39,7  40,7  9,5  4,6  40,2  39,7  10,6 
Luxembourg  n.d.  n.d. 
Etats Unis  4  40,5 
Royaume  Uni  n.d.  n.d. 
Suède  6,8  41,6 
Japon  n.d.  n.d. 
(a)  1960  nouvelle  série 
(b)  1968 












3,9  x 
·n .d. 














-..J Tableau 15 
STRUCTURE  DU  PIB  EN  POURCENTAGES  A  PRIX  CONSTANTS  DE  1963  ET  DE  MARCHE. 
1959  1969 
agriculture  industrie services  Etat  agriculture  industrie  services  Etat 
Allemagne  (a)  (  574  52,9  34  7,7  4,2  56,5  32  7,2 
6,0  51,4  34,5  8 
France  9,5  46  35  10,2  6,6  50,4  34,5  7,7 
Italie  nd  nd  nd  11,5  nd  nd  nd  9 
Pays  Bas  8  40,9  38,4  12,4  7,2  48,1  36  8,9 
Belgique  6,8  39,6  45  9,3  4,9  43,2  43,8  10 
Luxembourg  nd  nd  nd  nd  nd  nd  nd  nd 
Etats Unid  3,9  37,5  46  13  2,8  38  47,3  12,6 
Royaume  Uni  nd  nd  nd  nd  nd  nd  nd  nd 
Suède  6,7  38,2  45,5  4,7  4,7x  45,3  47  3,5 
Japon  nd  nd  nd  nd  nd  nd  nd  nd 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------
(a)  1960  nouveLle  série 
x  nouveau  SCN  pour  la Suède 
Source  :  O.S.C.E. 
û.C.D.E. 
,J:>. 
ro Tableau  16 
_, 
STRUCTURE  DU  PIB  EN  POURCEN.TAGES  A  PRIX  COURANTS  ET  COUT  E!ES  FACTEURS 
1  9  5  9  1  9  6  9 
agriculture  industrie  services Etat  agriculture  industrie  services Etat 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------
Allemagne  (a) 
France 
Italie 
Pays  Bas 
Belgique 
Luxembourg  (b) 
Etats Unis  d) 
Japon  (c) 
Royaume  Uni 
Suède 
(a)  1960 











Source  O.S.C.E.  1970 
O.C.1>  E 
52,5  32,7  8,3  4,2  51,6  34,1  10,1 
43,6  35,8  10,7  6,7  44,5  38,9  9,9 
36,6  36,1  10,5  11,3  38,9  38,3  11,5 
42,4  36,8  10,9  7,0  41,6  37,7  13,7 
39,6  42,4  10,5  5,2  41,2  41,6  12,0 
52,3  28,1  11,0  5,3  52,0  31,8  10,8 
36,7  45,8e)  12,8  3,1  35,9  45,5e)  14,9 
33,9  36,7e)  4,2  8,7  39,1  48,6e)  3,5 
47,3  30,9  6  3,1  47  33,3  6,3 
nd  nd  nd  nd  nd  nd  nd 
c)  produit intérieur net au  coût des  facteurs 
d)  produit national net  au  coût des  facteurs. 
e)  sont inclus dans  les services gaz  ~  eau et électricité. 
~ 
U> Tableau  17 
EMPLOI  EN  MILLIERS  DANS  LES  DIFFERENTS  SECTEURS  DE  L'ECONOMIE 
~---------~---------------------------------------------------
1  9  5  9  1  9  6  9 
agriculture  industrie  services  Etat  agriculture  industrie  services  Etat 
Allemagne  (a)  3581  12490  7904  2110  2543  12870  8464  2840 
France  4178  7376  5764  2228  2863  8178  7083  2395 
Italie  6847  6176  5077  1566  4023  8048  5327  1995 
Pays  Bas  482  1661  1477  484  34C  1861  1879  545 
Belgique  (a)  299  1554  1207  428  191  1603  1416  512 
Luxembourg  (a)  22  59  53  134  16  64  60  140 
Etats  Unis  (a)  5837  20393  25487(b)  8353  3606  24160  33754(b)12227 
Royaume  Uni  (a)  635  11456  - 10376  - 399  11270  10003  1417 
Japon  (a)  14470  12380  - 17740(b}- 9460  17400  21930(b)  1560 
(a)  1960  b)  sont  inclus dans  les services electricité gaz  et eau qui  figurent  normalement 
Source  :  O.S.C.E.  pour  les Six  dans  l'industrie. 
O.C.D.E.  statistiques 
Etats Unis [ 




La  comparaison  de  1
1importance  relative  des  secteurs  à 
prix courants et à  prix constants fait apparaître  l'influence 
des distorsions de  prix sur  les revenus  qui  se  forment  dans  chaque 
grand secteur;  à  un  bout,  l'évolution tend  à  défavoriser  l 1agri-
culture,  à  l'autre,  elle tend  à  gonfler  la part des  services 
par  l'élévation relative  de  ~urs prix. 
La  comparaison entre  la part de  la production et la part 
de  l'emploi  fait ressortir les différences  de  productivité, 
d'un côté en  termes réels par  la référence  aux prix constants, 
de  l'autre en  valeur par  la référence  aux prix courants. 
L
1évolution de  l'économie  interne doit être complétée  par 
une  analyse  de  l'insertion de  chaque  pays  dans  les échanges 
interRationaux.  Un  premier  tableau  fait apparaître  la part de 
l'exportation et de  l'importation de  marchandises en  pourcentage 
du  produit national dans  chaque  pays,  en distinguant,  pour  chacun 






Lu:xembourg  (a) 
Etats-Unis 
Royaume  Uni 
Suàde 
Japon 
(a)  1967 
Source  ~  OCDE 
52 
INPORTJ:.NCE  DU  COr!l'lERCE  EXTERIEUR  DlüŒ  LE  PRODUIT 
Nl'.TIOlm.L  (EN  POURCE1~hGES)  A  PRH.  COUR!J~TS 
1  9  5  9  1  9  6  8 
Importntions  E:>:portations  Importations  Exportations 
20,7  24,2  20,3  23,8 
12,9  14,4  14,2  14,2 
12,1  13,7  16,1  19,6 
47,4  52,2  45,5  45,9 
32,7  32,8  40,5  l}.O, 6 
80,0  82,2  77,2  79,0 
4,8  4,8  5,5  5,7 
22,0  23,1  22,9  23,2 
23,7  24,0  23,8  23,2 
10,0  11,9  10,8  4,6 53 
un  deuxième  tableau  fait ressortir les chiffres en  indic~s de 
volume,  qui  se  comparent  à  celui du  commerce  international dans  son 
ensemble. 
Tableau  19 
INDICES  DE  VOLUME  DES  EXPO~TATIQ~S ET  DES  IMPORTATIONS 
1963  = 100 
1968  1969  1970 
Import.  Export.  Import.  Export.  Import.  Export. 
Allemagne  1.54  169  181  190  228  206 
France  159  148  191  171  206  201 
Italie  127  207  152  230  180  241 
Pays-Bas  153  162  178  192  203  219 
Belgique  + 
Luxembourg  161  164  188  192  205  215 
Total  CEE  151  168  178  192  208  212 
Etats Unis  178  136  187  144  193  156 
Royaume  Uni  136  126  139  140  147  143 
Japon  186  236  216  279  259  318 
a)  1961  100 
b)  1963  = 100 
Source  :  OSCE  Statistiques générales,  1970  n°  5,  1971  n°  9 
Japon  :  OCDE  Principaux indicateurs  économiques,  aoüt  1971 54 
Un  troisième  tableau fait ressortir  1
1effet des  varia-
tions  de  prix,  le  rapport  de  la variation des  prix  à  1
1exporta-
tion  à  celle qui  1
1 affecte, 1
1 import.ation définit les  termes 
de  1
1 échange • Tableau  2Q 
LES  TERJ:..1ES  DE  L'ECHANGE 
(a)  = Indice  de  valeur moyenne  importations 
(b)  = Indice  de  valeur moyenne  exportations 
(c)  =Termes  de  l'échange 
1  9  6  8  1  9  6  9 
(a)  (b)  ( c)  (-a)  ( b) 
Allemagne  101  101  lOO  106  lOt) 
France  102  106  104  lOJ  108 
Italie  106  97  92  108  101 
Pays-Bas  105  105  lOO  104  105 
Belgique  + 
102  104  108  Luxembourg  101  103 
Total  CEE  102  102  lOO  105  105 
Etats-Unis  (1) 1C8  (1} 111  102,7  (1)  112  (1)115 
Royaume  Uni  117  119  101,7  122 
Japon  103,5  100,7  97,2  n.d. 
(1) Indice de valeur unitaire 
Source:  OSCE  Statistiques  ~énérales  19~ n°  5,  1971  n°  9 
OCDE  Principaux indicateurs économiques,  août  1971 
Japan Statistical Yearbook  1965 
123 
n.d. 
1963  =  100 
1  9  7 0 
( c)  (a)  (b)  ( c) 
99  101  114  113 
105  105  110  104 
93  llO  108  99 
101  111  109  98 
104 
U1 
108  112  103  U1 
lOO  lOS  111  106 
109,6  {1) 119  (1)122  102,5 
100,8  128  131  10 56 
L'évolution des montants et des  parts qui reviennent à  chacun 
des  pays ressort des  tableaux ci-après Tableau  21 
corumerce 
internatio-
nal  en  va-





Belgique  ( 
Luxembourg( 
TOTAL  CEE 
Etats-Unis 




Importations  en  Mio  de  8 
1  - ---~-- f 
!  1958  l
1 
1967  ;  1958  1  19(-,9  1 
1  1  1  1 
1 
1  intra  ,1  extra,•  total,'  intra  1
1  extra  1  t_otal  1  intra  i  extra  l  total  \  intra  1  extra  1  total! 
1  1  1  1  1  1  1  1  1 
1  1  1  1  \  1,  1  1  1  1  1  1  1 
1  1  1  1  1  1  1  1  1  1 
1  1  1  1  l  Il  1  1  1  1  1  1  1 
1  1  1  1  1  1  1  1  1  1 
1  1  1  1  1  Il  1  1  :  1  1  1  1 
1  '  1  1  1  1  1  1  1  1 
16790  194600  /101390/24173  ~177800  1201'973  1 28384  1191+900  1
1223284  1
1  3r..,330  l  218670  f  255000 1 
1  1  1  1  1  1  1  1  r  1  1  )  r 
11890  15464,717360,71(-,867,4  Jl0483,2ll7350,61  83~8,5\11791,') 1 20150  l 10862  l  140'>4  l  2492o l 
1  1  r  1  r  r  1  1  1  r  1  1 
il226,5  14377,915601~,41~373,7  1 7003,8112377,51  6616,61  7309,9113926,5:  P.690  1  8532  :  172221 
1  1  1  ,  1  1  1  r  1  1  1  1 
1 683,8  12!~71,713155,513389,9 
1
1
1  6307,11  9697  1 3709,21  6~43,4 110252,6:  4818  1  7632  1  124501 
1  '  1  1  1  1  1  1  1  1  1 
11517,9  12106,913624,814546,1  ! 3791,41  8337,51  5146,1l  4146,51 9292,61  6250  :  4741  !  109911 
1
1 
1  1  1  1  1
1 
1  r  1  1  1  ·  1  1 
1  1  1  1  1  1  1  1  1  1 
11461,5  11674,313135,813986,3  1 ,
1 3189,61  7175,91  4576,71  3756,718333,4:  5732  1  4252  1  99841  ~ 
1  1  1  1  1  1  1  1  1  1  1  1  _, 
1  1  1  1  Il  1  1  1  1  1  1  1  1  r" 
1  1  1  1  1  1  1  1  1  1  1 
16790  116156  122946  124173  ,  30895  : 55068  1 28384  133542  ~1926  l 36330  :  39242  l  755721 
1  1  1  1  1  1  1  1  1  1  1  1  1  1  1  1  1  1  1  1  '  1  1  1 
1  1  1  1  1  1  1  1  1  1  1  1  1 
'  1  1  len  pro- 1  '  len  pra-l  1  ~n prove-1  l  1 
f  1  1  lvenance 1  1  lvena.nce;  l  ~1ance  de  1  1  l 
1  1  1  1 CEE  1  1  1 CEl!.!  1  1  p_a  CEE  1  1  1 
1  1  1  1  1  1  '  1  1  1  1  1  1 
:  :  113208  1  4~40  11
1  22292  1 26732  ;  5849  l27143  !~2992  ~  5800  ;  30252  1  360')21 
1  1  1  1  1  1  1  1  1  1  1 
1  1  110569  1 3477  1
1  14237  117714  1  3761  115198  ~8959  1  3839  1  1~117  1 1  199561 
1  1  1  1  1  1  1  1  1  1  1 
1  l  12364,4 1 1655  !  301~8  1 4703  \  1756  1 3366  : 5122  :  2013'  :  3886  :  5899: 
1  1  1  1  1  1  1  1  1  1  1  1 
1  1  13033  1  655 
1
1
1  11008  111663  l  737  112250  P-2987  \  821  1 14203  l  150241 
1  1  1  '  1  1  1  '  1  1  .  1 
1  1  14350  1  665  1  8555  1 9220  1  893  1 8517  :9410  :  1156  l  9171  \  10327\ 
',  Il  1  ,  1  Il  1  '  1  1  1  1  1  1  1  1  1 
Source:  OCDE  ~t  0$  C..G' 
(1)  non  compris  lè  commerce  du  bloc oriental 
Chiffres  OSCE Tableau  22 
Exportations  en  Mio  de  ~ 
19.58  1967 
intra  extra  Total  intra  extra  Total  intra 
Commerce  inter-
national en 
valeur  p864  89000  9.5864  24.509  16.5000  189.500  28910 
( 1) 
Allemagne  l2406  6401,3  8807,3  ~002,.5  13733,2  ~173.5,7 9338,8 
France  11136,8  3984,.5  5121,3  4701,.5  6676  111377,.5  5452,1 
Italie  606,6  1930,6  2537,2  3373  5328,7  8701,7  4079 
Pays-Bas  1336,7  1880,6  3217,3  4002,9  3284,7  7287,6  4790,7 
Belgique' 
Luxemb.  1377,3  167.5,1  30.52,4  4429,1  2603,3  7032,4  5251,9 
'I'OTAL  CEE  6864  15911  2277.5  24.509  31629  .56138  28910 
A~"'~~  A  ~n"'A~~ 
aU.  L9-1>  J.;.t,~l 
UE  C.G E 
Etats-Unis  177.51  5582  25565  31147  5994 
Royaume  U.  8982,9  2871  11.501  14372  3099 
Su à de  2086,3  1211  3317  4528  1339 
Japon  2877  546  989.5  10441  687 
lu .R_:_S. S.  4298  716  8936  9652  ... ~4  I;J 
Source :  OCDE  -t.t  0  SC. E 

















Total  intra  extra 
1 
1 
203810  36460 [206140 
2ll842, 5  11571  17h81 
121172,3  711e  7762 
10H~3, 2  4983  6746 
8341,7  5992  3973 
8164  6795  3274 
64200  36460  39236 
A  des· 
tina-
t ion à:h 
fl:l'i'S  CE~ 
33982  6669  30775 
1.5346  3366  13528 
4937  1582  4106 
12972  9A8  15022 
















Cl() Tableau  23 
Source  :  OCDE  et OSCE 
1958 
intra  extra 
Commerce  inter-
national  en 
valeur  6790  94600 
Allemagne  27,8  5,7 
France  18,03  4,6 
Italie  10,05  2,6 
Pays-Bas  22,3  2,2 
Belgique~ 
Luxemb.  21,49  1,76 
TOTAL  CEE  lOO  17,07 
Etats-Unis 





.part  dans  le  corr~erce international  en 
pourcentages 
1967 
Total  intra  extra  Total  intra 
101390  24173  177800  201973  28384 
7,25  28,4  5,89  8,59  29,43 
5,52  22,2  3,93  6,12  23,29 
3,11  14,02  3,54  4,80  13,06 
3.57  18,8  2,13  4,12  18,12 
3,09  16,49  1,79  3,55  16,11 
22,6  lOO  17,37  27,26  100 
13,02  13,27 
10,  l~  8,77 
2,)3  2, 32 
2,99  5,77 
4,28  4,22 
Importations 
1968 
extra  Total  tnt  ra 
194900  223284  3f-,330 
6,05  9,02  29,9 
3,75  6,23  23,9 
3,35  4,59  13,3 
2,12  4,16  17,2 
1,92  3.73  15,8 































U) Tableau  2.Lf 
1958 
intra  extra 
1  .  !Commerce  1n-cer  .. 
!national en 
!valeur  6864  89000 
Allemagne  34,86  7,19 
France  16,47  4,47 
:rtalie  8, 79  2,16 
Pays-Bas  19,37  2,11 
Belgique~ 
Luxemb.  19,96  1,88 
TOTAL  CEE  lOO  17,87 
Etats-Unis 




Source  :  OCDE  et OSCE 
Part  dans  le  commerce  internatlonal en 
pourcentages 
1967 
Total  intra  extra  Total  intra 
95864  24509  165000  ,189509  2"8910 
9,18  32,66  8,32  11,47  32,3 
5,34  19,18  4,04  6  18,85 
2,64  13,76  3,22  4,59  14,10 
3,35  16,33  1,99  3,84  1~,57 
3,18  18,07  1,57  3,71  18,16  . 
23,74  100  19,16  29,62  100 
18,5  16,43 
9,36  7,31 
2,17  2,38 
3  5,51 
4,48  5,60 
1  ---- ----------~- ------- ~---- --· ---------·. 
Exnortations 
1968 
extra  Total  intra 
174900  203810  36460 
8,86  12,18  31,7 
4,12  6,21  19,5 
3,49  4,99  13,7 
2,03  4,09  16,4 
1,"66  4,0  18,6 



































0 Tableau  25 
r::.UX  DE  CROISSl.l1CE  CUHULA,TIF  DES  EXPORTATIOnS 
Allemagne  France  Italie  Pays-Bas  Belgique  Et~:t~-!!~i~  T~---
T"\ --- ...... _  •  Suècie  - _J...,.._, ......  ""-'U::fo  UU.l. 
De  0  0  • 
~ 1968 
1958  9,4  .3,C  13,8  8,  ~~  8,0  7,0  14,5  3,9  6,7 
1959  9,1  .3, 3  13,3  8,1  0,2  7,5  14,7  4,2  6,U 
19SO 
n  ,.. 
U  1  c;)  '1,2  12,7  7,5  G,O  6,6  11, s  ~.1  6,2 
1961  9 ,•1  7,5  12,2  8,1  7,9  7,2  15,8  ·1., 2  6,5 
1952  10,3  3,.1  12,1  8,  •l- 7,9  7,2  15,6  <1, 5  6,1 
1953  10,5  3,-1  13,2  8,8  8,1  7,2  17,3  ~-, :1- 6,5 
0'\  .... 
196,1  10,8  J,5  13,6  8,2  7,  -~  5,6  16,5  4,6  5,5 
1955  11,9  7,~  11,5  8,4  7,3  6,0  14,6  ,1-, 3  6,0 
1965  12,5  7,1  10,7  10,0  9,0  6,3  14,1  5,2  6,1 
1967  15,3  7,5  15,4  13,2  11,3  8,0  22,5  10,3  7,1 
Source  ::  OCDE 62 
C.  LES  DIFFICULTE:S  l)~  DOCUl-ŒNTATION  ET  D 
1 INTERPRETATION 
cette analyse  d'économie  comparée  par des  tableaux q1.1i 
s'enchaînent  les tms  aux  autres permettra,  sous  chacune  des 
rubriques,  les décompositions  plus détaillées qui constituent 
le corps  de cette étude.  De  la sorte elles seraccorderont 
les unes  aux  autrE~s.  Mais il faut tout de  suite observer qu'on 
se  fonde  surles chiffres officiels communiqués  aux organisations 
internationales,  qui  les rendent  formellement  comparabies entre 
elles grâce  à  des  rapprochements  de  nomenclature.  Sitôt qu'on 
se  lance dans  la confrontation des  informations recueillies de 
diverses  sources,  des  doutes  sérieux s'élèvent sur la rigueur 
des estimations.  Les  enquêtes particulières paraissent  à  chaque 
instant contredir'e  les données globales.  La réconciliation 
des chiffres exig'e  à  chaque  fois  une  analyse très instructive, 
mais elle laisse trop souvent  subsister un écart qui  appelle 
des rectifications. 
Les  conditions multiples de l'équilibre et. de  1' expansion 
qui  sont examinées  dans  cette étude  sont de  si grande  conséquence 
que  les chiffres  fondamentaux  devraient  être présents tous  les 
matins  sur la table des ministres ou  des  chefs d'entreprise.  Il 
faut  au  contraire des  recherches  dans  les publications  les plus 
diverses,  ou  parfois  dans  des  sources ncn p..1bliées,  pour  jeter 
une clarté sur  de~s  aspects décisifs de  l'évolution économique  au 
cours  des  dernières  années. 
La comptabilité nationale  fournit un  cadre  dans  lequel toute:s 
les données,  même!  si elles portent sur  des  points particuliers 
ou  si elles resssortent d'enquêtes partielles,  devraient pouvoir 
se  loger  comme  les morceaux d'un puzzle.  On  est loin de  cette 
cohérence.  Il en résulte  l'obligation de  considérer d'un regard 
critique même  les chiffres les plus  fondamentaux  concernant le 
produit national.,  le mouvement  des  prix ou  la part de  l'investisse-
ment. 
En  vérité,  il y  a  peu  de  pays  où  l'estimation du  produit na-
tional comporte  des  marges  d'erreurs limitées  :  on  ne  devrait 
citer que  les Etats-Unis et la Grande-Bretagne,  peut-être les 
Pays-Bas.  Partout ailleurs,  et aussi bien au  Japon  que  chez  les Six, 63 
la part de  l'agriculture ou  des petites entreprises  de  produc-
tion,  de  commerce  ou  de  services,  sur  lesquelles  on  ne  possède 
que  des  informations très grossières,  laisse  un  champ  très 
vaste  à  l'appréciation.  Tel  pays  a  tendance  à  présenter  une 
évaluation optimiste pour  mettre  en  évidence  ses  succès  ou 
son progrès,  tel autre  publie  des  chiffres prudents  qui  limi-
teront les revendications et particulièrement les  tendances  au 
gonflement  des  dépenses  publiques.  On  ne  s'étonne pas  que 
des  révisions  incessantes remettent en  jeu non  seulement  les 
projectiom mais  même  les chiffres relatifs aux  années  écoulées. 
On  pourrait dire  de  la statistique ce  que  Pa·ll  Vélé.:-y  disait 
de  l'histoire  :"C'est l'avenir  du  passé  qui est en  jeu". 
Il faut noter d'abord les difficultés inévitables qui 
résultent d'une  constante révision des chiffres.  Ainsi  de 
nouvelles évaluations  du  revenu national en  France  se  sont 
substituéesaux séries anciennes.  Il n'est pas  sûr qu'elles 
remontent  au-delà  de  1957. 
Quand il s'agit des  transpositions en une  unité  commune, 
de  légères réévaluations  du  Deutsche  Mark  et du  Florin néer-
landais en  1961,  la dévaluation qu'a  subie  le  Franc  français 
en  août  1969,  la nouvelle  réévalucttion  du  Mark  en  octobre  1969 
et les mesures monétaires  les plus récentes  introduisent une 
rupture  dans  la traduction des  estimations en monnaie  nationale 
au  taux  de  change  courant. 
Les  variations  de  prix retenues ici sont celles qui 
résultent d'une  comparaison entre  les évaluations  du  produit 
national  à  prix courants et à  prix constants.  Elles  font res-
sortir un  indice  implicite  qui  repose  non  sur  un  échantillonage, 
mais  en  théorie  surla totalité des biens et services compris 
dans  la production.  La  comparaison  avec  les  indices,  qui  ne  vise 
ordinairement  que  la consommation  privée,  fait ressortir d'im-
portants écarts. Tableau .26 
Indice de  prix et déflateurs  implicites 
(,nr~  _  ,nn) 
1959 
\..1:10~  - .LVV 1 
1969 
-
A  B  c  A  B 
Allemagne  (a.)  89,3  91,7  92,1  117,3  116,2 
France  84,4  85,4  85,0  126,1  125,4 
Italie  83  85,2  8511  12216  121,3 
Pays  Bas  87,7  8916  91  138,6  132,4 
Belgique  9412  9318  95,3  12517  12014 
Luxembourg  (a)  96,3  9510  9519  12914  12210 
Etats Unis  94,8  9515  95,1  11917  116,4 
Japon  82  8017  1918  129,3  13410 
Royaume  Uni  9013  9018  9010  12619  126,5 
Légende  : 
A  :  déflateur implicite de  l'ensemble du  produit national brut d'après  la comptabilité nationale. 
B  :  déflateur de  la consommation des biens et services entrant dans  la consommation privée. 
c  :  indice de prix des biens et services entrant dans  la consommation privée. 
(a):  1960 












L'Allemagne  publie de  nombreux types d'indices visant diffé-
rentes catégories  socio-professionnell~déterminéesreprésentant 
un  faible pourcentage  de  la population.  L'indice français  sur les 
articles de  consommation populaire estresté bloqué  jusqu'à une 
date récente sur la pondération  ~ui résultait de  la composition 
des  dépenses  des  ménages  en 1959  :  du  coup la part de  l'alimen-
tation et du  textile se trouve très gravement  exagérée parrapport 
aux réalités de  la consommation récente  ;  or ce sont lès articles 
sur  lesquels  la demande  est la moins  dynamique  et par suite la 
hausse  des  prix la plus  faible.  On  ne  s'étonne donc  pas  que  la 
hausse effective qui ressort de  la comptabilité nationale,  no-
tamment  dans  la nouvelle série,  soit sensiblement plus  6levée 
que celle que  repèrent les indices. 
Au  moins  ces erreurs qui  peuvent  fausser  1
1appréciation 
immédiate  d'une situation se rectifient-elles par la suite. 
D'autres méthodes  traditionnelles de  comparaison apparaissent 
au contraire trompeuses.  On  a  repris ici la relation des  export:a-
tions  au  produit national brut  au  prix de  marché.  Elle conduit 
à  une  double erreur.  Le  prix de  marché  comprend  les  impôts 
indirects dont  les exportations  sont exemptées;  ainsi il y  a 
une  sous-estimation systématique des ressources réelles affectées 
aux ventes  au dehors.  Mais  en sens  inverse,  l'exportation 
représente un chiffre d'affaires brut alors que la production 
équivaut  à  une  somme  de valeurs ajoutées.  Pour  que  les deux 
termes  soient comparables,  il faudrait nettoyer  l'exportation 
de  la part d'importation qui s'y glisse et qui  se revèle d'autant 
plus  importante  que,  rapportée  au produit national,  l'exportation 
est elle-même plus considérable.  De  ce côté l'appréciation 
habituelle des  ressources réelles affectées  aux ventes  au dehors 
est au contraire déformée  par excés.  On  trouvera dans  le chapitre 
sur les échanges  une  analyse doublement rectifiée à  travers  une 
série d'opérations  qui  laissent elles-mêmes  planer  des  incertitudes. 
Mais  l'ordre de  grandeur est plus correct et la différence entre 
les chiffres bruts et les chiffres rectifiés donne  par  elle-même 
les plus  intéressantes repérages  sur la politique commerciale 
de  chacun des Etats. 66 
Ce  qui  finalement  apparatt le plus inquiétant,  ce sont des 
contradictions difficiles à  surmonter.  Pour  l'année  1962  les 
i 
pays  de  la Communauté  avaient  convenu  de  mener  simultanément 
un  recensement  industriel détaillé  dont  aucun  d'eux n'avait 
l'habitude.  Ces  recensements  sont périodiques  aussi bien aux 
Etats-Unis qu'en Grande-Bretagne.  Pour  les Six,  ils se limitai-
ent aux entreprises employant  plus  de  dix personnes.  Il est 
donc  normal  que  la production par  personne  employée  qu'on  y 
retrouve ressorte à  un taux plus élevé  que  dans  les  comptes 
nationaux  :  car ici figure  l'ensemble des  entreprises de 
production,  et même  les plus petites,  qui,  par  la loi des 
économies  d'échelle,  sont  souvent les moins  productives. 
C'est la relation qui s'est vérifée en Allemagne.  On est 
au  contraire su.rpris  de  découvrir  qu • en France les chiffres 
de  la comptabilité nationale  sont beaucoup plus généreux 
que  ceux du  recensement  industriel. Ule!Jlag, (m;) 
<'rance  (FF) 
(talie  (Lit 
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Tableau 2 7 
~Jiveau de  production par  person:rae  occupée  selon le recensement 
industriel  et  selon la  cornptabilit~ nationale,  1962 
en  monnaies  nati0nales 
Ind,extract.  Indus.Hanufac  Construction  Eau,G.Elec  IlWUS'l'~·tiE 
3.!.  2li  El  .9:!.  B.I  QI  hl  Q{  :il  .Ql'l 
20279  16842  1f-7R4  15774  150.57  12.557  )8160  29480  1860]  1/;.915 
22352  21517  21)46  25359  1414.3  19365  45662  41669  20522  24338 
2163  1.363  2028  1500  1604  952  7078  61+58  2065  14JJ 
f<lys-B.  (Fl)  16127  1.)200  14090  12280  10600  7880  1 285)4  28860  13739  11660 
3Glgiquc(FB)  144J19(1J6:00!1764o4(162:00) ~126491(149~00~518260{44J~Or):71819(16J~Ot 
~uxemb.  (FLbt208792  211905  140945  1247552  195624 
Source  0  S  C  E  Comptes  Nationaux  et Statistiques industrielles 
1967  J-A 
Les  chiffres de  l'emploi utilisés pour l'Allemagne  et la 
Franco  sont  ceux  du  recensement  industriel  m@!me  dans  la 
colonne  comptabilité nationale,  ceux de  la Belgique  pour 
la comptabilité nationale  sont  des  chiffres  au  JO  juin et 
non des  moyennes  annuelles, 68 
Il y  a  là un premier élément  du  dossier qui tendrait à 
conclure  à  une  sur-évaluation relative du  produit national 
français,  à  une  sous-évaluation relative du  produit national 
allemand si l'évolution des  estimations  se  poursuit sur la 
même  base.  Encore  ne s'agit-il que  de  l'industrie qui est la 
part la mieux connue  de  la production totale.  A considérer  le 
tableau n°  16  sur la structure de  la production,  on se demande 
à  nouveau  si l
8évaluation globale des  services est cohérente 
avec  le niveau général auquel est parvenue  l'économie alle-
mande,  et s'il ne  faudrait pas  à  ce titre suggèrer.  une  autre 
majoration  du  produit national allemand. 
A regarder enfin les résultats des  enquêtes  sur  les salaires 
des ouvriers dans  l'industrie,  qui  sont menées  avec  rigueur 
et de  manière uniforme par la communauté  Européenne  dans  les 
six pays,  on  se trouve confronté  à  une  interrogation majeure. 
Les taux  horaire~s de  salaire dans  l'industrie en Al,lemagne 
sont en moyenne  beaucoup plus  élevés  qu'en France.  Qu'on 
n'invoque  pas  les charges sociales qui grèvent  le coat de  la 
main-d'oeuvre  :  elles sont  incluses de part et d'autre. 
Quant  au  salairE~ horaire italien,  y  compris  les charges  sociales 
patronales,  il est très voisin du  taux français.  Or  cette 
échelle des  rémunérations  entre les trois pays  s'écarte forte-
ment  de  l'échelle des  revenus  par tête,  où la France apparaît 
largement  en  avance  sur  l'Allemagne,  où  1
1Italie n'est qu'aux 
deux tiers du  niveau  de  la France.  Qu'on  ne  dise pas  non plus 
qu'il faudrait  pouvoir  comparer  ~igoureusement les différents 
niveaux de  prix  :  c'est là une  autre affaire.  Car  l'avantagel 
de  la confrontation retenue,  c'est qu'elle prend pour  chaque  pays 
deux chiffres,  le salaire ouvrier  à  l'heure,  le  revenu réel par 
tête,  qui  s'expriment chaque  fois  dans  la même  monnaie. 
A y  regarder  de  plus  près,  on  découvre  deux éléments  essE:!n-
tiels qui  tendent  à  combler  l'écart.  D'une  part,  la relation entre 
le salaire ouvrier  moyen  et la rémunération moyenne  pour  l'ensemble 
des  travailleurs salariés est moins  favorable  en  France  que  dans 
les  deux  autres pays  considérés. 69 
Tableau  28 
,g!_VENU  PAR  PER~ONNE ACTIVE  ET  SALAIRES  DANS  L' II;DUSTRIE  _-:._196~. 
P~s  Revenu  réel 
(1) 
Allemagne  $  3.349 
France  $  3.822 
Italie  $  2.870 
Pays-Bas  $  3.  737 
Belgique  $  3.886 
Luxembourg 
Etats-Unis  $  8.169 
Royaume-Uni  $  3.193 
Japon  $  1.600 
Source  (1}  (2) 
(3)  (5) 
(4)  ( 6) 
Rénumération  CoOt  salarial ouvrier  CoOt  salarial employé 
par salarié  (3)  (4)  (5)  (6) 
(2)  heure  anr.ée  mois  année  ---- ·---
$  2.779  $  1,61  3  2.99)  $  4.489 
FB  80,30  f'B  149.358  FB  18.706  FB  224.472 
$  3.303  l  1,35  ~  2.797  l  5.522 
FB  67,63  FB  140.129  FB  23.010  FB  276.120 
$  2.328  l  1,27  $  2.384  $  4. 742 
FB  63,28  FB  118.777  FB  19.770  FB  237.240 
s 3.015  $  1,49  l  2.955  $  4.572 
FB  74,3/  FB  147.476  FB  19.052  FB  228.624 
$  3.029 
·~  1,75  $  3.390  $  5.137  lP 
FB  76,37  FB  145.713  !<'B  21.405  FB  256.860 
$  1,80  $  3. 634  $  5.944 
FB  87,56  FB  176.784  FB  24.766  FB  297.192 
$  6.090 
s 2.590 
$ l.  539 
C.S.C.E.  Comptes  Nationaux 1957-1966 
Le  revenu réel est au  coOt  des  fqctcurs 
La  rélnUf.l.ération  comprend  toutes  les charges 
C.E.E.  Direction·des Affaires Sociales,  comprend  les 
charges  indirectes 
Obtenu  en mul tip1iant le salaire urli taire moyen  par  la durée 
du  travail moyen  (aucune  pondération> 70 
Une  autn~ considération contribue  au  rapprochement  des 
chiffres.  Les  deux  séries  d 
1 in  :f3  ormations  qui  sont confrontée  El 
visant l'une un taux de  salaire horaire,  l'autre un revenu  anm1el. 
Ainsi  le noru)re  d'heures travaillées par  an  peut  expliquer  un 
revenu global  plus élevé  que  la rémunération horaire ne  le don·-
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Ce  sera l'un des objets de  l'étude sur  les salaires que 
de  rechercher  les différences dans  les structures de  rémunéra-
tion qui  contribuent  à  réduire  les écarts apparents.  Mais 
voici que  le problème  redevient plus  aigu  par suite d'une 
remontée d'environ  10%  dans  les  estimations  du  produit national 
français.  Elle n'est sans  doute  pas  excessive.  Chaque fois 
qu'une  étude détaillée est entreprise  sur un  secteur,  notamment 
par  le Centre d'Etude des Coüts et des  Revenus,  on s'aperçoit 
qu'il faut  remonter  le chiffre des profits et la valeur  du 
produit.  Mais  une hypothèse se dégage  :  il n'est pas  exclu que 
la production industrielle en France fasse l'objet d'une esti-
mation gonflée,  que  le chiffre du  revenu  national gbbal n'ait 
pas  à  être réduit pour  autant,  il resterait  élevé en termes 
nominau~ par  l'importance de  secteurs qui  n'entrent pas  aussi 
directeme~nt,  mais  seulement  à  travers le tourisme,  dans  la 
concurrence  internationale,  tels que  les services,  y  compris 
ceux du  logement,  de  l'hôtellerie et de  la restauration.  Ainsi 
il pourrait être vrai  à  la fois  que  le revenu reste sous-estimé 
en valeur  nominale,  mais  surestimé en valeur réelle,  par  com-
paraison avec  d'autres pays.  Les  chiffres tirés de  la Comptabilité 
nationale et traduits au  taux de  change  pourraient ainsi se 
raccorder  avec  les  images  moins  favorables  que  dégagent  les 
enquêtes  sur  lesprix et sur  les niveaux de  consommation. 
Des  considérations  analogues  suggèrent  à  nouveau  qu'une 
remontée  des  chiffres italiens et allemands  s'imposerait 
une  réévaluation est encours  qui  majorera  légèrement  les chiffres 
publiés  jusqu'ici.  Il y  a  des  chances  qu'elle  ne  soit qu'un 
premier  pas  et reste largement  en  dessous  des  rectifications 
nécessaires.  En  particulier la position majeure  de  l'Allemagne 
dans  l'économie  internationale s'expliquerait d'autant mieux  que 
la valeur  de  sa production globale  se trouverait ainsi accrue. 
Les  conséquences  sont majeures  puisqu'aussi bien les taux 
dè croissance que  la mesure  de  la productivité et l'appréciation 
du  niveau  de  vie  se trouveront  profondément changés. 72 
On  aperçoit déjà  par  ces  exemples  la tâche qui  s'imposera 
dans  toute la suite de  cette étude  :  une  analyse  par  approxima-
tions  successives  qui  rapproche  les chiffres tirés de  sources 
différentes  pour  essayer d'en rétablir la cohérence,  ou  pour  en 
démontrer  la discordance. 
On  s'étonnera d'ailleurs moins  des  contradictions incessantes 
dès  qu'on s'aperçoit que  sur  les notions  les plus décisives,  les 
informations  les plus essentielles font  défaut. 
Dans  la capacité de  concurrence une  notion occupe  à  l'évide:nce 
une position centrale  c'est la productivité.  C'est elle qui 
détermine  ce qui  peut être  ~iré des  facteurs  de  production dis-· 
penibles,  main d'oeuvre  ou  capitaux.  Plus elle est élevée,  plus 
le revenu  en  termes réels s'élève  ,  ou  aussi bien elle permet 
par  son progrès  de  tenir le même  niveau de  production en biens 
et services en réduisant le temps  de travail.  Et une  bonne 
utilisation du  capital en tire le même  effet avec  uœ charge 
financière réduite,  c'est-à-dire que  la part attribuée  à  la 
rémunération de  la main d'oeuvre  peut s'accroître.  Rien n'est 
donc  plus décisif pour  l'équilibre extérieur,  pour  le progrès 
d • ensemble et mélme  pour  la réparti  ti  on  du  revenu. 
Ce  n'est pas  ici le lieu de  reprendre  les discussions  com-
plexes et subtiles sur  la notion  même  de  la productivité ou  sur 
la part du  travail,  du  capital,  et de  l'organisation.  Même  le 
le lecteur le moins  formé  à  1"  analysE~ économique  aperçoit qu • on 
ne  peut  formuler  une  estimation de  la productivité  sans  connaît:re 
la valeur  du  produit,  non  seulement global mais  dans  les diffé·-
rentes branches d'activités,  le volume  du  travail et du capital 
affectés  à  cette production.  Or  il y  a  les  lacunes les plus 
graves dans  ces  domaines  essentiels.  L'emploi  même  est mal  connu, 
comme  on  peut s'en rendre  compte  par  les rectifications qui 
interviennent  lors des  recensements  9énéraux.  Si  par  sondage  on 
connaît  à  peu  près  la durée  moyenne  du  travail  ,  le nombre  d'heures 
totales ne  peut être apprécié  faute d • informations valables ou 
jour  sur  le travail à  temps  partiel ou  sur  l'absentéisme.  Des 
chiffres sont publiés  régulièrement  sur  l'investissement,  mais 
ce  qui est en  jeu dans  la production,.  c'est le  stock  de  capital 
qui  résulte aussi bien des  installatjons existantes  que  des 
à installation nouvelles;  seules 
d'études  personnelles  par  des 
dans  la plupart de  nos  pays. 
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des  estimations résultant 
statisticiens courageux existent 
Quand  on  en vient à  la valeur 
des  production,  il est bien évident qu'il faut,  pour  estimer 
la productivité,  sortir les  impôts  indirects des  prix,  c'est-
à-dire retrouver ce qu'en comptabilité nationale on  nomme  le 
coût des  facteurs.  Plusieurs  pays  publient une  estimation 
globale de  leur produit national  au  coat de facteurs,  mais  non 
une  décomposition par branche.  Il est évident aussi  qu'on 
ne  peut  estimer l'efficacité de  la production qu'en éliminant 
la variation des  prix:  moins  de  pays  encore présentent le coût 
de  facteurs  par branche  à  prix constants. 
Quant  aux comparaisons  internationales,  si on traduit toutes 
les valeurs nationales en une  même  unité,  qui  en pratique est 
le Dollar,  en utilisant les taux de  change,  on laisse échapper 
de  très grandes différences de  prix que  le moindre  voyage  met  en 
évidence.  Une  étude  fondamentale  avait été entreprise il y  a 
quinze  ans,  dans  le cadre de  ce qui était alors  l'Organisation 
Européenne  de  Coopération Economique  par Milton Gilbert et 
Irving Kravis  :  elle reprenait la comparaison entre les pays 
d'Europe et l'Amérique  en  employant,  de  part et d'autre,  d'abord 
les prix de  chaque  pays  européen,  puis des  prix européens  moyens, 
enfin les prix américains.  Elle aboutissait  à  une  rectification 
profonde  de  l'estimation des  niveaux de  vie relatifs,  qui  parais-
sait sensiblement plus  favorable  à  l'Europe  que  la mise  en 
parallèle des  produits nationaux traduits en dollars  au  taux 
de  change courant.  Cette étude n'a jamais été refaite  jusqu'ici. 
Sous  l'égide des  Nations-Unies,  et avec  la coopération de  l'Office 
Statistique des  Communautés  Européennes,  Irvin Kravis  va diriger 
une étude qui visera deux  pays  industrialisés de  l'Ouest,  deux 
pays  de  l'Est,  deux  pays  en développement.  On  peut  déjà  ~.:>révoir 
qu'elle transformera considérablement les chiffres auxquels  on 
• 
se réfère ordinairement pour  apprécier  l'écart des  niveaux  de 
développement.  En  ce qui  concerne  les Six,  qui  ont  signé  leur 
intention de  constituer une  union économique,  cet  instrument 
de  comparaison est d'une nécessité vitale.  Les  premiers 
travaux ont  commencé  mais  cette étude-ci ne  pourra en avoir 74 
le bénéfice. 
L'expression apparemment  la plus  im1nédiate  de  la capacité 
de  concurrence,  ce  sont les prix à  l'exportation.  Sans  doute 
ne  suffisent-ils pas  à  traduire les chances et les risques 
de  chaque  pays.  Les  prix internes déterminent  ce qui n'est 
pas  encore  vendt.:l  au  dehors  mais  pourrait l'être,  ou  ce qui 
1' est et risque  de cesser.  Par  comparaison  avec  les prix d • ex··· 
portation des  autres,  ils préfigurent aussi ce qui  à  brève éché-
ance  peut être l:;oumis  à  une  pression accrue  de  1' importation. 
Ainsi  au  double titre de  la concurrence  à  l'exportation,  et 
de  la concurrenee  de  l'importation,  les prix des transactions 
internationales sont décisifs.  Or  les produits exportés  ne 
couvrent  pas 1'  Emsemble  de  la production  :  cette raison suffit 
déjà  à  expliquer  que  leurs prix évoluent suivant un rythme  qui 
leur est propre..  En  longue  période ils ne  peuvent être sans 
lien avec  les prix de  gros industriels,  mais  en courte période 
ils peuvent s'en séparer aussi bien par  leurs tendances  que 
par  leurs  fluctuations.  Il est donc  nécessaire de  possèder 
une  série à  par1:  pour  les prix d • expo.:ttation des  différents  pay~~ 
en concurrence,  de  pouvoir  en outre les  comparer  avec  les prix 
internes.  or il n'y a  que  deux  pays,  l'Allemagne et le Japon, 
qui  possèdent  dE:!s  indices  de  prix proprement dits pour l'  expor·-
tation,  c • est-à·-dire où  les produits  sont clairement  indentifiés 
et constituent une  pondération constante  comme  dans  les  indice::;  de 
prix internes.  Tous  les autres,  y  compris  les Etats-Unis,  ne 
conr:aissent et ne  publient que  des  indices  de  valeurs unitaires: 
les produits  sont rang8s  par  catégories,  et l'évolution de 
la valeur  moyenne  dans  chaque  catégorie se trouve retracée 
dans  l'indice.  On  n'a donc  aucune  assurance  que  les produits 
restent effectivement les mêmes.  Un  exemple  concret,  et 
qui  s'est révélé dans  la pratique,  fera saisir les  fausses 
interprétations qui  peuvent surgir.  Quand,  dans  une  catégorie 
de biens,  par  exemple  l'automobile,  l'exportation.porte de  plus 
en plus  sur des  produits  inachevés,  le reste devant être 
ajouté par l'industrie du  pays  importateur,  la valeur unitaire 
baissera,  alors  même  que  les prix réels seraient stables ou  au:rai-75 
ent monté.  On  voit 1
1élément d'incertitude qui  se glisse. 
Une  hausse des  valeurs unitaires plus  faible  que  celle des 
prix intérieurs peut signifier plusieurs choses.  un  dumping 
à  l'exportation;  ou  une  conce~tration des  ventes  au  dehors 
sur  des  industries dont  la productivité s'accroit le plus 
vite,  dont  les  co~ts baissent  le plus  rapidement;  ou  enfin, 
non  pas  un gain de  compétitivité mais  au  contraire une  perte, 
si le pays  en cause n•est en mesure  que  d'exporter des  produits 
de  moins  en  moins  élaborés. 
Une  étude pilote des  prix internationaux  a  été entreprise 
par  Irving Kravis  pour  le National  Bureau  of Economie  Research. 
Elle se  fondera  sur les prix effectifs constatés dans  des 
transactions  ou  des offres  fermes;  elle calculera des  indices, 
non  sur les bases  divergentes  que  peut constituer la composition 
des  exportations  propres  à  chaque  pays;  mais  sur une  pondération 
uniforme tirée de  la part de  chaque  produit dans  le  co~merce 
mondial.  Mais  elle ne  couvre  qu'une partie,  d'ailieurs importante, 
des  industries.  Il serait urgent  que  les pays  de  la Communauté 
établissent des  indices de  prix à  l'exportation et à  l'impor-
tation suivant les  mêmes  méthodes  qcipermettent de  calculer la 
variation des  prix internes,  et en outre en  adoptant,  pour  la 
comparaison entre  pays,  une  pondération tirée du  commerce  inter-
national. 
On  découvre  des  lacunes  comparables  dans  l'information con-
cernant  les facteurs  explicatifs  de  la productivité et des  prix. 
La  main  d'oeuvre n'est pas  une  grandeur  homogène  et on sait 
avec  plus  de  précision,  depuis  deux  études célèbres  d'Edward 
Denison,  l'importance décisive,  qui  s'attache au  niveau 
d'éducation générale,  à  sa répartition et à  la formation  pro-
fessionnelle.  Les  informations  en Europe  sont  fragmentaires 
et éparses.  Outre  le stock de  capital, il est  à  l'évidence 
nécessaire de  conna!tre le degré  de  son utilisation,  c'est-à-dir~ 
le nombre  d'heures  que  les machines  travaillent par  an.  Bien 
des  signes  montrent  que  ce  nombre  d'heures est très inférieur 76 
à  celui que  pratique  l'Amérique,  c'est-à-dire que  l'Europe 
moins  riche gaspille des  ressources  acquises  à  grands  frais. 
Et alors que  la dimension  a  une  répercussion importante sur 
les coüts  de  production,  on s'aperçoit qu'il n'y a  pas  de 
recensement  st:atistique et régulier du  mouvement  de  concen-
tration entre entreprises.  S'agit-il enfin du  financement, 
dont chacun  souligne  l'importance cruciale,  il est difficile 
de  savoir quelles ressources  sont affectées  aux  stocks,  et 
peut-être gâchées si le niveau en est excessif par  comparaison 
avec  une gestion phs  rationnelle en Amérique.  Pour  beaucoup 
de  pays,  il est difficile de  mener  une  analyse valable des 
taux d'intérêt et autres charges  financières.  Et l'affaire 
si controversée des  investissements étrangers  se nourrit 
d'informations tirées des  publications  américaines  sans qu'il 
y  ait une  information générale et régulière produite par 
la Communauté. 
Il est décevant  de  constater la difficulté à  obtenir  pour 
les pays  de  la Communauté  des  chiffres comparab.-les  à  ceux 
qui  sont publiée régulièrement  pour  les Etats-Unis et plus 
encore  pour  le Japon.  Tout  au  cours  de  l'étude,  des  progrès 
importants  ont:  pu être accomplis  grâce  aux questions qu'elle 
posait aux  services  de  la Conununauté  :  souvent d'heureux 
hasards voulaient  que  les chiffres  de  base  fussent  disponibles 
à  la suite d'enquêtes récentes,  et un cadre s'offrait pour 
les exploiter.  Le  Groupe  d 
1 Etudes  tient à  rendre un 11ommage 
particulier  à  l'immense travail de  l'Office Statistique 
des  Communautés  Européennes,  qui depuis  dix ans  réussit 
progressivement  à  harmoniser  les st.atistiques des  pays  membr·ss, 
à  les orienter vers  les données  les plus  significatives.  Mais 
les obstacles demeurent  formidables.  Le  Groupe  a  obtenu  de 
l'Office une  coopération extraordinairement généreuse et se 
plaît à  penser  que  l'Office  lui-même  a  trouyé  quelque satis-
faction  aux études et aux  découvertes qu'il était amené  à 
faire. 77 
On  aurait voulu  pouvoir  étayer toutes les analyses et les 
conclusions  sur un  ensemble  de  chiffres  à  la fois  à  jour et 
cohérents.  Il faut  souvent  se contenter d'éclairages partiels 
ou  de  coups  de  sonde.  Mais  au  moins  l'importance de  chaque 
problème  sera-t-elle mise  en évidence.  Il en résultera des 
suggestions  fortement  motivées  sur l'utilité de certaines 
recherches ultérieures.  Au  total on peut  même  espérer dégager 
un cadre général  pour  des  études statistiques coordonées et 
efficaces. I/1/1 
PREMIERE  PARTIE  - LES  RESSOURCES 
Chacun sait que  la production dépend  à  la fc>is  du travail, 
des  ressources naturelles,  de  l'équipement.  Ce  ~i est primor-
dial,  aussi bien pour  le bien ê:tre et la croissance que  pour 
les coûts,  c'est l'abondance  ou  la rareté relative des facteurs 
de  production.  Elle est partiellement une  donnée  naturelle. 
Elle dépend  aussi  des  politiques qui  sont suivies,  et qui  peuvent 
attirer à  une  occupation active,  ou  l'en éloigner,  une  part 
de  ceux,  hommes  et femmes,  qui  en ont la capacité,  et aussi 
bien provoquer  ou  assècher  la formation  des  capitaux.  Telle 
est la double  perspective qui  sera prise dans  cette première 
partie. 
Tout  dépend  aussi  de  la bonne  ou  de  la mauvaise utilisation 
de  l'ensemble de  ces ressources  productives  :  les méthodes  de 
production  comme  de gestion de  l'enserr~le de  l'économie  sont ici 
en  jeu,  mais  aussi  la répartition de  ces ressources entre les 
différents  secteurs  ou  même  les différentes entreprises  ;  la 
productivité peut,  en effet,  y  être profondément  inégale.  Cet 
ensemble définit les structures qui  seront abordées  dans  la 
deuxième  partie.  C'est sur toutes ces  questions  qu'on s'efforce 
d'apporter  des  réponses chiffrées aussi  systématiques  que  pos-
sible,  à  défaut,  des  repérages quantitatifs,  et dans  tous les 
cas,  une  appréciation des  incidences  que  comporte  une  évolution 
ou  une  orientation. 
La meilleure vue  d'ensemble  est fournie  par  le rapport entre 
la valeur ajoutée  de  chaque  secteur et celle des  produits qu'il 
met  sur  le marché.  Dans  ce qui est mis  sur  le marché  par 
chaque branche,  il y  a  à  la fois  sa valeur  ajoutée propre et 
les composantes extérieures,  c'est-à-dire les achats  à  d'autres 
branches  ou  à  d'autres pays.  En  d • aut:res  termes,  on  peut mettre 
en évideDce  la part de  la valeur  ajoutée  dans  le chiffre 
d'affaires  de  c·haque  branche.  c • est  <m  coût  des  facteurs I/1/2 
qu'on aperçoit le mieux  la répartition des  ressources entre 
les  achats et la production propre,  en évitant les distorsions 
qu • introduisent:.  les  impôts  indirects. 
Entre  pays  de  niveau de  développement  comparable,  comme 
sont  les membres  de  la Communauté,  on peut  s'attendre à 
découvrir  des :relations analogues.  Les  mêmes  branches d'acti-
vité ont une  part de valeur ajoutée relativement élevée  ou 
basse.  Cependant  les différences de  pays  à  pays  restent signi-
ficatives  :  elles varient d'abord avec  la part de  l'importation 
globale,  mais  en outre,  dans  l'organisation interne,  des  degrés 
de  spécialisation inégaux peuvent être repérés  par cette même 
comparaison des chiffres d'affaires et des valeurs ajoutées. 
Le  tableau  suivant  a  été spécialement tiré par  l'Office 
Statistique des  Communautés  Européennes,  des tableaux d'échange 
interindustriels dressés  pour  les six pays  sur l'année  1959. 
De  nouveau  tableaux établis pour  19 65,  et comportant une  ven·  .. 
tilation plus  poussée entre le plus grand nombre  de branches 
devraient être!  prochainement disponibles.  En  opérant  les 
regroupements  nécessaires  pour  que  la comparaison devienne 
possible,  on aurait ainsi pour  la première fois  sur  une base 
uniforme,  une  idée sur  1 1 évolution des \aleurs  ajoutées  :  le,.tr 
part dans  les ventes  de  chaque  branche reste-t-elle compa-
rativement  stable,  ou  se modifie-t-elle dans  le temps,  et dans 
quelle direction ?  L'évolution est-elle parallèle ou  diver-
gente entre les pays  en cause  ? 
Le  tableau présenté ci-après est complété  par  les données 
disponibles concernant la Grande-Bretagne,  les Etats-unis et 




























































































TABLE  ENTREES-SORTIES  1959  - C.E.E. 
Valeur ajou'Îée brute aux  coO.ts  des  facteurs  en %  de  la valeur des  produits. des  branches  aux  prix de 
production 
~ran-
phe  D é  s  i  g  n  a  t  i  o n  CEE  Allemagne  France  Italie  Pays-Bas 
65  Services  des  Administrations  publiques  00  100  100  100  100 
62  Services  bancaires  et d'assurance  86  83  87  90  7B 
61  Services des  communications  83  90  76  75  84 
63  Autres  services  78  75  79  B1  74 
64  Services  de  logement  77  59  96  82  76 
7  Pétrole brut,  gaz naturel  75  69  95  70  68 
60  Services  de  coï:Jmerce  73  74  72  76  62  - Produits  agricoles,  sylviculture,pêche  72  66  72  85  58 
1  Produits  agricoles  - - 72  86  58 
2  Pêche  - - 54  61  62 
- l·1inerais  ferreux  et non ferreux  72  65  75  71  0 
5  Minerais  de  fer  - - 76  70  0 
6  ~1inerais non  ferreux  - - 66  72  0 
- ~ê~~fâ~s~ÔFt~ransports et des  auxilia.:i:œs  66  66  66  67  51 
55  Transports  ferroviaire:J  - - 66  74  60 
56  Transports  routiers  - - 57  57  61 
57  Transports  mari tim-es  et fluviaux  - - 29  52  43 
58  Transports  aériens  - - 52  53  39 
59  Auxiliaires des  transports  - - 77  86  70 
3  Charbon  65  58  75  63  73 
53  Electrici  té  62  59  63  72  60 
- Minéra~, produits  à  base de  minéraux  59  58  63  61  59 
8  Ninéraux  pour  construètion  - - 57  Bo  75 
9  Autres  minéraux  - - 52  82  67 
33  Produits  à  base de  minéraux  (ciment)  - - 64  51  56 
34  Verre  et  produits  en verre  - - 66  53  58 
42  Machines  et appareils électriques  55  53  58  48  53 
26  Produits  de  l'imprimerie  53  49  56  54  54 
51  Bâtiments  et ouvrages  de  génie civil  52  57  50  50  47 
- Instruments  de  précision,  etc.  51  54  42  66  52 
49  Instruments  de  précision  - - 61  58  53 
50  Bij9ux,  instruments  de  musique  - - 41  53  29 
52  Produits  de  récupéra ti  on  - - 34  81  80 
- !l!achir..es  non  élee triques,  etc.  49  47  50  50  45 
40  i•hchines  et  tracteurs agricoles  - - 36  30  13 
41  Autres  machineJ  non  électriques  - - 49  50  50 
44  Ma t8riel  ferroviatre  rout:lnt  - - 48  65  39 
.1n,  ,,UJ  Ç:·;n·~JTC'l<~~·-):?t eÏ1; 1è'û.'î. i-' ~ t·  h'·~, 1<lussu:.·Bs  <\8- 1  4·~  - 1  :)1  63  4e  10  4'>  H 
1  1  23  Ch3.us3ures  - - 43  45  45 
27  Cuir  et ouVTages  en  cuir  - - 43  30  32 
24  Bois,  ouvrages  en  bois  48  46  50  49  45 
- Produits  chimiques,  etc.  46  44  49  44  37 
29  Produits  en matières  plastiques  - - 40  29  36 
30  lt.a ti  ères  synthétiques  - - 38  46  37 
31  Produits  chimiques  - - 46  40  34 
- Textiles  46  43  45  47  40 
20  Fils et tissus  - - 42  45  40 
21  Articles  de  bonneterie  - - 37  38  35 
38  Produits  de  la fonderie  45  43  52  42  16 
25  E~~e~aÎi~~~~er, carton,  articles  en  44  41  48  46  41 
- ~~~~~;ug}~~~8 n~vale, véhicules  automo- 44  42  43  48  39 
43  Construction navale  - - 42  46  42 
45  Automobiles  - - 38  39  29 
46  Réparations  véhicules  automobiles  - - 41  60  44 
47  !Jl:otocycles  et  cycles  - - 36  46  31 
17  Boissons  43  43  43  37  52 
- Produits  de  la sidérurgie non  CECA,etc.  41  42  41  40  39 
36  Produits de  la sidérurgie non  CECA  - - 27  32  J1 
39  Ou~ages et meubles  en métaux  - - 44  43  39 
28  Produits  en  caoutchouc et amiante  41  .. 
40  43  40  3J 
22  hticles d'habillement  40  37  45  36  37 
54  Gaz,  eau  39  JO  41  54  J3 
19  Tabacs  36  32  J7  48  34 
37  ~~~~~uxet produits métalliques non  34  36  38  33  12 
35  œroduits  sidérurgiques  CECA  33  30  32  39  40 
- œroduits  alimentaires  divers  28  27  34  24  23 
11  Conserves  - - JO  30  23 
12  Sucre  - - 28  30  11 
13  Chocolat,  confiserie  - - 35  26  24 
15  Produits  à  base  de  céréales  - - 38  22  36 
.16  Produits alimentaires,  autres  - - 19  17  12 
4  ériv&s  du  charbon  24  29  16  23  28 
32  rodui te  pétroliers  21  7  34  21  11 
- iandes,  produits  lai  tiers,  corps  gras  15  15  12  14  12 
10  Viandes  et conserves  de  vian~a  - - 11  14  8 
14  Lait  et  produits  laitiers  - - 13  15  15 
1B  Corps  gras  - - 21  12  12 















































































.2~- . Tableau  1  b 
.LLLU. 
- JAPON  :  TABLEAU  ENTREE-SORTIE  1965  -
==========================:======::.:======= 
VALEUR  AJOUTEE  BRUTE  EN  % DE  LA  VALEUR 




de  la branc~~ 
1.  Culture et fruits  (à 
l'exclusion des  cul-
tures  industrielles) 
2.  Cultures  industrielles 
3.  Bétail et volaille 
pour  textile 
4.  Autres bétail et vo-
lailles 
5.  Foret et chasse 
6.  Pecheries 
7.  Charbon et lignite 
8.  Minerai  de  fe:r 
9.  Minerais  non  ferreux 
10.  Pétrole brut  '"'t  gaz 
naturel 
11.  Autres  ind.  Extractives 
12.  Bétail abattu et pro-
duits  laitiers 
13.  Aliments  tirés de  la 
peche 
14.  Minoteries 
15.  Ind.  Alimentaires 
16.  Boissons 
17.  Tabac 
18.  Filatures,  fibres  na-
turelles 
Filatures,  fibres  syn-
thétiques 
20.  Tissages 





Industrie  du  boi& 
Ameublement 
Pate et papie:r 
Impressions  Ft.  éditions 
b6.  Cuir 
1 
! 
50.  Ilmnobilier 
Transports  y  compris 
entreposage 
2.  Communication 
Administration publi-
que  et défense 
77  '% 
74,5  % 
20,3 % 
32,7 % 



















24,9  % 
23,9  "/ 
86,4% 
64,7% 
90,9  % 
lOO% 
Statistical Yearbook of ,Tapan. 
Désignation 
de  la  branchE~ 
27.  Caoutchouc 
2Ei.  Chimie  de  base 
29.  Hatières  chimiques 
pour  fibres 
30.  Produits  chimiques 
divers 
31.  Produits pétroliers 
32.  Produits  du charbon 
33.  Céramique  pierre et 
argile 
34.  Fonte,  alliages  ter-
reux et acier brut 
35.  Sidérurgie primaire 
36.  Autres  métallurgies 
primaires 
37.  Produits métalli-
ques 
38.  Machines  non  élec-
triques 
39.  Constructions  élec-
triques 
40.  Equipemen-t  des 
transports 
41.  Instruments  de  pré-
cision 
42.  Produits  manufac-
turés  divers 
43.  Batiment  y  compris 
réparations 
44.  Autres  constructions 
45.  Electricité 
46.  Gaz  de ville 
47.  Eau  y  compris  égouts 
48.  commerce  de  gros 
et de  détail 
49.  Banques  et Assuran-
ce 
S4.  Services publics 
55.  Services divers 






15,2  "1 
44,5  ~~ 
12,0  "1 
18, B  'Y<· 
21,5  'Y< 
46,0 % 
40,9  <J.~ 
34,6  ~; 
34,1  ~; 
43, 8  ~~ 
34,9  ')i'-
34,0 
43,0  '" 
681 2  ~~~ 
60,9  ~~) 
74,6  ~~) 
74,3  ~:-
82,. 1  ~( 
74,8  )~ 
33, 6  ~b I/1/4  bis 
~vhlc=w  l  c 
ROYAm.Œ-UNI  Tableau Entrée-Sortie  1963 
VALEUR  AJOUTEE  BRUTE  EN  % DE  LA  VALEUR  DES  PRODUITS  AUX  PRIX  DE 
PRODUCTION 
Désignation de  la 
branche 
Véhicules autres qu'auto-
mobiles et avions 
Construction navale 
Extraction du  charbon 
Cuir et habillement 
Transport  par rail 
Industrie aéronautique 
Communications 
Ind.  manufacturière·s di  v. 
Industrie automobile 
Ind,  mécaniques  diverses 
Administration publique • 
Transports  par route 
Autres  services 
Textiles 




Transports autres que 
rail et route 
Distribution 
Ind.  extractive autre 
que  charbon 
lnd.  forestière et  p~che 








Rémunération  ! Valeur ajoutée:  Imp6ts  Exportation 
de  l'emploi  eni  brute en % de  1  indirects  en  % de  la 
% de  la valeur i la valeur  aux  ;  moins  production 
ajoutée  1  prix de  ~  subventions'  nette 

























































'  valeur de  1  Exp,  i  . d~ 
•  production  t  directe  Jn 
i  u  i 












































































•  Comprend  outre l'  adr.un:..strat~on publ1que  les serv1ces  de  lor:;eme;1t  et dJ.vcrs  services 
personnels 
•• Une  partie essentielle des  im~Jôts  indirects est  imputée aux  collsommateurs  plutôt qu'aux 
producteurs. 
N.B.  La  nomenclature n'est pas  identique  à  celle de 1'0.S.C,E. 
Source  :  Economie  'trends  ~o 178 AoQt  1963. I/1/4 ter 
Tableau  1  d 
ETATS-UNIS  :  TABLEAU  BNTREE-SORTIE  1963 
VALEUR  AJOUTEE  BRUTE  EN  % DE  LA  VALEUR  DES  PRODUITS 
AUX  PRIX  DE  YRODUCTION 
Désignation  èle 
la branche 
1.  Produits  animaux 
2.  Autres  prad.  agric. 
3.  Forêts,  pêche 
4.  Services  1  à  3 
5.  Minerais  ferreux 
6.  Minerais  non  ferreux 
7.  Extraction du  charb. 
9.  Carrières et argile 
10.  Minéraux  pour  chimie 
et engrais 
11.  Constructions  neuves 




15.  Tabac 
16.  Filatures 
17.  Textiles,  revêtemenœ 
de  sol 
18.  Vêtements 
19.  Fabrication textiles 
20.  Produits  du  bois  sauf 
emballages 
21.  Emballages  en bois 
22.  Mobilier  pour  parti-
culiers 
23.  Mobilier 
24.  Papier  sauf  E!mbal,-
lages 
25.  Emballages  carton 
26.  Impressions  E~t  publi-
cations 
27.  Chimie 
28.  Plastiques 
29.  Produits  d'hygiène 
30.  Peinture 
31.  Industries  pcitrol. 
32.  Caoutchouc  e··  prod. 
plastiques 
33.  Tanneries et cuir· 
;nAnQt-:Y"iP.l  ------------
34.  Chaussures et autres 
35.  Verre 
36.  Produits  de  pierre et 
d'argile 
37.  Sid6rurgic  de  prcm. 
transformation 
3&.  Métallurgie  non  fer-
reuse 
39.  Emballages  métall.lqœs 
40.  Plomberie  et  chauffag;! 
41.  Estampage et visserie 
42.  Autres  fabr.  métal. 
43.  Machines et turbines 














































45.  Mat.  de  constr.  et 
d'extraction y 
compris  pétrolière 
46.  Mat.  de  manutention 
47.  Nat.  pour  travail 
des  métaux 
48.  Mat.  ind.  spéciales 
49.  Mat.  ind.  gén. 
50.  Produits d'atelier 
51.  Mach.  bureau et 
calcul 
52.  Equip.  pour  les 
services 
53.  Equip.  élect.  ind. 
54.  Petit mat.  ménager 
55.  Eclairage et fils 
électriques 
56.  Equip.  radio,  T.V. 
57.  Composants  et acces. 
électroniques 
SB.  Equip.  électrique 
59.  Fabr.  autom.  et 
équipement 
60.  Avions  et pièces 
61.  Autre  mat.  transp~ 
6:!.  Jnstr.  scientifiques 
63.  Eq.  optique et  phot~. 
64.  Ind.  diverses 
65.  Transport et entrepjS 
66.  Commun.  sauf rad.  TV 
67.  Radio et TV 
68.  Serv.  elec.  gaz,  eau 
et sanitaire 
69.  Com!/lerce  gros  et dét. 
70.  Finance et assur. 
71.  Irnrnob.  et locations 
72.  Hôtels et serv.  pers. 
de  réparation sauf 
au  tom. 
73.  Services  aux affaires 
75.  Réo.  et serv.  autom. 
76.  Distractions 
77.  Serv.  médicaux,  d'éduc. 
et org.  sans but  lucr. 
78.  Entreprises fédéraleq 
79.  Ent.  des collcct.  pu~. 
tiO  A  Ct:  1:1.  lmporJ:.at:.iOII:.J 
81.  Voyages,  réceptions 
ct.  c<:Jdcaux  ù' affaires 
·s2.  Fournitures de bureau 
B3.  Mach.  de  rebut ou d' o:x::. 
B4.  Gouvernement 
BS.  Reste  du  monde 
B6.  Hénages 
87.  Ajustement  pour  stock 






















84,  "} 
SS,E 
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CHAPITRE  I: LA  MAIN  D'OEUVRE 
La main-d'oeuvre est entendue ici au  sens  large  :  elle vise 
tous  ceux qui  apportent une contribution productive,  les travail-
leurs intellectuels aussi bien que  les manuels,  les chefs d'entre-
prise aussi bien que  les salariés,  les professions  libérales aussi 
bien que  les fonctionnaires  des  administrations.  C'est donc  au 
total ce qu'on appelle la population active,  et qui constitue la 
ressource  fondamentale  de  l'économie. 
Pour  calculer la productivité on ne doit retenir que la popu-
lation effectivement occupée,  qui  dépend  du  degré  de  l'emploi, 
et qui est séparée de  la population active par le montant  du 
chômage. 
Le  niveau  de vie dépend  de  la part de  la population active 
dans  la population totale.  C'est une relation qui  apparaît 
en tout état de  cause,  même  si ceux qui gagnent  leur vie assument 
directement la subsistance des  autres.  Avec  le développement 
moderne  d'une Sécurité Sociale organisée,  cette relation se traduit 
explicitement dans  les coüts monétaires,  sous  forme  des  impôts 
ou  des cotisations propres  à  financer  les transferts. 
Cette part de  la population active dépend d'abord à  ~haque 
moment  de  la répartition de  la population totale par couches 
d'âges.  Quand une  population s'accroît rapidement,  la part des 
jeunes  qui  ne  sont pas  encore  en  âge  de travail est elle-même 
croissante.  Et tout ce qui tend  à  prolonger la durée  de  la vie 
accroît aussi  le nombre  de  ceux qui  ne  sont plus  en  âge  de tra-
vailler.  Ce  ne  sont pourtant pas  des  données  naturelles rigides. 
A un bout  l'allongement de  la scolarité réduit les effectifs 
de  la population active,  mais  on sait qu'il s'agit là du  facteur 
le plus décisif pour  en accroître la qualité.  A l'autre bout,  il 
y  a  un choix qui est politique,  et où  se combattent  des  préférences 
opposées  :-les progrès  de  la médecine et de  l'hygiène retardent I/1/6 
le vieillissement.,  mais  les progrès de  la productivité donnent 
une  impulsion aux revendications  pour  l'abaissement de  l'âge 
de  la retraite. 
A.  - Part et répartition de  la population active 
A l'intérieur de cette vaste catégorie,  dont  les limites 
sont elles-mêmes  mouvantes,  le taux de  participation est toujours 
~rès élevé  pour  les hommes,  beaucoup moins  pour  les  femmes.  Là, 
il dépend  à  la fois  d'une évolution sociologique,  et des  facilités 
ou  incitations données  au travail  féminin,  notamment  à  temps 
partiel. 
Il n • y  a  pas  naturellement de rareté absolue  de  la main-d  • C)euvre:, 
mais  seulement en relation avec  des  situations de haute conjoncture, 
qui comportent une  tension sur l'emploi,  et avec  des objectifs de 
croissance qui  peuvent être d • autant plus  aisément atteints  quE!· 
les forces  de travail s'accroissent plus vite.  La résorption 
du  chômage  perme!t  un bond  en avant;  un afflux de  population, 
comme  l'a connu  l'Allemagne  fédérale  jusqu'au mur  de  Berlin, 
constitue un  apport décisif pour  une  croissance en extension.  Des 
études ont montré  que  pour  parvenir  aux  mêmes  accroissements  dt:! 
production,  les investissements nécessaires  à  main-d'oeuvre cons-
tante,  c'est-à-dire par  u:n  progrès  entièrement imputable  à  la 
productivité,  étaient beaucoup plus élevés que si une  partie 
de l'  accroissemEmt  de  production est obtenue  par  la création d;3 
nouveaux emplois.  Et la pénurie  de  main-d'oeuvre aboutit presque 
toujours  à  des  élévations  de  salaires supérieurs  à  celles que 
compensent  l'amélioration de  la productivité;  il en résulte 
une  tendance  à  la majoration des  co1lts  de  production et,  à  moins 
qu'au même  moment  la même  tendance  se manifeste  dans  les princi-
paux autres pays,  une  perte de capacité concurrentielle. 
Ces  indications donnent toute la valeur  aux chiffres qui  sont 
rassemblés  dans  les tableaux  2  et 3  On  y  trouve  l'évolution 
de  la population totale pour  les pays  à  comparer,  on passe  de  là I/1/7 
à  la population en  âge  de travail en  fonction de  la pyramide des 
âges,  de  là à  la population active.  Le  taux de  participation est 
exprimé  en rapport avec  la population totale et avec  les différentes 
classes d'âges,  séparément  pour  les hommes  et pour  les  femmes. I  1  1  1  8 
Ta:Oleau  2 
s  TRUC TURE  DE MO  GRAPHI QUE  E  N  1  9  6  0 
... -... ----------------------------·-----------------------------------···--
~~llernaane  France  Italie  Pays-Bas  Belgique 
tl.  ,f.  li  I.  li  I.  li  I.  li  r. 
Population  25.974  29.459  22.163  23.521 
'i:male 
23.845  25.122  s.  720  5.766  4.488  4.661 
Classe  d'~ge 
0  - 14  ans  6.046  5.778  6.135  5.912  5.764  5.590  1.766  1.678  1.096  1.os; 
15  - 64  ans  17.507  20.089  14.058  14.261  16.144  17.105  3.471  3.538  2.  9:28  2.97 
65  ans  et +  2.421  3.592  1.970  3.348  1.937  2.427  483  550  464  63 
Tau.-:  de 
12artici]2ation 
14 - 19  ans  71,8  70,6  48,8  43,1  64,6  45,4  47,9  53,7  36,5  37, 
20 - 24  Ei7,8  74,6  52,1  68,3  76,8  48,7  7:,7  62,6  79,5  57, 
25 - 29  9.5,8  51,0  95,0  49,5  95,8  36,9  95,7  25' 8  93,9  42, 
30 - 34  98,3  44,0  98,5  46,0  97,9  34,0  97,9  20,1  95,5  34; 
35 - 39  "  97,7  44,6  98,0  45,2  97,4  34,6  98,4  18,2  96,3  3.5, 
40 - 44  97,1  43,6  97~5  46,6  96,3  33,4  98,5  19,0  95,9  33, 
45 - 49  ~:6,0  40,5  97,1  52,7  95,2  33,0  97,7  22,1  94,1  33, 
50 - 54  94,0  36,5  94,1  52,2  93,1  30,2  96,7  20,3  91,4  31, 
55 - 59  B3,5  31,6  85,8  45,7  86,6  24,2  95,6  17,3  83,9  23, 
60 - 64  7l,4  19,9  71,0  33,3  61,4  17,7  85,1  12,8  68,7  13, 
65  - 69  31,1  11,9  42,3  21,3  39,7  11,7  39,4  5,7  26,2  8, 
70  ans  et +  15,2  4,9  22,6  9,5  20,2  4,7  16,6  2,7  11,4  7, 









(  33) 
(107) 

























































































Source  0 .s .c.E. Statistiques  sociale.s  (Annuaire 
1968)et Er-quête  co~~unautaire sur  les forces 
de  trava.il  (résultats provisoires Juillet 
1969). I  1  l  1  9 
Tap1eau ! 




0  - 14  2LnS 
14  - 64 ans 
6S  ans  E!t  plus 
T.!!W(  de 
PartiÇi!~ 
14  - 19  ans 
20  ...  24 
.25- 29 
30  - 34 
35  ...  39 
40  - 44 
45  - 49 
50  - 54 
55  - 59 
60  - 64 
65  - 69 
70  arts  et plus 
T  0  T  A...Jd:  pou.r 
population de  + 
de  14 ans 
T  0  T  1Ll!. pour 





















































































































source!~,. :  0 .s  .c.E.  1970  Résulta-;:;s  de l'  enqu~te sur ~a force  de travail, 
c.s.c.E. Statistiques Sociales, 
O.C.D.E. Statistiques de la population active 1958 - 1969. 
1  9  6  9 





































26,: Luxenüxmrg  Etats-Unis  Japo..!l  Royaume  Uni 
Be1giaue  (+) 
li  E.  H.  E.  H.  E.  n.  E.  !i  E. 
~647'  1  4799,5  164,1  16411  99771  103445  50270  52050  27090  28553 
L025,0  997,3  34,6  3217  30211  29093  125.(.()  12;;  lCJ  6828  6483  l069, 7  3124,ô  110,4  110,9  61265  63177  34590  36110  17583  17715  553,0  677,G  19,1  20,5  8295  ll175  3140  3930  2679  4355 
21,8  20,6 
(2)  (1) 
75,8  60,3  32,2  36,1  57,6  43,1  37,0  32,1 
95,9  40  r-'  79,0  56,8  85,3  56,5  82,2  70,1 
..-~,  ... 
96,5  31,8  195,4 
97,5  48,0  98,2  38,5 
97,8  2311 
43,5  r  )  97,6  34,7  (97 18  53'  9) 
S6,3  32, 7  S8,8  2319  <gs  7  49,7 
94,7  38,. 6  S7,7  23,9  (  1  (  ) 
90,3  28,2  97,5  25,8  (  53,3  (97' 1  6211)  40  à  54 
91,2  24,6  (93,2  (  )  85,6  20,7  E3,7  19,9  <s1  8  (  )  68,7  9,2  42,5  (87,0  4511)  55  à  64 
17,8  3,8  5413  12,1  (  ' 
1911  8,8  (  (  )  3,9  1,4 
1111  516  (26, 2  9,4  (52,1  18,9)  65  et plus 
68,g  26,8 
71,6  24,4  82,1  5017 
79,6  34,4 
8114  2912 
(1)  En  1968.  Source  :  Japan Statistical year  bocJ<  1969. 
(2)  En  1969. ~  Statistical Abstract of  the United States 
1969 I/1/10 
Une  deuxième  incidence décisive est celle des  changements 
progressifs  de répartition entre les secteurs d'activité,  et la 
tendance  à  la diminution du  nombre  des  indépendants,  à  l'augmenta-
tion de  celui des travailleurs salariés. 
Les  tableaux  4  et 5  présentent la structure de  l'emploi en 
1958 et en  1967  :  ils le répartissent entre les principales 
branches d'activité en distinguant,  dans  toute la mesure  du  possible, 
les salariés  et~s non-salariés. I/1/11 
Tableau  4 
S  T  R  U  C  T  U  R  E  D  E  L 1 JE:l-1PLOI 
Branches  Allemagne  France 
To1:al  Sa1.  Non  Total  Sal.  Non 
Sal.  Sal. 
-
Jl..griculture, syl-
viculture  p~che  3952  616  3336  4453  1055  3398 
Industrie  l-309  10348  961  7334  6516  818 
a.  Ind.  Extract.  (  nd  366  361  5 
b.  E1ect.  Gaz,  (  793 
nd  167  167  - eau  ( 
c.  Ind.  Manufact  7S82  nd  5280  4710  570 
d.  Construction  1573  nd  1521  1278  243 
Services  6932  5293  1639  7857  5405  2452 
a.  Transp  &  comm  1259  nd  1020  965  55 
b.  Commerce  1935  nd  2438  1573  865 
c. Banques  &  Ass.  ::38  nd  ( 
d.  Prop  Loc  Habit  ~1761 
nd  ( 
e. Autres Servie.  nd  (4399  2867  1532 
( 
l\dminist 1  Publ. 1  1772  1172  - ( 
Emploi  Int.  non  (  rés id.  (  159  - Emploi Ext.  de  159  ( 
rés  id.  ( 
é:=~=é:=~=~  ~4124  18J.88  5936  19644  12976  6668 
(e  n  M  i  1  1  i  e  r  s)  E:  N 
Italie 
Total  Sal. 
6974  1656 
7077  5615 
144  133 
lOB  105 
5180  3895 
1645  1482 
5083  2919 
732  573 
2030.  654 
227  208 
~2094  1484 
1531  1531 
- -
- -
20665  11721 
-
:1  Pey~~ 
Non 
Sal 
531  B 
2  146: 
1:  L 
3 
128:  5 












Total  Sal. 
~95  129 
1631  1457 
62  62 
37  37 
1176  1066 
356  292 
1454  1077 
293  256 
1  318 
(619  73 
54~!  430 
482  482 
89<l, 4  406:2  314.: 1  9  5  8 
Belqigue 
Non  Total  Sal.  Non 
1 
Sal.  Sal.  ! 
366  276  31  245 
174  1602  1362  240 
- 168  168  -
- 29  29  -
110,  1165  1031  134 
64  240  134  106 
'  377 
37  248  227  21 
(228  486  257  229 
( 
112  ( 
(895  814  81  - ( 
-
- 1 
917  3507  2691  816 
-y {  l  ( lk 
Etats-Unis  JaEon  Royaume  Uni 
Total  1  Sal.  Non  Total  Sal.  Non  Total  Sal.  Non 
Sal.  Sal.  Sal. 
5586  15200  630  14570  1061  663  398 
21254  20084  1170  11770  9470  2300  11505  11386  119 
751  500  480  20  868  867  1 
610'"  210  ..  210  - ;335  235  w  -
15945  9000  7190  1810  8713  8713 ..  -
2778  2060  1590  470  1539  1421  118 
123860 
1  . 
1452  27442  3582  16260  10400 
1 
5860  11704  10252 
3389  3366  23  2000  1930  70  1756  1711  45 
11868 171740  128  8000  3920  4080  '3741  3213  528 
2646 
(8754  3431  6260  4550  6207 i  5328  879 
9539  ( 
10057  10057  - -
'  1 
' 
64339  !54001  4752  43230  20500  22730  24270 122301  1969 
l  i 
Y  compris  les Services  sanitaires. 
o.s.c.E.  Comptes  Nationaux pour  les Six,  sauf la 
Belgique  (estimations  GECC) 
Annuaires  statistiques  nationaux pour  u.s.A.  et 
Japon. 
1 .!/1/12 
Tableau  5 
S  T  R  U  C  T  U R  E  DE  L'EMPJ~OI  (e  n  M i  1  1  i  e  r  s)  E  N  1  9  6  9 
Branches  AlJ.emag:ne  France  Italie 
~~otal  Salarié  Total  Salarié  Total  Salarié  Tc 
Agriculture  2543  309  2862,9  529,0  4023  1339  :1 
Industrie  12870  12029  8178,1  7422,4  8048  6847  lB 
a. Extractive  ( 
497  496  172,3  170,1  122  11.3 
b. Elec.  Gaz  Eau  (  132,4  131,6  161  159 
c.  Ind.  Hanufact.  1.0205  9574  5815,1  5385,5  5795  4791  l" 
d.  Constructions  2168  1959  2028,3  1735,2  1970  1784  ·1 
Services  8464  6637  7082,7  5558,5  5327  3086  1::• 
a.  Transports  &  Comm.  1337  1248  1066,6  996,3  992  711  l 
b.  cormnerce  3484  25.36  2317,2  1602,0  2022  708  i 
c.  Banques  &  Assurances  643  642  358,5  353,9  301  281  1. 
d.  Prop.  de  Locaux  d'H.  ( 
3000  2211  71,2  69,5  ~2012  11386 
(., 
e. Autres  services  (  3269,2  2536,8  (  1 
Administration  2840  2840  2395,3  2395,3  1995  1995  ,. 
·' 
T  0  T  A  L  26717  21815  20519,0  15905,2  19393  13267  4Ei 
========= 
(concept intérieur) 




























Source  :  O.S.C.E.  Comptes  Nationaux  1970. 
--- o.c.D.E. Statistiques  C:e  la Population active 1959-1969. 
a.  Non  compris  l'agriculture,  la sylviculture,  la chasse et la peche. 
b.  Non  compris  la réparation et la distribution des  automobiles  ainsique la réparation des  cha:r:s. 
c.  Y  compris  la réparation et la distribution des  automo'biles  ainsi que  la réparation des  chars. J  /t (tza.._ 
!3elgigue  Luxembourg  Etats-Unis  ·Japon  Royaume  Uni 
'?-:;t.al 
1 
Sa.lz.rié  Tot.::tl  S'llan.é  Total  Salarié  Tot2.1  Salarié  Total  Sal<"r ié 
190,9  14,3  16,3  1,1  3606  9460  480  730  400 
1603,2  1410,6  64,1  58,5  26253  24889  17670  14530  11666  11682 
59,6  59,0  619  240  210  446  444 
31,2  31,0  664  270  270  405  405 
1205,0  1067,9  20169  13450  11160  9050 b.  9342  c. 
307,4  252,7  3437  3710  2890  1765  1491 
l4l5 ,.s  999,1)  60,0  46,1  48043  10011 
271,9 
) 
3767  3110  2990  1625  1571  237. 4) 
541,4  312, G)  ~15792  ~11330  ~7120  l-3963 
2771 
96,9  88, 5)  3528 
-
~ro  6) 
(  (  (  (  (2141 
505,6  ...10  1  )  i25825 
(  8830  16870  l6920 
( 
)  (  ( 
512,3  511,5)  (  (  (  (  (1422 
3722,2  2993,5  140,4  105,7  77902  1  70274  a.  50400  31990  24904  23515 
1  1 I/1/13 
Les  deux modifications  soulignées ressortent du  tableau  6 
et du  tableau  7  :  l'un présente le changement  du  pourcentage, 
dans  l'emploi global,  des  grands  secteurs de  l'économie~ l'autre, 
le changement  du  pourcentage  de  salariés dans  l'emploi global. I/1/14 
Tableau  6 
:Structure  de  l'emploi  en  pourcentages 
en. 1967  et  en  1969 
Branches  Allema~ne  F'rance  Italie  Pays  Ras  Bel c;;g~g 
1967  1969  1967  1959  1967  1969 
t  _.::...::..~,;  T9S7  1  1)9  19,7  L 
Agriculture, 
sylviculture, pêche  10,3  9,5  16,2  13,9  22,8  20,7  8  7,J  5,0  5,1 
Industrie  47,3  42,1  39,4  39,8  39,0  41,4  40,8  39,~  43,8  1~3, 0 
extractive  ;~,0)  1,8  1,3  0,3  0,6  o,s  0,8  0,  2,0  1,6 
t'l8.U,  gaz,  élee.  o, e  >  1,0  o,A  0,7  0,8  0,9  0,9  o,e  0,8 
manufacture  36,6 38,2  é~7, 4  22' 5  28,1  29,6  28,7  28,3  32,9  ]2,3 
constru.ction  7,7  8, 1  9,7  0  0  9,5  10,1  10,3  10,')  8,0  e,;:  1  ,  1 
Services  31,S 31,7  31-!, 5  27,0  27,4  39,3  40,6  38,C 
trans  p.  '), 6  5,0  5,7  5,1  4,9  '), 1  A,7  6,5  h  c'  7,J  '  ,l 
corcmerce  Ü(, 6  2,4  1}_~' 9  11,2  10,  L!  10,4?  1S',A)  1)~': 
banques  1,7  1,S  1,5  17,4  2, L~)  15,?  2,t. 
loc.  hol.  11,3 
autres  16,  1-t  10,2  10,3  1S,S  1t1,o  13,~ 
Etat  10,4 10,6  11,6  9  4  ·' 
10,2  11,8  11,7  13,  ~ 
Emploi  net  non 
rés  id.  0,5 
Total  100,0  100  100,0  lOO  100,0 100  100,0 100,0  100,0  lOO 
S.oLlrc.t.  ~  c~v-é  cle.  0  S  LE. 
PM \'\ v..Aj r;  -~  h  0 Î'\. {;U,\,.1( I/1/15 
1 
I uxemlJourr"  Co!r:m1w sut  é  Etats-Unis  Japon  Rovaurne  Uni  Suède 
19!_,7  1969  l';::> 7  1967  1969  19f>7  1969  1967  1969  1967 
12, ~  ll  1L,B  4,9  4,6  23,1  18,8  J,1  2,9  10,0 
4S,J  !J'),~  u2,3  32,2  33,7  33,~  35,1  46,1  46,8  Lf1, o 
0,8  G,6  2,2  0, )_1 
0,8  0,6  1,7  0,9 
::::5,0  25,4  J4,9  JO, 6 
5,6  6,9  9,3  9,2 
41-1, 7  61,7  46,2  50,2 
4,6  6,1  6,6  7,2 
n.d.  20,8  17,7  16,2 
4,2 
18,1  ],2 
100,0  100,0  100,0  100,0  100,0  100,0 I/1/16 
Tableau  7 
Pourc~mtage des  salariés  dans  1 1 enroloi  total  (ci  vil) 
1958  1967  191S8  196q 
Allemagne  75,9  eo,2  80,6  81,4 
France  68,h  75,4  7S,9  76,7 
Italie  59,5  64,7  65,5  67,2 
Pays-Bas  76,5  81,6  82,1  82,7 
Belgique  75,9  ?8,0  78,1  78,7 
Luxembourg  n. d.  ?4,1  74,6  75,3 
Communauté  n.d.  ?5,6 
Etats-Unis  89,4  88,9  89,3  89,5 
Jap6n  49,8'  62,4  t:J2, 9  63,5 
Royaume  Uni  92,5  93,0  92,9  92,7 
Suède  n.d.  iS6, 7  86,6  87,3 
Source:  OCDE  Statistiques  de  la population  active.  tq)g- tH:f> I/1/17 
B.  - La quantité de travail 
La quantité de travail incorporé dans  le produit national ne 
dépend  pas  seulement des effectifs,  mais  ils sont à  multiplier 
par  le nombre  annuel  d'heures travaillées.  Aucune  statistique du 
produit ni du  travail ne  représente pleinement cette relation 
ni l'activité de la femme  dans  son intérieur,  ni les travaux 
d'amélioration ou  de  réparation faits par chacun  pour  soi ne  sont 
retracés.  Les horaires ne  sont  approximativement  mesurés  qu'en 
ce qui  concerne la main-d'oeuvre  salariée dans  l'industrie et les 
services.  Le  temps  de travail dans  l'agriculture et celui des 
indépendants est mal  connu,  généralement  supérieur  à  celui des 
salariés,  de  sorte qu'il y  a  une réduction implicite du  temps  de 
travail total en conséquence du glissement de la population vers 
l'emploi salarié. 
On  sait de  manière très générale que  le produit n'est pas 
proportionnel  au  temps  de travail,  et qu'il y  a  un déchet dans 
les horaires élevés.  La prestation effective diminue dans  les 
heures marginales par suite de  l'effet de  fatigue.  Ce  qu'on sait 
moins  bien,  et les estimations faites dans  différents pays  sur ce 
point sont divergentes et très  largement subjectives,  c'est la 
variation de  la relation entre le nombre  d'heures et la productivité 
par heure·suivant l'intervalle où  on  se situe.  On  estime géné-
ralement qu'au delà  de  48 heures  par  semaine  le temps  de travail 
supplémentaire  ne  comporte qu'un accroissement négligeable de 
production.  On  ne  peut pas tirer de  là qu'au  dessous  de  40  heures 
par  exemple,  il y  ait un gain effectif de  productivité qui com-
pense  en produit total une  réduction supplémentaire du  temps  de 
travail.  Il faudrait des  études plus  systématiques pour  dresser 
la courbe.  Elle définirait la mesure  dans  laquelle une  réduction 
d'une heure par  semaine est compensée  par un  accroissement de 
productivité.  cet effet de  compensation  se situe entre  lOO% 
et O%  à  mesure  que  l'horaire décroît.  Elle fixerait du  même  coup 
le point au-dessous  duquel  la discussion cesse de  se poser  en 
terme de  production pure:  ce qui  n'enlève rien à  la valeur  du 
débat.  Car  du  point de  vue  du bien-être total de  l'homme, 
liélargissement du  loisir,  à  condition que  l'éducation et l'orga-I/1/18 
nisation sociale en améliorent et en raffinent l'usage,  appax·ait 
aussi comme  une fin en soi. 
La  durée  t:otale  du travail n • est pas  seule en  jeu  ;  et sa ré-
partition dans  le temps  entraîne aussi des effets différents..  On 
pressent bien que  ce n'est pas  la même  chose  de  réduire le nombre 
des  jours travaillés par  semaine,  quitte à  relever ou  à  laisser 
inchangé  le nombre  d'heures par  jour,  ou d'accepter plus  de  :jours 
de travail  avE~c un horaire quotidien réduit.  Ce  n'est pas  non 
plus  la même  c:hose  de  réduire la durée hebdomadaire  du travail 
ou d'allonger le temps  de vacances.  On  sait trop peu  sur  le::; 
effets de  ces différentes formules  quant  à  la productivité par 
an  pour considérer  que  le choix est ici décisif.  Sans  doute d'ail-
leur .les conséquences  de telle ou telle formule  ne  sont-elle.:;  pas 
les mêmes  suivant le type d'emploi  :  la réduction 
du  temps  de  t1~avail hebdomadaire est peut-être plus  favorabl~:~ 
pour  le travail manuel;  mais  dans  l'économie,  et même  dans 
l'industrie,  la part du  travail intellectuel va croissant,  e·t: 
un  temps  de récupération prolongé,  qui  pour beaucoup peut êt1:e 
aussi un temps  d'études  plus suivies ou  de  réflexion plus  approfondie, 
peut-être un apport décisif.  Une  fois  encore,  les préférences 
propres à  chaque type  de  société conserv.ent tout leur poids. 
Le  tableau 8  fait apparaître,  pour  un certain nombre  de  pays 
et pour  l'industrie manufacturière,  la répartition de  l'emploi 
suivant les horaires hebdomadaires effectifs et l'évolution de 
cette répartition de  deux  ans  en  deux ans. I/1/19 
(hourc::;  réellcwont  effectuées) 
1958  1962  1961  1966 
Fr.n.ncc  39 ét- ·1 ' 1  1, 9  n)  2,0  3,5  b) 
I_,D  17' 8  15,5  13,9  16,2 
4-1-48  ·63, 9  65,2  66,1).  61,5 
49  +  1,+' 2  17 ,.1  17 s 7  15,8 
Itnlio  39  ot - 9,5  3,3  6,2  7 ,,1 
-10- .. H  22,8  18;0  26,2  31,3 
45  +  h7,7  78,7  63,1  d)  61,3 
I:t8.tS  D'!:i3  34  ü-'::  - 17' 9  21,6  21,8  19,6 
35-39  5,7  6·, 1  6,1  6,0 
40  ·~8, 7  .'l)' 5  .).2, 6  ~3,5 
~r 1--n  8,0  8,1  8,3  8,6 
·18  7' .,  6,5  6, .;  6,5 
-1.9ot  +  P,  C:  n,2  1 ) 'f,  15,6 
Japon  c) 
J  34  et  12,5  10,0  10,0  10'  -:~ 
35-·).8  33,7  .~,o' 9  ·f3, 8  .A,J 7  2 
:~8 ·ct  +  53,7  t";9,0  ~.6, 2  -~·~-. 3 
Source  AnnuLl.iro  St~tistifjUO  elu  JHT  19ô7  - })  v~·~  et  S3 
Notoa  :  n)  1961 
r~  ..  _,  - ~:,ll0U  .. O 
b)  1965 
c)  Trn.va.illours  non  ngrico1o::;  - y  cc::~pris la p3chc,  los  o:r.ployés,  los  po::.'~8l:­
nos  tr:::JVaillnnt  à  leur  prof>ro  compte  et los  travailleurs  far:lilü~u.::~  nc:1 
rénumôrés. 
d)  LoCJ  chiffrer;  do  1 1 Italie pour  19tS-'i  semblent  fr:.nx. 
i'1n i  19(,()  Hom:non  Fc;mr.w:~  !l'cmr,1u~1  rna.-riéo8  FCJrl:-.lCG  :~ou] oc. 




1.  1- 2~~ 
·1  .32, 't  ~: (;' 2  ·l1 'i  ~)  ,')  r 
i1  (,  ot  +  6!3;1~  27,1  18,9  <Q  i  -'  ... ' I/1/20 
Le  tableau 9  montre  la durée  du travail annuel  moyen  par 
ouvrier,  qui  ne  se  raccorde  à  celle du  travail hebdomadaire 
que  sous  déduction des  jours fériés et des  congés  payés  reprise 
au  même  tableau. 
Un  tel t:ableau  soulève  d 1 ailleurs quelques  interrogations 
pour  les pays  où  l'horaire annuel  est le plus  élevé  :  la 
déduction  de:s  jours fériés et des  congés  payés  comptés  en  :iours 
ouvrables paraît impliquer  un horaire hebdomadaire  plus  élE!Vé 
que  celui qui ressort des  enquêtes habituelles. Tableau  9 












1ère  colonne 
2èmG  colonne 
3èma  colonne 
par 
I/1/2 -i 
DUREE  DU  TRAVAIL  ANNUEL  PAR  OUVRIER 
travail annuel  Nombre  d~ jours  Durée  moyenne  des  cong~s 
payés 
ouvrier  férits  (jours  ouvrables) 
1966 
1860  11  18 
2072  10  24 
1877  17  12 
1983  B  15  - 18 
1908  10  18 
2019  1  8 
8  15  - 18 
2318 
7  15 
pour les  Six  :  t·18moranc!um  d:::  la Cornmunautt:  - Direction  des  flffair:ès 
Social,_;s 
pour lo Japon  :  Yenrbook  of Labor  Statistics,  1966,  p.  207 
Denison  Why  Growth  rates differ p.  363  - tableau  D-1 
Dérivé  do  C  .E .E.  :  Exposé  sur 1 1 évolution  de  la si  tu ation  sociale~ 
dans la Communauté  en  1968,  p.  271, I/1/2  2.. 
Les effets indirects de  la durée  du travail et de  sa répartition 
sur les coûts de  l'économie,  autres que celui de  la main-d'oeuvre 
par unité produite,  sont  à  considérer  à  part.  Le  temps  d •utilisa-· 
tion de  l'équipement peut se trouver réduit,  et par  conséquent la 
charge  en capital accrue,  mais  encore,  comme  dans  les effets d'un 
changement d'horaire sur  la productivité du travail et sur  les 
charges  à  l'unité,  la relation n'est pas  linéaire.  Il y  a  au 
contraire un temps  optimum qui  permet,  comme  aux Etats-Unis,  de 
faire se  succéder  plusieuiS équipes:  dans  ce cas  la réduction du 
temps  de  travail individuel  peut  s'accompagner  d'un accroissement 
de  l'emploi global et,  avec  les  importantes conséquences  qu'on 
aura à  examiner,  d'un véritable bond  dans  le temps d'utilisation 
des  équipements. 
La  durée  du travail, et les effets négatifs d'un horaire trop 
prolongé  sur  la productivité,  ne  sont pas  seuls en cause.  La 
fatigue  peut aussi bien être provoquée  par  le délai et les condi-
tions de  transport entre le domicile et le bureau  ou l'atelier. 
1  é  '  d •  rob  · sQnt  1  '  1  d  Avec  es  ph  nomenes  enco  rement,  qu~;s~ ma  reso us  ans  notre 
civilisation en voie d 1 urbanisation croissante,  la peine des  hommc:!S 
risque de  ne  pas décro!tre  comme  le permettrait la réduction pro-
gressive du  temps  de travail.  C'est un point sur  lequel les 
principaux concurrEmts  des  pays  de  la Communauté  sont aussi mal 
partagés  qu • eux.  LE~s trains de banlieue de  l'Amérique,  de  la  Grand•:~­
Bretagne ou  du Japon ne connaissent  pas  moins  de bousculades  que 
ceux de Paris ou  dE~  la Ruhr  et,  quels  que  soient les efforts sur 
le réseau routier,  il parait toujours  en retard sur  l'accroissement 
du  nombre  de voitures.  Au-dessous  d'un chiffre qui avoisine  40 
heures  de travail par  semaine  ou  1800  pa.r  an,  c'est beaucoup 
plus sur  les temps  perdus  en dehors  du  lieu de  travail que  sur 
l'horaire du  travail même  qu'un effort c:ohérent devrait porter, 
pour rejoindre la combinaison la plus  souhaitable entre le niveau 
de  production le plus élevé et la peine la plùs  allégée. I/1/23 
C.  -~  Le  temps  partiel 
Dès  lors qu'on fait entrer dans  la détermination des objectifs, 
les préférences  individuelles ou collectives,  on  se heurte avec 
étonnement  aux réticences  que  connaissent certains pays  à  l'ex-
tension du  travail  à  temps  partiel.  Il se définit en excluant 
les réductions d'horaire  annuel  qui  tiennent au caractère saison-
n~er de  certaines tâches,  au  chômage  temporaire  ou partiel provoqué 
par  les aléas  de  la conjoncture,  à  la maladie  ou  aux absences.  Il 
doit s'agir d'un système régulier où  le travailleur est assujetti 
chaque  semaine  à  un horaire  sensiblement plus bas  que  le temps 
normal  de  travail en vigueur  dans  la branche d'activité ou  les 
entreprises en  cause.  Il y  a  là un développement très marqué 
dans  les pays  les plus  avancés  :  aux Etats-Unis,  si soucieux de 
productivité mais  aussi  dans  les pays  scandinaves,  si attentifs 
aux aspects humains  de  l'existence,  la croissance de  l'emploi  à 
temps  partiel est beaucoup plus rapide  que  celle de  l'emploi total. 
La  plus grande part en est fournie par  les  femmes~ mais  aussi par 
les  jeunes et par  les  personnes  âgées. 
Une  étude  menée  pour  l'OCDE  par Jean HALLAIRE  est la principale 
sources  disponible d'information sur un  sujet mal  connu.  En  ce 
qui  concerne  les pays  de  la Communauté,  l'Allemagne aurait eu, 
en 1961,  11,3% de  femmes  travaillant à  temps  partiel,  en  1966 
15,4%,  la proportion s'élevant à  18%  pour  les  femmes  salariées. 
La France para!t avoir  une  proportion supérieure à  4%  d~ sa 
population active qui travaille moins  de  30 heures,  d'un peu plus 
de  5%  travaillant moins  de  40 heures  :  le faible écart fait 
appara!tre la différence entre un travail partiel et. un chômage 
partiel.  Pour  la Belgique,  une  donnée relative au  secteur ter-
tiaire donne  une  proportion de  6  1/2 % de travailleurs.  Face 
à  ces  information limitées on note  pour  le Royaume  Uni  4%  de 
travailleurs à  temps  partiel en  1951,  c'est-à-dire travaillant 
plus  de  18 heures et moins  de  35  heures par  semaine,  8%  en 1961; 
et ce pourcentage paraît s'accroître en  1966,  grâce,  notamment, 
à  l 1organisation de  la fonction  publique et de  l'enseignement 
ainsi il y.aurait  35%  d'emploi partiel chez  les infirmières. I/1/24 
Aux  Etats-Unis  près  d 1un  quart des  femmes  bénéficient de  ce  régime 
en  1965.  Et  a  croire  1 1auteur,  il cannait en  Suède  un  accroi.sse-
ment  rapide et au  Danemark  une  augmentation vertigineuse. 
Une  enquête  par  sondage  m$née  par  la Communauté  sur une 
semaine  particulière en  1970  permet  une  décomposition  par  tranches 
des horaires de  travail au-dessous  et au-dessus  de  quarante heures. 
Elle permet  de  faire apparaître la part des  effectifs pour  laquelle 
ce  temps  réduit constitue  1 1 horaire~ normal.  Cette part est plus 
considérable  pour  les  femmes  que  pour  les hommes  mais  dans  une 
mesure  différemte  suivant  les pays.  Faute  cependant  de  pouvoir 
distribuer  le temps  partiel proprement.  dit entre  les divers horaires 
on  n • a  pas  encore  une  image  de  son  incidence dans  le nombre  ·::otal 
d 1heures travaillée par  an. Tableau  10 
Hommes  et  ferrc'l1~..§. 




es  d'heures 
- 14 
5  - 34 
5  - 39 
J 
l  - 42 
3  - 44 
5  - 47 
3 
3  + 
~ire normal  dans  le 
il do.  moins  de  40  h. 
s  d'heures 
- 14 
)  - 34 
5  - 39 
) 
l  - 42 
3  - 44 
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'  + 
ire  normal  dans  le 


























Source  O.S.C.E.  Statistiques sociales  2/1971 
SALARIES  PAP:  f"Rùlll1; p 'HEURES  EFFECTUEES 
(Printemps  1970) 
(en%) 
France  Italie  Pays-Bas 
lOO  lOO  .. 
5,8  1,6  .. 
1,6  0,6  .. 
6,7  8,4  .. 
2,8  3,6  .. 
18,3  16,9  .. 
6,7  12' 3  .. 
7,8  l8,li!  .. 
20,2  4,8  .. 
11,2  26,6  .. 
18,9  7,0  .. 
32,0  52,6  .. 
lOO  lOO  .. 
7,1  2,0  .. 
3,5  1,5  .. 
12' l  19 ,l  .. 
4,6  4,5  .. 
26,9  20,4  .. 
8,5  11,3  .. 
6,8  17,4  .. 
15,3  3,3  .. 
6,1  16,2  .. 
9,1  4,3  .. 
38,0  57,4  .. 


















































"'  "'  Ul I/l/26 
Face  aux rigidités croissantes qui  se constatent dans  toutes 
les économies,  on  découvre  là une  des  formules  les plus  flexibles 
pour  accroître la part de  la population active  dans  la population 
totale,  c'est-à-dire pour  contribuer  à  l'amélioration du  revenu 
réel par habitant.  A quoi il convient d'ajouter la satisfaction 
des  individus  d'échapper  au  tout ou  rien,de trouver  un horaire de 
travail qui  réponde~ en quelque  sorte sur mesure  au partage  de 
leurs préférences entre  le travail et le loisir,  ou  à  celui de  :Wrs 
obligations entre le gain monétaire et les occupations  domestique::;. 
Les  possibilités  sont  sans  doute  plus réduites  dans  l'industrie 
que  dans  les services.  La réticence des  employeurs tient à  la 
complexité  accrue  de  l'organisation qu'exige  la combinaison de 
travailleurs à  temps  plein et de  travailleurs à  temps  partiel,  mais 
les méthodes  modernes  de  gestion sont propres  à  résoudre  des dif-
ficultés bien plus  sérieuses.  La  réticence syndicale paraît une 
rémanence  des vieilles craintes pour  l'  E:!mploi  qu • ont  laissées der·-
rière elles des  crises depuis  longtemps  dépassées,  mais  profondes 
et inhumaines.  Be;::mcoup  redoutent  encore  que  des  travailleurs 
à  horaire réduit prennent la place des  t.ravailleurs  à  temps  plein. 
A quoi  on  peut  répondre  que  non  seulement  le plein emploi  peut et 
doit toujours être assuré,  qu'il y  suffit d'une politique appropriée, 
mais  aussi bien que  certains travailleu:cs  à  temps  complet  pourrai·-
ent,  si une  souplesse était introduite,  choisir  de  réduire  leur 
horaire  :  de  la sorte  les reclassements  ouvriraient de  nouveaux 
emplois. 
Encore  faudrait-il  que  la légrislation fiscale et sociale 
n 1 introduise pas  de  distorsions  à.  1 1 encontre  du travail à  temps 
partiel  il en est ainsi  à  l'encontre des  salariés si la cou-
verture  de  certains risques  n'est:.  assurée qu'à partir d'un nombre 
minimum  d'heures travaillées,  il en est ainsi  à  l'encontre des 
employeurs  si les charges  socialE~s ne  sont proportionnelles 
aux salaires  que  jusqu'à un certain plafond,  pis  encore,  comme 
en Grande-Bretagne,  si elles reposent  sur un versement  fixe  par 
tête de  t.ravailleur.  Car  alors  le temps  partiel se  trouve arti-
ficiellement renchéri  pour  l'employeur,  sous-payé  pour  le salarié, 
par  rapport  à  l'horaire normal. I/1/27 
Le  débat mérite d'être repris dans  l'esprit le plus ouvert. 
La part croissante des  jeunes et des  vieux dans  la population 
totale réduit celle de  la population en  âge  de travail.  Le  ré-
servoir  le plus  important de  la main d'oeuvre  supplémentaire  se 
trouve chez  les  femmes,  en particulier les  femmes  mariées.  Tous 
les frais  que  supporte  la collectivité pourla formation  sont per-
dus  si le mariage  ou  les  enfants  arrêtent entièrement  leur activité. 
Mais il est d'abord essentiel  que  les faits  soient connus  :  les 
statistiques du  travail de  nos  six pays,  malgré  les possibilités 
étendues  que  donne  la méthode  des  sondages,  ne  fournissent  aucune 
donnée  régulière sur cet élément capital d'organisat1on économique 
que  constitue !•extension ou  la limitation du  travail à  temps 
partiel. 
D.- Les  journées  perdues 
Une  autre réduction du  travail qui  peut s'avérer coüteuse, 
ce  sont les  journées perdues  par  suite de  maladie,  d'accident  ou 
d'absentéisme. 
L'enquête  par  sondage  menée  dans  la Comi'll.Unau.té  sur  une  semaine 
de  1970  donne  quelque  idée  de  l'importance de  la maladie  ou  des 
absences  pour  convenances  personnelles  :  c'est ce  qui ressort des 
indications  sur  les causes  de  travail  à  horaire réduit,  dès  lors 
qu'on exclut  les cas  où il constitue l'horaire normal,  aussi bien 
















REP.1'0TI'f'ION  DJ:'~§.I\LJ\RIE~?._~LON  LES_~AISONS 
ENTRAil{Al::T  UNE  DUREE  DE  TRl\VAIL_.PE  !>lOINS  DE  40  HEURES 
(Printemps  1970) 
(en  %) 
-
Allemagne  France  Italie  Pays-Bas  Belgique 
Homrnes  et  femmes  lOO  lOO  lOO  ..  lOO 
début  ou  cessa-
ti  on  d'un  emplo  0,4  1,9  6,4  .  .  . 
l'ialadie,  acci-
dent,  congé  30,1  42,4  48,9  ..  58,2 
Chômage  partiel 
ou  activité ré-
duite  pour  rai-
sons  techniques 
'  ou  économiques  2,1  10,6  i  19,2  .  .  8,7 
Convenance  per-
sonnelle  57,9  40,3  10,8  ..  22,7 
Autres  ritisons  8,6  4,8  14,7  . .  10,4 
Non  déclarés  0,9  .  .  .  .  . 
Femmes  lOO  lOO  lOO  ..  lOO 
début  ou  cessa-
tion d'un  ewplo  0, 3  1,4  5,.7  .  .  . 
Haladie,  acci-
dent,  congé  12,2  35,9  37 ,,  5  ..  32,7 
Chôma9e  partiel 
ou  nctivit5 ré-
duite  pour rai-
sons  techniques 
ou  économiques  2,6  5,0  26,0  ..  11,1 
Convenance  per-
sonnelle  76,B  50,4  20,6  ..  44,4 
Autres  raisons  7,1  7,3  lü,  1  ..  11,8 


















Source  O.S.C.E.  Statistiques sociales  2/1971 
les  forces  de  travail  1970 
Enquête  par  sondage  sur I/1/29 
En  ce qui  concerne  les accidents  du travail,  les données 
disponibles,  qui  ne  sont  pas  toujours  directement  comparables 
entre elles,  sont  présentées  dans  le tableau suivant. I/1/29 bis 
Tableau  11.  Source  :-oseE Statist:iques 
sociales 
-Annuaires  st:atistique 
nationaux 
~volutio~ de  la fréquence des  accidents du travail 
J:::.so  IG6I  1:;52 
( 1) Allemagne 
- travail  100,9  II3,I8  III,  39 
(2)  France 
- travai:;.  ·as  49  48 
(3)  Italie 
- travail  197,29  IB9, II 
(4)  ?ays-Bao 
- travail  91,1  88,6  84,2 
(2)  Bel3iquc 
- travail  52,5  55,4  56,.3 
(5)  Luxemboure 
- travail  28,4  28,1  26,9 
-
(6)  Etats-U~lis 
- travail  17,6  18,14  17,  5G 
(2)  JC.i,)0<1 
17,43  !7,40  15,<16 
(1)  nbre d'ace.  x  1.000 
ouvrier:;/a;lnée 
(2)  nbre d'ace.  x  I.OOO.OJ~ 










1964  1965  1966  1;)67  1568 
108,41  106,42  101,59  90,4 !  93,0 
49  47  45  43 
IGO,IO  161,14  155,24  156,0  1  148,21 
nd  nd  nd  n d  nd 
57,3  55,G  50,2  5C,  2  48,3 
26,2  25,5  23,5  2].  6  :2:1,0 
13,45  12,38  12,46  13,45 
nbre.  de  journées  ou de  i.JOStes  _de  travail 
300 ou 250 
(3)  accidents de  travail aya:nt  :Jrovc~qué une  J.nca~XIcité tenporaire. 
nbr~ d'ace.  x  1.000 
(~) nbre d'ace.  X 1.000 
ouvriers/a'ln.éc 
(5)  nbrc d'ace.  x  100 
ouvriers/armée 
ouvriers/ann:Se 
ouvriers/unité  ouvriers/unité 
(6)  Nombre  moyen  d'accidents  du  travail 
sor.u:tc  des  salaires  payés  au  •::ours  d1~ l'  ann:S 
sa:...aire  moyen  journalier x  300 
nbre de  journées de travail 
300 
total des  heures  de  travail 
2.400 I/1/30 
En  ce qui  concerne  les  journées  perdues  par  incapacité tem-
poraire,  des chiffres sont disponibles  pour  la France et distin-
guent  les accidents  du travail proprement dits et les accidents 
sur le trajet entre le domicile et le lieu de travail. 
Pour  le Japon,  des  données  analogues  s'expriment en taux de 
gravité,  c'est-à-dire en proportion du  nombre  total d'heures 
travaillées.  Ces  données  sont reprises sur le tableau suivant. I/1/31. 
Q:OtJP.Fl~.fS  DE  Tf'.l,Vl\IJ"  FI~RDUES  PJ\R  HiCAPACITE  TEHPQRJ\IRE 
___  , ____ ·----------------------
LC::>  IJC2  IJG~  I:)CS  BG7  I!J6C 
(1)  Fr~nce 
nec.  trnvai~  ~?  26·~  ZI~IC  ~r.c:C,7'  23152  240J~  :-:s:sc  /.7307  27010 ,27315 
~cc.  t:t·ajet  ~  7J9  5:::03  6~13  7J7C'  G7C:~ 
tx  ;:;:ravité  2,05  I,  SI  ~,23  1,73  1,51  1,25  1,30  1,13 
·------------ ~~~·~--~----------------------
(!)  en hlilliers 
(2)  l'JOi.!bre  d·2  jour:a6i.:_s  :)crducs  r.. 
Nbre  total  heures  de  travai  .. 
So lu-c.L.  .  J  1\  f.  D N 
Fnv•\U.. 
1000 
S  'rz-'--J1  :, h (.:j  'i C{vb  r  < ~:  1  Ci  r; Cf 
îU l'V  s.l-t· '\..C.  (~ 1 'Zl  1--nJ) I/l/3t 
Par ailleurs,  des  inforrnat~ons  ~L~~ détaillées sont disponibles 
par  suite des  enquêtes  de  la CECA.  En  ce  qui  concerne  la sidérur-
gie,  trois observations  se dégagent.  La première,  c'est que  les 
accidents  du  travail sont une  perte qui est un multiple,  sauf 
conflit exceptionnellement  long,  des  journées  perdues  pour  faits 
de  grève.  La  deuxième,  c'est que  ces pertes tendent  à  décroître, 
bien que  lentement.  La troisième,  c'est qu'elles sont relativement 
plus  faibles  dans  les entreprises  les plus grandes. 
On  constate aussi  une  tendance  à  la décroissance  des  pertes 
en ce  qui concerne  le Japon.  C'est tout d'abord l'effet de  la 
croissance des  entreprises.  car les analyses  japonaises  font 
apparaître,  par  exemple  pour  1966,  la décroissance des  taux 
d'accidents  avec  l'accroissement de  la dimension des entreprises. I/l/3J 
Tableau  14 
JAPON  1966 
TAUX  D'ACCIDENTS  ET  DIMENSION  DES  ENTREPRISES 
Enployés  / •. c~  .  )Cul·  1 . ~  Ace.  pour  I.OOO  Ace .!)OUr  I  .00:: 
scieries  2~caniques  tondeus0s  mécaniques  )resses 
ICOO  ou  plus  3,95  1,54  4,31 
300 - 999  15,  SC>  5,33  12,02 
100- 299  3Z.,G3  10,01  18,89 
10- 99  31,79  22,25  24,0Z 
10 - 29  33,G6  24-,S6  22,41 
Source  Statistical Yearbook  1969 
• I/1/3~ 
En  ce qui  concerne  la maladie,  même  si les  journées d'ab-
sence  à  ce titre ne  diminuent  pas,  mais  tendent  à  s'accroître, 
on doit noter  les  immenses  progrès  de  l'hygiène et des  soins. 
Dans  les dépenses  totales d'un  pays,  c'est peut-être le poste 
qui  s'accroît le plus vite,  encore  que  les chiffres soient dif-
ficilement  comparables  de  pays  à  pays. I/1/35" 
Tableau  15 
EVOLUTIO"':I__j)ES  D_L_l?_E!,;sp,.r, _  _I:_çll'~  f30H7S_T)_f:~NTE 
bD  COU2S  DJ;S  l\>'l~T~]_~'LJ}5~.::::J..c9.!2.f>  __  (A  PRIX_Ç_Q_URAt~TS)_ 
----------·-----
I)  Indices  an  IS6G  (1353  ~ 100) 
2) 
- dépenses  soins de  sunt2 
total cle  lu 
consoJ=tion priv3e. 
Part des  dép,  soins  cle  santé 
dcns  lu  consonw~ation priv;Je 
- ID 59 
-1:)66 
3)  Par.tdes  dép,  soins  de  sant6 




















~---~--~_:_:_:  ____________________  -L  ____  :_:  __  ;:  ________  ,l ____  (:  __  ::_~_)  ______ ,  _____  :_:_:_:  __________  ~_::_:  _____ _ 
Source  OSCE  Statistiques sociales  1970 Mais  les effets sont plus  spectaculaires encore.  Ils peuvent 
être résumés  par différents  signes repris dans  le tableau suivant. I/1/37 
Tableau 1€ 
ESPERANCE  DE  VIE  ET  TAUX  DE  MORTALITE 
Es-oérance  de  v le  Taux  de  mortalité infantile  Taux  de  morta-
décès  d'enfants  de  rr;ojns  lité  DOU:t'  tu-
d 11  an  pou.r 1000  naissances  berculos  :t 
hommes  ferr;mes  vivantes  pour 100:000 
Allemagne 
-1960  66,69  71,94  33,8  15,1 
-1965  67,59  73,45  23,8  11, E; 
-1969  67'  .55  73,58a)  23,1 
F'rance 
-1960  b7,2  73,8  27'  1{  19,9 
-1965  68,0  75,1  21,9  13,  ;~ 
-1969  68,02  75,47b)  19,7 
Italie 
-1960  67,24  72,27  43,9  15,7 
-1965  31~, 3  12,.3 
-1769  n.d.  n. d.  30,3 
Pays-Bas 
-1960  71,4  74,8  17,9  2, 2 
-1965  71,1  75,9  14,4  1, 4 
-1969  n.d.  n.d.  13,2 
Belgique 
-1960  67,73  73,51  31,2  15,7 
-1965  24,0 
-1969  n. d.  n. d.  21,6 
Luxembourg 
-1960  ~}61, 69  1-,5, 75  31,5'  12,1 
-1965  n.d.  n.d.  24,0  10,2 
-1969  n.d.  n.d.  17,5 
Etats-Unis 
-1960  (--,6,6  73, 1  26,0  5, t, 
-1965  66,8  73,7  211,7  3,  E~ 
-1967  67,0  71~, 2  22,4 
Royawr.e  Uni 
-1960  c)66, 2  71,2  22,4  6,tl 
-19')5  19,6 
-1969  d)68,5  74,7  18,6 
Japon 
-1960  !;5,3  70,2  30,7  31,J 
-1965  67' 7  72,9  18,S  21, 1~  -1968  69,5  74.3  15.3 
·  .. ·cniff'res  1950  a)chiffres  1966-SE  b;chif'fres  1969  c)laSo-52  d)l9Z17-~·~i 
6~  lt-A~t:~  _d..,...,  ~.J:P.-~1;;; 4W:o  IWuc~&.  l.tli-cO  1  lt- Y'  "-ù~ ~A~  ~(IM.A.'( I/1/38 
L'allongement  de  la  dur~e de  la vie a  contribué de  facon 
majeure  à  l'augmentation de  la population:  l'accroissement des 
naissances et la réduction de  la mortalité infantile tendent 
en outre  à  augmenter  au  bout de  quelques  années  la part de  la 
population active.  Les différents pays  sont parvenus  à  cette 
prolongation de  la vie par des  organisations différentes.  Les 
Etats-Unis  se reposent sur  les dépenses  propres des particuliers 
et des  systèmes  d'assurance privée  :  un  programme  pour  les gens 
âgés,  le "medicare",  n'a commencé  qu'en 1964 et sur une  base 
limitée.  Le  Japon  a  un  système  d'assurance-maladie,  mais  qui 
laisse une  lourde charge  aux particuliers.  L'Europe,  y  compris 
la Grande-Bretagne,  a  développé  au contraire très  largement la 
sécurité sociale maladie. 
Si ces  dépenses  paraissent impressionnantes,  la réduction 
du  nombre  des  journées perdues  par maladie pourrait constituer 
une  compensation  importante  au  niveau du  produit national.  Pour 
des  raisons  qui mériteraient d'être analysées,cet effet ne  s'est 
pas manifesté. 
Or  les coats  indirects s'ajoutent aux pertes de  production 
directes  :  en effet,  mieux  une  entreprise est organisée,  c'est-à-dire 
plus  rigoureuse est l'imbrication des  tâches  accomplies  par  les 
différents  membres  de  son personnel,  plus des  absences  non coor-
données  constituent uneper.turblation onéreuse. 
Il y  a  donc  là un  thème  essentiel d'amélioration possible. 
Et la prévention,  est,  en termes globaux pour  l'économie,  beau-
coup moins  coatcuse  que  les soins,  étant donné  la perte de  temps 
de travail qu'elle évite. 
Comme  les  absences  affectent d'autant plus  la production 
qu'une entreprise est plus  rigoureusement organisée,  c'est-à-dire 
qu'elle comporte  moins  de  temps  perdu et même  de  chômage  déguisé, 
c'est un élément correctif naturel  que  l'uttention portée par  les 
entreprises à  la prévention aille de  pair avec  leur dimensïon, 
~·est-à-dire avec  les exigences  de  la gestion. I/l/3q 
A considérer la répartition des  absences  suivant le statut 
professionnel des  intéressés,  on constate qu'elles diminuent 
avec  l'élévation du  niveau des responsabilités.  C'est donc, 
dans  la politique des entreprises,  un  élément essentiel à  con-
sidérer  que  l'intérêt du  travail pour  les salariés,  le sentiment 
d'apporter une  contribution positive et même  indispensable  à  la 
marche  d 
1 une  af.faire ou  d 
1 un  service. 
E.  - l'éducation 
Car  la main-d'oeuvre prise au  sens  le plus  large  du  terme  n'est 
pas  une grandeur homogène.  Ce  n'est pas  seulement dans  la ca:rr  ière: 
des  individus,  c 
1 est aussi  dans  le fonctionnement  et le progrÈ!S 
d • ensemble  d • une  économie  que  l'éducation exerce une  influencE) 
décisive.  On  serait presque  tenté d'en faire un  facteur  de  pl:o-
duction à  part..  Beaucoup voient dans  le bas  niveau  de  1
1 instJ:uc-
tion générale l.me  des  sources  les plus  profondes et les plus 
difficilement éliminables  du  sous-développement.  En  sens  inverse, 
l'extension à  une  partie sans  cesse croissante de  la population 
d •un niveau  sans  cesse relevé  d • études  apparaît  comme  le  fact<:~ur 
singulier le plus  important  dans  1
1 ëiVance  d'un pays  comme  les 
Etats-Unis,  dans  les  progrès  foudroyants  d'un autre  comme  le  Japon. 
C • est en outre un  domaine  oJ.  l'évolution de  l'économie ouvre 
une  chance  décisive.  Il y  a  encore  peu d'années,  quand  la plu-
part des  tâches restaient manuelles  et simples,  on  pouvait  se 
demander  comment  l'extension des  études,  la chance  d'une égalité 
plus grande et d'une vie  plus humaine  qui en résultent,  seraient 
compatibles  avec  la répartition des  emplois.  Et cette antinomie 
dramatique  se manifeste  encore  dans  les pays  en  développement:.  La. 
conséquence  la plus  fondamentale  et sans  doute  la plus heuretlse 
que  comporte  le progrès  de  la technologie,  c'est que  les travaux 
les plus  purement mécaniques  finiront  par être de  plus  en plus I/1/l~oO 
remplacés  par  la machine,  et q'une  part croissante des  honunes 
auront des  tâches qu'ils pourront d'autant mieux  accomplir 
qu'imauront reçu  une  éducation plus  étendue. 
Il va  de  soi  que  l'éducation et la culture ne  peuvent être 
traitées  simplement  en termes  de  rendement.  Elles  sont une 
fin en elles-mêmes.  Elles  servent  au  loisir au  moins  autant qu'à 
la profession.  Une  bonne  part du  malaise  qui  se fait  jour dans 
les universités et même  dans  les écoles,  une  bonne  part des  dif-
ficultés  à  mettre  au  point une  réforme  de  l'enseignement tiennent 
à  une  tension entre  deux  exigences,  celle de  l'adaptation aux 
besoins  de  l'économie,  celle d'une réflexion libre et d'une 
constante remise  en question.  Peut-être d'ailleurs le point 
le plus difficile commence-t-il  à  être dépassé.  C'est à  pro-
portion que  le savoir  aux fins d'utilisation immédiate  se liait 
à  une  spécialisation toujours  plus  poussée qu'il paraissait se 
payer  d'une étroitesse ou  même  d'une  sécheresse redoutables.  Il 
se  trouve  aujourd'hui  que  le renouvellement  des  techniques atteint 
un  rythme  si rapide qu'il ne  sert de  rien de  se cantonner  dans  un 
apprentissage qui  a  tôt fait d'être inutile.  Il faut moins  apprendre 
qu'apprendre  à  apprendre.  Et une  réconciliation se dessine  à 
terme  entre l'efficacité du  savoir et le contentement de l'esprit. 
Si  les méthodes  d'appréciation des  connnaissances  pour  les 
individus  sont aujourd'hui remises  en  question,  la difficulté se 
retrouve  au  niveau  des  collectivités quand il s'agit de  mesurer 
le niveau et  ~a valeur  de  l'éducation qu'elles répandent.  Les 
chiffres les plus usuellement  présentés  concernent les dépenses 
consacrées  à  l'éducation dans  chaque  pays.  La  part qui  leur 
revient dans  le budget  public peut être un objet de  polémique,  mais 
elle  a  moins  de  signification que  leur rapport  au  produit national. 
Toute  comparaison  soulève  une  difficulté aigüe  de  par  la disparité 
des  systèmes,  la part de  la dépense  qu'assument  les collectivités, 
que  couvrent  les entreprises ou  que  supportent  les particuliers. 
Et  même  en ce qui  concerne  le secteur public,  le gros  des  dépenses 
d'éducation peut,  suivant les pays,  relever  du  pouvoir central 
ou  plus  largement des Etats  membres  d'une  fédération  ou  des  autres 
collectivités territoriales.  Il ne  suffit donc  pas  de  regarder I/1/41. 
les dépenses  de  l'Etat, il faut considérer un compte consolidé 
des  autorités publiques,  y  ajouter une  analyse  des  charges  assumées 
par  le secteur productif et,  pour  les frais  qui restent au  compte 
des  ménages,  les estimations tirées par  sondage  des budgets 
familiaux. 
Au  surplus,  les dépenses  d'éducation ne  concernent pas  seule-
ment  les frais directs payés  par l'Etat ou  par  les particuliers,  mais 
aussi bien l'entretien de  ceux qui étudient,  en particulier au-delà 
de  l'obligation s;colaire. 
Le  tableau de  la population active par classe d • âge  marquai·t: 
les différences  Emtre  les pays,  entre  14 et 19  ans,  quant  à  la 
proportion des  jE~unes qui participent déjà  à  la production ou 
qui sont retenus  dans  le système  d'éducation. 
Même  dans  unE!  irterprétation aussi large des  dépenses  d • éducEi-
tion,  la comparaison  de  leur montant  cm  de  leur relation avec  lE! 
produit national peut encore être trompeuse  si, suivant  les pays,, 
les traitements  elu  personnel  enseignant apparaissent élevés  ou 
bas  par  rapport  au  niveau général des  rémunérations  salariales. 
C 
1 est à  l'  ab1~i  de  toutes ces réserves  qu • on présente ci-après 
une ventilation des  dépenses  consentiE!s  pour  l'éducation dans 
les pays  de  la Communauté  et chez  leurs principaux concurrents. I/1/42. 
Tableau  1~ 
DGpcnscs  ~ubliques  d'éduc~tion sn% du  revenu  national ct du  budget 
!365 
D.S.  n.;-::. 
P.N.B.  P.N.B.  ?.H.B. 




;~ta  t  ;t<JE 
D  .l~. 
P.N.B. 
clé;:>enses  cou-
'  ~lEi'!i 
rantes  i!:tat 
lllleraae-ne 
(19C~)  3,23  3,73  -4,22  7,63  15,22 
France 
lE 
3,45  1,07  ~,5[;  8,25  21,25 
Italie  5,19  5,8i  G,48  13,64  29,48 
~·ays-Bas  G,30  6,93  7,66  n.d.  n.d. 
Belgique  (ID64)  5,57  6,26  7,01  19,0(.)  -::1,19 
Luxcr.1boure 
Cora;;mnauté 
~tnts-Unis  5,27  5,78  G,4n  16,94  23,47 
Japon  4,61  5,02  5,75  23,GO  36,69 
noya  une  Uni  5,01  5,75  6,30  12,S1  23,43 
Suède  6,00  6,06  15,27  26,03 
lE  ne  com?r"m.:!  que  les dépenses  du  i:iinistère de  1'  :!:ducat ion 
55Dépenses  cour~ntes des  autorités  publiques 
lElUi  Dépenses  courantes  des  autorités  publiques  pour  biens  et services 
Source  :  O.C.D.E.,  document  non  publié  Dt.S/ EID/ 6ü.ü3 I/1/43 
Une  deuxième  approche  se  LOnde  sur la durée  des  études et 
l'accès  aux différents niveaux  d • ensei,gnement.  On  ne  cherchera 
pas  seulement quelle fraction des  jeunes  dans  la classe d'âge 
14-16  ans  reçoit une  formation générale  ou  professionnelle.  Il 
n'est pas  indifférent de  noter s'il saagit d'un enseignement 
primaire  prolongé  ou  d • un  type  d •  étudE~s plus  poussées.  Et enfin 
ce  qui  importe,  c 1 est la part des  jeunE~s qui  ont un  accès  à  une 
forme  supérieure d'éducation.  Il y  a  là à  la fois  une  chance  de 
progrès  économique et de  progrès  social.  Encore faut-il tenir 
à  l'esprit la difficulté des  comparaisons  entre des  pays  où 
les structures générales  de  l'enseignement ne  sont pas  les mêmes. 
On  peut  considér1er  que  l'enseignement  secondaire  se poursuit plus 
loin en Europe  qu'aux Etats-Unis,  et par voie  de  conséquence 
qu'une  fraction des  établisseme~nts ou  des  classes  rët.tachés  en 
Amérique  à  l'  ens~eignement supérieur n'entrera pas  dans  la même 
classification en Europe.  Il est donc  prudent de mettre  à 
part les deux  premières  années  de  la "higher  education"  américa.ine, 
souvent  données  dans  des  11 junior colleges"  qui  ne  vont  pas  au-c.elà. I/1/44 
Tableau  18 
~ourcentacc du  jcun2s  obtenant  le certifient do  qualifications 
cxis6cs  ~our entrer  ~ l'Univcr3it6. 
1950- IS5I  1955-1:::sc  1SCO-ISGI  1965 - !S:GG 
f,ller.mcne  '1,9  "-1, I  5,2  6,7 
France  n.ù.  7,4  IO,D  13,2 
HC.lic  3,0  3,!  3,9  5,0 
?a  ys-bas  5,5  5,3  G,3  7  ,,  ' . 
Belciqu.::  7,1  "  "  <.l,u  12,7  13,0 
Lux0:"bourt;  n.d.  6,5  9,-'l  n.ù. 
Etats-Unis  59,0  62,3  G5,I  7G,7 
Japon  26,9  4'1,3  51,7  50,7 
Hoyauw.:-Uni  L:  J 0  4,3  G,9  ~  "  ~,.:. 
f~nelcterr8 et 
Gall<2s 
3uède  5,4  7,1  10,0  13,G 
llorvèce  9,0  II  ,.:t  I.-:,:;  IJ,G 
Dnnem:trrl:  4,7  5,7  7,0  D,O 
Source  0 .c .D .E.  L' ~nscic;aiJl:loat  s ·JCondairu, ?a  ris  ISC9 









Royaume  Uni 
3uède 
I/1/45 
Tableau  19 
~~ifs  da l'  cns~Dble de  l'  enseicEcr.le!1t  su;Jérieur  en % du  ::;rcupe  d'  ~E:~ 
20 - :;:,-:.  an~  .. 
I9!50  ID 55  IGGO  HlG5 
4.,1  4,ü  G,I  8,7 
6,9  9,3  I7,4-
5,7  5,4  6,5  1!,2 
6 ,.2  7,3  I0,6  I3,7 
5 ,,  IlE  6,2  9 'I  I5,I 
~:0,0  24,9  3I,ü  ~0,3 
,.  " 
,) .~  "7 ,3  0,6  II,9 
G,7  0,4  II,9 
-:,alli~<  (';,3  0,6  I3,I 
~ nnn6o  1852  - 53 
•~ ann6c  IS5I  - 52 
Soucco:  O.~.D.;<;,,  docuer~<.mt  DL3/::::ID/CG,23  non diffusé, I/1/46 
Il va  de  soi cependant qu'une  comparaison de  la fréquentation 
scolaire pour  des  jeunes  du  même  âge  appelle  quelques corrections. 
Suivant  les pays,  les  premières  années  d'études ont  des  degrés d'in-
tensité différents  :  en Europe  les horaires  sont élevés,et on 
s'efforce peut-être  à  tort d'accumuler  les connaissances  dans  de 
jeunes cerveaux.  L'utilisation des  premières  années  en Amérique 
est beaucoup plus  détendue,  grâce  à  l'étalement des  études.  Et 
l'allongement du  nombre  total d'années  ne  peut  non  plus être 
interprété  comme  un  accroissement proportionnel des  connaissances. 
Il faut  aussi introduire une  mesure  du  rendement.  En  un 
premier  sens  tout d'abord  :  il y  a  encore dans  nos  sociétés 
un  poids  trop lourd des  habitudes et des  pressions  sociales 
qui  amène  les enfants  de  certaines familles  à  poursuivre des 
études  même  s'ils n'en retirent aucun  avantage  effectif  ;  il y 
a  au  contraire encore  dans  une  partie de  l'Europe trop d'enfants 
qui  s • en trouvent écartés  alors  même  qu  1 ils en  aurai~nt la capaci·té. 
A  quoi il faut  ajouter que,  pour  ouverte  que  soit l'école ou  même 
l'université,  et naturellement sans  préjuger  les cas  des  plus 
brillamment  doués,  la qualité du  milieu familial influe sur la 
capacité d'absorption ou  d'adaptation des  élèves.  Sans  doute 
des  méthodes  et des  programmes  chargés  des  traditions~s plus 
anciennes  accusent-ils cette inégalité.  Mais il se  trouve  que 
même  en Union  Soviétique,  une  corrélation analogue  se maintient 
entre la situation des  parents et celle que  les études ouvrent 
aux  enfants.  L'effort le plus décisif devrait  donc  être d'orga-
niser  l'accès  aux  études,  la structure de  l'enseignement,  la 
pédagogie  elle-même,  de  telle sorte  que  la sélection des  aptitudes 
naturelles  ne  soit pas  faussée,  et que  la société évite un  double 
gaspillage  celui d'études  prolongées  en  pure  perte pour  les uns, 
de  capacités  laissées  en  friche  pour  beaucoup d'autres. 
Un  premier  tableau fait apparaitre  le pourcentage  des  élèves 
ou  des  étudiants  achevant  leurs  études  avec  le diplôme  prévu, 
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•  pour  le  .noyaur.~e-!Jni ces  ;lourcentaees  on·t  at6 calculéE:  sur 
une  base  de  trois ans,  pour  les 3tats-Unis,  le Jc.:>on  <!t  la 
Suède,  de quatre ano. 
8ource  :  0 .C .D  .:::. ,  document  DAI3/EID/G3 .23  non diffusé. I/1/48 
On  voit à  l'évidence qu'un nombre  total d'étudiants inscrits 
peut  ne  pas  signifier autre chose  que  de  lourds  investissements 
mal  orientés  :  la Grande-Bretagne  qui  jusqu'à une  date récente 
recevait un très petit nombre  d'étudiants dans  ses universités en 
amenait  jusqu'au bout  un  nombre  égal à  celui de  la France qui  au 
départ  en admettait trois fois  plus. 
Un~ autre série de  tableaux montre  les conditions d'accès  aux 
études par delà l'obligation scolaire,  et la répartition entre 
les enfants des différentes catégories sociales comparée  à  celle 
de  ces  mêmes  catégories dans  l'ensemble  de  la population.  On  doit 
noter que  la comparaison  ne  peut être qu'approximative  dans  la 
mesure  où  les deux  parents  ont tous  les  deux un métier.  Il faudrait 
à  côté de  la répartition de  la population active connaître celle 
des  chefs  de  famille  pris  isolément.  Malgré  tout,  l'extraordinaire 
distorsion entre le tableau des  catégories sociales et celui des 
étudiants appara!t partout en  pleine  lumière. :rableau 2i 
I:/1/49 
Répartition des étudiants,  1962-!963 
en  fonct.ion  de  l'origine sociale, 
République  Fédérale Allemande 
en  pourcentage  du  total 
Profession des  parents 
agriculteurs  propriétaires 




employés  de  bureau 
ouvriers 
sans  profession 
garçons  filles 
3.0 
14.6  13.8 
11.3  15.5 
32.8  36.5 
30.0  27 .o 
6.0  2.8 
1.7  1.3 
100.0  100.0 
(a)  cette catégorie  comprend  probablement  les cadres moyens 
et cadres  supérieurs  du  secteur privé. 
(b)  non  classés 
Termes  de  _çor~ma:m:is::n 
Part de certaines 
catégori~s sociales 








3,2  (b)> 
100.6 
Source  :  Education  and Development,  Etude  comparative  R.Poignant { 
I/1/SO 
Tableau  22 
FRANCE 
ORIGINE  SOCIALE  DES  ETUDIANTS 
(Étudiants français- Grandes écoles exclues) 
Catégorie socio-professionnelle des parents  Effectifs  toutes discipline!l  en  % 
_G_r_o_u_r_e_s_
1
• ____  s_o_u_s_·G_,r_o_u_p_e_s ____  6_o_·_6_r 16_r_-_6_2  6-2--6-3 i  6-3--6-4  6_.,_-6_sl6_5_·6_6 
Agricul- Propriétaires exploitants .  4·0  ].9  4.5  4·0  4.2  4·4 
teurs.  Fermiers,  métayers  1,6  1,(  2,0  1,4  1 ,]  1,4  ------- Total.  s.6  s.6  6,5  5.4  s.s  5,8 
Salariés agricoles.  0,5  0,6  0,5  o,6  0,7  0,6 
Patrons de  Industriels .  4·6 
1-
4,0  J,2  ],0  2,9  2,6 
l'industrie  Artisans  J,S  3.9  4·2  ],8  3.8  ],8 
ct  du  Commerçants .  9.4  g,S  9,2  8.5  8,5  8,4 
commerce.  ------------· 
Total.  17,8  17.7  16,6  15.3  15.2  q,S 
Professions  Professions Iibéralcs  10,2  9.9  IO,I  IO,]  10,2  10,0 
libérales  Professeurs  (secteur  privé).  0,7  ),ï  0,4  O,j  O,.f  0,4 
et cadres  Professeurs  (~crtcur public).  4·8  .J,ï  ].4  3.7  3./  ].5 
supérieurs.  Cadres  supérieurs  (sL'Ctcur 
5.7,  pri,·é).  6,6  6.7  s.o  8,r  7.4 
Cadres supérieurs (secteur  pu-
blic).  6,:;  (>.5  6.:;  7.0  7.fi  M  -- ------ -------- ---· 
Total.  28,8  28,51 
:.!Ü, 1  2').5  Jtl,.!  :zR,S 
Cadres  Instituteurs  (~ecteur  privé).  0,5  o.6  o,.f  CI,,S  O,.t  0,) 
moyens.  Instituteurs (secteur public).  s.~  s.~  4·7  .j,l  4·3  .j,J 
Cadres moyens (secteur prh·é).  7.5  6,2!  5.61  7,61  7.2  6,9 
Cadres moyens (~ecteur public).!  s.o  ~l_!..:_?j~  s.S  5.2 
Total.  .  .  .  .  •  .  .  .  18,41  17,8  17,41  17,8  Ij,]  16,7 
Employes.  Employ~s de bureau.  .  ·1  5,0  4,7  4.7  5.3  5.4  6,0 
Employes de commerce.  .  3,2  3,2  2,7  3.3  2,8  2,6  -----------
Total.  8,2  7.9  Ï·4  8,6  8,2  8,6 
f-
Contrem::~îtres.  1,8  1,6  x,8  1,]  1,7  1,9 
Ouvriers.  Ouvriers  J,O  4.2  5·5  5.4  6,0  6.9 
Manœuvres.  .  0,5  o,6  o,G  o.s  0,6  0,7  -------- --· 
Total.  5.3  6,.,  j.9  7/J  8,]  9.5 
Pcr~onn"l de  ~<'rvicc.  0,()  0,')  I,O  1,0  1,2  1. t 
Rentier s.  ~ans profession  6,.J  j,O  8,0  6,5  u,o  8,<) 
Au lrcs ca t,<gor;cs.  s.s  ;,o  7.1  6,1J  6,5  4·7 
Indéterminés  .,  2,]  2,6  1,5  J,l  0,5  o,s 
.  ~00,0  IOO,~  lOO,~ 
1  100,01100,~ --
Total en % .  100,0 
- -
Sources  Informations  statistiques du  ministère  de 








t Où,Ù I/1/51 
Tableau  23 
Répartition des  étudiants,  en pourcentage, 
dan:s  l'enseignement  supérieur,  !947/48 et 
!9513/59,  en  fonction  de  l'origine sociale, 
pour  les Pays-Bas. 
Professions des  parents  !947-48 
agriculteurs  (propriétaires exploitants)  4.3 
chefs d'entreprises  8.6 
commerçants et boutiquiers  17.8 
fonctionnaires 
cadres 
employés  aux écritures 
professions libérales 




Ouvriers industriels et agricoles 





















100  .. 0 
Source  Education  and Development,  Etude  comparative  R.  Poi1:1nant I/1/52 
Tableau  24 
Répartition des étudiants,  en  pourcentage, 
à  l'Université de  Louvain,  en  fonction  de 
l'origine sociale,  Belgique,  !959-60 
Etudiants  inscrits 
Agriculteurs 
commerce et industrie  : 
-Patrons 
-Commerçants et petits bou-
tiquiers 
Professions  libérales et cadres 
supérieurs  : 
-Professions libérales et 
professions exigeant un di-
plôme  universitaire 
section  section 

















2.5  -Professeurs 
-Cadres  supérieurs  (sect.privé)a 
Cadres  moyens 
-fonctionnaires 
- insti  tuteu.rs 
-secteur privé 
Employés  de  bureau 
Ouvriers  industriels et cadres 
juniors 





































Source  Enquête  des Services de  Recherches  de  l'Université 
Werkgemeenschap  ~~ Louvain  pour  1959-60 
(a)  :  les chiffres pour  cette catégorie  sont inclus  dans 
ceux qui  sont donnés  sur  les professions  libérales,  deux 
lighes plus haut. I/1/53 
Le  rendement doit s'entendre encore en un autre sens.  Fort 
heureusement  les études n'ontpas exclusivement une orientation 
utilitaire.  Elles ne  cherchent pas  seulement  à  former  des  robots 
humains  propres  ,à  accomplir  au mieux une tâche  limitée dans  une 
vaste machine  productive.  Le  départ entre la connaissance utili-
taire et la connaissance générale est d'ailleurs très difficile  à 
marquer  :  cultiver l'intelligence, c'est donner  à  chacun l'ins-
trument le plus  largement polyvalent pour  une  adaptation pratique 
aussi bien que  pour les plus hautes satisfactions de  l'esprit. 
On  ne  peut  pour  autant estomper  la différence entre les  exer-
cices de  mémoire  tournés vers  le passé et la gymnastique de 
l'esprit qui lui donne  plus d'agilité à  se saisir des  problèmes 
présents.  On  ne  peut non plus  imaginer  que  les effets économiq:ues 
des  dépenses globales  d • éducation puissent être les mêmes  suiva.nt 
que  la part donnée  aux disciplines scientifiques,  économiques  e:t 
techniques est mineure  ou dominante. 
Le  tableau suivant fait apparaître la part 
des  sciences et de  l'enseignement technique par rapport  au 
nombre  total d'étudiants. I/1/54 
Tableau  25 
Pourcentac;c de  l'effectif  to~r.l de::;  étudiants  inscrits en technoloe·ie 
et  en  sciences  )ures. 
Technoloc;i8  3ciences  pures 
195<r5I  E55-5C  J:'JG<rGI  1055-CC  I:J5ü-51  1S55-5C  10C0-61  1965-CG 
A  lle!:la[;ne  13,0  17,7  16,9  13,5  15,5  1~'  1  1~,7  14,2 
France  0,5  :;,I  10,0  G,G  15, I  2•1, 1  3I,I  30,2 
Italie  13,1  II,  7  II ,4  10,7  10,1  10,7  II ,I  II,O 
~:lays-Bas  II ,5  15,5  17,8  16,1  10,1  12,9  I•: ,5  13,7 
Bele-ique  12,9  II ,3  12,G  II ,2  G,3  9,0  12,7  13,1 
Luxembourc; 
Connunauté 
Etats-Unis  12,7 
n  n  9,5  7,1  9,3  9,1  II,O  II ,4  v,v 
Japon  13,3  13,3  15,4  1S,5  2,7  2,0  2,7  3,0 
Jioyaume  Uni  12,'1  15,6  18,5  2(),<1  20,1  23,1  26,0  24,9 
~ôuède  1G,G  15,2  14 ,.-:!  II ,Ci  II ,5  II ,7  1(,0  1".,7 
Source  o.c.n.;.;., 
docu!:lont  DP.S/EID/G9 ,23  (non  iJUblié) 
Note  Ces  ;Jourcentarres  ne  sont  pas  exucteuent  conparables de  pays  à  pays; 
celui  cle!l  :_;;tats-Uni::;,  rendu  coi:l;x•.rable  à  celui des  ;Jays  euro)éens  en 
science::;  :Jures,  serait  de  l'oTJrc de  IC%,  tandis  quo  celui de  la France 
serait ubaissé si les étudiants  en  Ière et  2ème  annGe  de  médecine 
n' 6taient  )?as  classés  sous  !lciences  :JUres,  Ces  deu;:  cas  ne  sont  pas 
exhaustifs, I/1/55 
En  ce qui concerne  la France  1  UJ:le  déeomposi ti  on  plus récente 
présente les diplOmes  obtenus  1  notamment  en droit et en  éeonomi•~. I/1/5, 
Tablea~ 
FRANCE 
DIPLOMES  D'ENSEIGNE~illNT SUPERIEUR  OBTENQS  EN  1968 
Matières 





(a)  Maitrise  6069 
(b)  Maitrise  6677 
Licences 
5739 
13031  (a) 
8801  (b) 
1566  (c) 
1177  (d) 
(c)  Diplomes  d'études  supérieures 
(d)  Examen  de  fin d'études 
(e)  Diplomes d'Etat 
Doctorat  du 













Des  comparaisons  internationales avaient  longtemps donné 
à  penser  que  les Etats-Unis,  l'Union soviétique et le Japon 
formaient  relativement beaucoup plus  d 1 ingénieurs  que  l'Europe  .. 
Mais  les études  plus récentes  de  l'O.C.D.E.  ont montré  la soun:e 
de  l'erreur  :  on n'avait tenu  compte  que  des  universités en 
oubliant que  dans  les pays  européens  ce sont des  écoles  distin~::tes 
qui  forment  la plus grande partie des  techniciens.  Par ailleurs 
il y  a  des difficultés évidentes  dans  l'estimation des étudiants 
de  science pure..  Le chiffre américain paraît sous-estimé et 
mis  sur une  bas~~ analogue  à  celle de  l'Europe remonterait  à 
18%.  Le  chiffr~~ français paraît gonflé par l'  inclusbn  des 
deux  premières  ;:~.nnées  suivies par les étudiants qui  se destinent 
à  la médecine. 
Mais  il est sans doute plus  intéressant de  considérer  la 
pyramide  des  formations  techniques.  Car il dépend  de l'  organj.-
sation des  études qu'il y  ait la relation appropriée entre  leH 
qualifications  les  plus élevées,  le personnel  moyen  du  style 
contre-maître,  technicien ou  conducteur  de  travaux,  et enfin les 
employés  et ouvriers  à  différ1ents  de!grés  de  formation profes-
sionnelle.  Ce  qui  parait faire  la force  de  l'industrie de 
certains pays,  c'est précisément  l'abondance et la qualité  de:; 
cadres  moyens,  qui  donnent  toute  leur efficacité aux cadres 
supérieurs et veillent avec  compétence  à  l'exécution des  tâches. 
C'est en particulier le cas  de  l'Allemagne.  Le  tableau  suivant 
met  ~n relief ces différences  en  comparant  la part des  jeunes qui 
reçoivent une  :Eormation technique. I/1/58 
Tableau  27 
FORMATION  PROFESSIONNELLE 
.\.'-'née  do  grou  po  taux moyen  do  %  maximum  des 
r0férenco  d'ô.ge  scolarisation  adoloscents  pro-
él~rgie  1)  fessionnellement 
éduqués  (2) 
Allemacnc  1952-63  15-17  67,8  57,8 
France  1902-63  1  ~-17  6  ~' 5  33,5 
Italie 
Pays-Bas  î9)9-60  11-17  55,7  21,2 
Belgique  *  1962-63  H/15-17  61,5  31,2 
u.s.A.  1963--6 ~  1~,-n  85,5  18,8 
Royaume-Uni  1962-63  15-18  51,7  23,0 
*  : garçons  ~cul  o;.iont 
~:  1) Scolarisation élargie:  établissements  d'enseignement et 
apprentissage. 
Z)  calculé d'après  les  orientations prises  aux  alentours  de  15  ans  . 
Source  R.  Grégo:'-:::-e  "L'  t~~iucation prcf.::ssionncllo"  OCD':J  - Paris  ~9t:;7 • I/1/59 
Avec l'  acc614iration des  changements  techniques, les  systèmes 
traditionnels  fo1tdés  sur une  formation scolaire concentrée sur 
le début de  la vie aboutissent presque nécessairement à  ce qu •un.e 
grande partie de  ceux qui contribuent à  la production se trouvent 
dépassés  au bout d'un certain temps,  et,  par suite1à  ce que  des 
cadres qui repré:sentent un important investissemert humain trouv•ant 
difficilement à  s'employer utilement  au-delà de  40  ou  de  45  ans. 
De  là l'  importan,ce de  substituer,  à  la formation une fois  pour 
to\.\tcas, la mise  à  jour périodique ou  l'apprentissage de  nouveaux: 
métiers à  mesure  que certaines branches d'activité OQ  certaines 
occupations déclinent.  Qu • on parle de  formation  permane:r1te,  de: 
recyclage ou de  reconversion,  le progrès dépend de l'ampleur 
et de la résolut.ion avec lesquelles cette révolution de la 




Tableau  28 
CENTRES  pE  FORMATION  PROFE§S!ONNELLE  ACCEL~REE OU  RECYCLAGE 
personn·es  recevant  ce complément 




~ du total 
de  la population active 
J  sur 4 
J  sur 9 
J  sur 40 
Source  Hommes  et  Toc~niques, Fevrior  IP5g,  p.  !23 
Guy  Lambert.  Trop  peu  de Français  nu  travail. I/1/61 
Dans  la capacité  immédiate  de  concurrence,  ce n'est pas 
l'investissement annuel  en  études,  que  ce soit pour  les  jeunes  ou 
pour  les adultes,  mais  l'effet cumulé  qui  joue,  c'est-à-dire 
le stock de  ce capital humain  qu • est la formation  sous  tous  se~: 
aspects.  Il est défini approximativement  par  le niveau  moyen 
d'éducation de  la population active.  On  empruntera  les esti-







Tableau  29_ 
NIVEAU  MOYEN  D'EDUCATION  DE  Ll\  POPULATION  Jl,CTIVF.,  1950  et  1962 
(en  <mnées) 
Hor.JJ:Jes  accroi::;seoont  Fernr.1es  f'.CCrOiSGG:::C!lt 
1050  1962.  1950-I!/52.  1950  Ir>C2  1:>50-1962 
7,93  8,24  0,31  7,05  B,19  0,24 
8,09  8,65  0,5G  7,89  3,51  0,62 
4,23  5, IO  0,:37  3,89  4,88  0,99 
8,43  9, II  0,68  3,35  9,02  0,67 
7,98  8,93  0,95  7,95  8,81  0,86 
9,68  IO,Gü  I,OO  IO,OI  II,OO  I ,07 
9,16  9,7I  0,55  9,43  9,8G  0,43 
Source  :  Denison,  ~'!hy  G1·owth  rates differ,  p.  107 
l!ote  :  p·:::mr  lo::;  :~tt.to-U::üs  et  le rroyaur.l;)  Uni,  les chiffres d' accroisseni!nt  réel 
du  stocl~  ·-~'6~1 ucati.cn sont  ~lus 6}.uv6s  (respectivement  I ,GG  et  I,  75;  O,GO  et 
0,57  nu  ~.ieu  .:::::  r,.){)  et  1,07;  0,;:;5  et  0,'~3)  si l'on corrie;e  pour  réduction 
a1 ab.se<,tésilile  ::;co::.ni!'O,  DGs  corréctions  Sitlilaires n'ont  pu 
respuct  do  !'obli~ation scolair0  ~tnit plus strict. I/1/63 
Les  recensements  de  la population comprennent  de  plus  en 
plus  de  questions qui  permett.ent  de  prendre cette vue globale  à 
un  moment  donné  et,  par  comparaison entre dates  successives,  de 
mesurer  la tendance.  Encore faut-il que  le questionnaire aliqne 
un détail suffisant,  et ne  groupe  pas  ensemble  sans autre dis·-
tinction tous  ceux qui ont dépassé  l'enseignement  secondaire, 
sans qu'on sache s'ils ont accompli  une  seule  année  d'études 
supérieures  ou s'ils ont été  jusqu'au bout des  formations  les 
plus  poussées.  Une  publication toute récente de  l'O.C.D.E. 
analyse  en détail le degré  et.  les  formes  de  la qualification 
acquise par  ceux qui travaillent dans  les différentes branches 
d'activité pays  par  pays.  Mais  les chiffres se rapportent  à  des 
recensements  opérés  en  1960,  1961  et.  1962.  Ils ont servi de base 
à  une  analyse théorique  des  améliorations  qu'une  meilleure répar-
tition des qualifications entre  les métiers  ou  les branches 
pourrait apporter  à  la production globale.  Ils ne  permettent.  pas 
de  comparaisons  dans  le temps  ni  ne  fournissent  une  image  de  la 
situation la plus  récente.  Prospectivement,  c'est le rythme 
auquel  chaque  pays  élargit la diffusion de  la formation  dans  sa 
population qui contribuera à  prolonger  ou  à  accélérer  le tau>: 
de  croissance.  Le  tableau  pJrécédent  fait apparaître le rythme 
auquel  ce  prosrrès  s • accompli  1t.  Quant  à  la proportion prévue  des 
études scientifiques,  elle ressort,  pour un petit nombre  de  pays 
du  tableau suivant. I/1/64 
Tableau  :;:o 
Proportion d'étudiants en  science et techniguc  ùans  le  nombre 
total d'  étuc:i~.nts  fréquentant  l 1 Ci1SCÏ~nement oupéricur, 
Technolot;iQ  :::.)  Science  Ensenble 
1SC5  1070  1075  10G5  D70  1875  1965  1370  1975 
Frail.ce  2,0  4,5  30,0  30,0b)  34,0  ,.0,5 
Italie  13,4  10,9  z.t' 1  27,5  41,3 
Pays-Bns  12,5  20,5  16,0  3G,5 
Roya une  Uni  17,1  I9,G  21,0  27,0  28,2  23,I  44:,1  47,::J  .tlS,I 
Guèd~  12,3  15,0  16,0  24,8  2<3,3  <:o, o 
a)  à  l'exclusion d0  l'architecture et de  l'aeronomie 
b)  IS73 
s  CU.I"û..:  ocDE I/1/65 
On  connaît par ailleurs l'accent qu'a mis  le Professeur 
Denison sur  l'importance décisive du  stock d 1éducation dans  lël 
croissance générale.  sa méthode  d'analyse peut  se  résumer 
comme  suit.  On  répartit la population en fonction  du  nombre 
d'années d'études.  On  découvre qu'entre deux dates,  la pon-
dération s'est déplacée vers  les tranches  de  scolarité plus 
longues.  On  mesure  par ailleurs l'échelle des  rémunérations 
en fonction  du  nombre  d'années d'études,  en soustrayant,  grâcE:: 
à  certains sondages,  l'effet des relations ou  des capacités 
exceptionnelles,  pour  n'imputer  à  la.  formation qu'environ  les 
trois-cinquièmes de  la hiérarchie des  revenus.  En  conservant 
les taux de  rémunération constatés dans  1 1 année  de  b.ase,  on voit 
comment  le déplacement  progressif vers des  tranches  de  formation 
plus  longues  élève le revenu  moyen  pondéré.  Cet  accroissement: 
fait  apparaître~ la contribution d'un progrès  de  la formation 
à  l 1élévation du  revenu social en  termes réels,  c'est-à-dire 
à  la croissance. 
Les  chiffres qui ont  pu  être recueillis sur la distri-
bution du  savoir  à  deux périodes différentes dans  les pays  en 
examen  sont rassemblés  dans  le tableau  suivant. I/1/6~ 
Tableau 31 
Durée  noyenne  des  6tudes  dann  quelques  pays,  dates  choisies 
Année  France  (po~ulation totale)  Italie 
Hommes  Femmes  l'opulation totale  Popul2.tion active 
1900  3,20  8,05 
1901  2,19  2 ,3"~ 
1020  8,79  3,67 
1921  3'  13  3,3<: 
194.0  10,3P  10,49 
1936  3,56  3,02 
1945  10,81  !0,99 
1950  II ,17  II ,<18 
1051  'l,  53  4,80 
1955  II ,67  II ,90 
19GO  !2,33  12,53 
1961  5,0-1  5,21 
Source  France  Michel  De beauvais  et  Pierre Maes  in  Po~ulation 1968  n°2 
Italie  O.C .D.E.,  Examen  des  politiques nationales d'éducation I/1/61 
Pour  la capacité de  concurrence,  la formation  aux affaires 
revêt une  importance capitale.  En effet,  la diffusion des  méthodes 
modernes  de gestion,  qu'elles portent sur l'organisation des 
entreprises,  les  programmes  de  production ou  les procédés  de  ve~nte, 
se retrouvera comme  un élément  fondamental  qui  commande  l'utilisa-
tion des  ressources productives.  Les  statistiques sont assez 
grossières et re:présentent mal  les différences de  niveau entre 
ksétablissements de  formation  aux affaires,  mais  l'avance des 
Etats-Unis apparaît en pleine clarté. 
Mais  un  payfl  n'utilise pleinement sa ressource la plus  rar•:!, 
c • est-à-dire  lef;  talents dont il dispose,  que  si les mécanisme::; 
de  promotion se  fondent d'aussi près  que  possible sur  la capacité 
de  chacun à  chaque  moment  de  remplir  la fonction  qui  lui est 
assignée.  A  ce titre, il y  a  de  moins  en moins  de  droits acquis 
en Amérique  :  jusque dans  les positie>ns  les plus élevées,  les 
hommes  sont constamment  à  l'épreuve  E~t  soumis  à  la concurrence  .. 
En  Europe,  on  r~:mcontre encore trop de  ces castes,  de  ces 
mandarinats ou  de  ces corps,  où les 1:itres obtenus  en fin d • études 
garantissent officiellement une carrière,  ou écartent des  concllr-
rents qui pourraient mieux faire l'apport de  leur capacité ou  de 
leur expérience.  La vaste remise  en question des  enseignement:; 
et des hiérarchies,  qui un  peu  parto1Jt  dans  le monde  a  secoué 
les dernières  années,  pourrait,  si elle n'est pas trop vite 
dissipée et oubliée,  constituer le  f1erment  d'un renouveau où 
les conditions  du  progrès rejoindrai1ent celles de  l'équité. I/2/l 
CHAPITRE  2 
LE  CAPITAL  ET  L'I~~STISSEMENT 
Comme  pour  le capital humain  deux sortes de  mesures  s'appliquent 
au capital matériel et à  la contribution qu'il apporte  aux conditions 
de  production.  Ce  qui  compte  à  chaque  moment,  ce  sont les moyens 
en bâtiments,  en communications,  en outils,  dont disposent les 
travailleurs.  En  d'autres termes c'est un stock existant,  qui 
résulte des efforts accumulés.  L'investissement  au  cours  de  chaque 
période accro!t ce  stock.  Rapporter  le niveau  de  la production  au 
volume  de  l'investissement est donc  aussi  trompeur  que  de  mesurer 
la qualité de  la main-d'oeuvre par  les dépenses  courantes d'éduca-
tion. 
On  voit immédiatement  que  deux relations peuvent  se  dégager 
et devraient  pouvoir  se mesurer  :  celle du  stock de capital au 
volume  de  production,  celle de  l'accroissement du  capital à 
l'accroissement de  production.  Deux rapports capital/production 
se dégagent ainsi,  l'un moyen,  l'autre marginal.  On  les désigne 
du  terme,  imparfaitement représentatif  de  coefficients de capital. 
A.  Les  coefficients de  capital 
Si le coefficient moyen  de capital a  pour  chaque  économie  une 
valeur relativement constante,  c'est à  l'évidence l'effet de  com-
pensations statistiques:  car les rapports diffèrent profondément 
suivant les secteurs  :  il faut  d'énormes  investissemenrs pour 
produire de  l'électricité hydraulique qui n'exige qu'un minimum 
de  main-d'oeuvre,  et il y  a  au contraire des  activités  nombreuses, 
comme  celle de 11 artisanat ou  de  la réparation,  et même  certaines 
industries modernes,  comme  l'électronique au  moins  à  certains 
stades  de  son  développement,  qui  comportent beaucoup de  main-d'oeuvre 
et où  par  conséquent le produit annuel est élevé  par rapport 
au capital engagé. 
Dès  qu'on veut mesurer  le stock  de capital,  les difficultés 
sont formidables.  Doit-on ou  ne doit-on pas  y  faire entrer la 
terre,  ind~penda~~ent de  l'aménagement qui  en accroît les possi-
bilités  d'utilis~tion ?  Or  la valeur  de  la terre s'élève à  mesure I/2/2 
qu'augmente  l'ensemble  de  la production,  par  un effet dérivé, 
et non  directement  sous  l'effet d'un effort d'investissement. 
On  aperçoit immédiatement  ainsi  les différences qui  s • introduü:ent 
entre la comptabilité nationale et la comptabilité privée.  La 
hausse  des  terrains est un  cas particulier d'une  notion plus 
générale,  qui est le gain en capital..  Il n'entre pas  dans  le 
revenu national,  qui est par  construction égal  au  produit de  l 11ef-
fort productif,  mais il peut constituer une  ressource pour  ceux 
qui  en  bénéficiE~nt.  L'élévation de valeur constitue un  co'Clt 
pour  ceux qui  dE~vront se porter acheteurs,  mais  quand il s'agil: 
de  la terre,  ou  plus généralement de "biens  déjà existants,  la 
dépenses  accrue  de  l'un est une  recette accrue  pour  l'autre: 
ces  postes s'annulent sans être retracés dans  la comptabilité 
nationale.  Ainsi  s'explique qu'il puisse ne  pas  y  avoir  de 
raccordement  en1:re  la somme  des  ressources  ou  la somme  des 
co'Clts  pour  des  individus  ou  des  entreprises et la valeur  du  produit 
global.  La  discordance est particulièrement frappante  quand il 
s'agit du  logement,  où la comptabilité nationale  ne  reprendra 
que  les  co'Clts  de  construction à  l'exclusion des  achats  de 
terrains. 
Par  ailleurs certains des biens  les plus précieux,  comme  des 
monuments  ou  des  oeuvres  d • art,  cons ti  tuent une  fraction  impor·-
tante du  patrimoine  national d'un  pa~{s  :  ils fournissent  une 
satisfaction psychique  qui  ne  s'accompagne ordinairement d'aucun 
rele•.;é  comptabl•:=!.  Voici  pourtant qu  ~avec le développement  du 
tourisme,  beaucoup plus  rapide  que  c«:lui  de  la production dans 
son  ensemble,  l•:=!s  richesses  accumulées  par  les siècles peuvent 
tout à  coup concourir  au  revenu monétaire et à  la balance exté·-
rieure d'un  pay:s. 
Même  la mise  à  part du  capital productif ne  répond  pas  à 
une  démarcation nette.  Une  circulation plus  rapide  dans  les 
villes,  ou  des  conditions  de  logement  plus  confortables,  évitent 
des  pertes  de  temps,  des  maladies  ou  des  fatigues,  et contribu-
ent de  la sorte  à  relever le temps  total du  travail ou  le rend(:-
ment.  Ces  effe·ts  indirects peuvent ètre très considérables I/2/3 
à  l'échelle du  pays  ;  mais  une  part des  infra-structures ne 
reçoit pas  de  rémunération propre,  les  loyers  ne  sont  pas 
représentatifs  des  apports  indirects du  logement  au  revenu 
général du  pays.  Aussi  la définition du  capital productif 
est-elle,  dans  une  certaine mesure,  arbitraire  elle ne 
comprend  pas tout le capital qui  d'une  manière  ou  d~une autre 
contribue  à  la production,  mais  seulement celui qui tire directe-
ment  une  rémunération  du  processus  de  production. 
En  théorie,  des  recensements  périodiques  peuvent décou-
vrir la valeur  du  capital.  Mais  un  problème  d'appréciation 
surgit  irrunédiatement  pour  tout ce qui n•a  pas  fait l'objet de 
transactions récentes  sur le marché.  Aussi les calculs  sur 
le capital  productif sont-ils  largement condamnés  à  suivre  un 
autre  cheminement.  Ils additionnent  la création de  capital, 
c'est-à-dire l'investissement,  sur le  nombre  d'années  passées 
dont il doit subsister un reliquat valable  :  pour  les  logements 
il s'agit quelquefois  de  plusieurs siècles,  pour  les machines, 
d 1une  période  au contraire très courte,  plus courte encore  pour 
les voitures.  Des  investissements  successifs  on  déduit  l'usure 
ou  la mise  à  l'écart pour  retrouver  le stock restant. 
Encore  une  fois  un  problème difficile est posé,  qui  risque 
de  fausser  les  comparaisons.  Suivant les pays  ou  les entreprises, 
on n'envoie  une  machine  à  la ferraille qu'au  moment  où elle 
refuse tout service ou  exige  des  réparations trop coüteuses, 
ou  au  contraire dès  qu'elle peut  être avantageusement  ~emplacée 
par  une  machine  plus  moderne.  En  d'autres  termes  l'amortissement 
par obsolescence,  qui  explique  le renouvellement  rapide de l'équipe-
ment  en Amérique,  diminue  la valeur  du  capital national plus 
rapidement  que  par  usure  :  il accroît le volume  des  investissements 
nécessaires,  1nais  non  pas  nécessairement  le coefficient de  capital 
si l'accroissement du  produit donne  au  nouvel  équipement  un  ren-
dement  plus  que  proportionnel  à  la dépense  consentie. I/2/4 
De  toutes :manières  une difficulté considérable s'élève 
pour  apprécier  les amortissements nécessaires,  dès  lors qu'une 
variation intervient sur  le prix de  l'équipement.  En  cas  de 
hausse la valeur restante d'un matériel par rapport au  prix 
initial d'achat se trouve relevée,  mais  l'écart avec  le prix 
qu'il faudrait  payer  pour  le renouvellement s'accroît davantag·e 
encore.  La  méthode  qui réévalue  le prix d'achat initial de 
l'équipement mais  aussi les amortissements  est celle qui  trad~.it 
le mieux la consistance  du  capital matériel d'une entreprise. 
On  ne  peut en  tout cas  prendre pour  mesure  les règles  fiscaleli: 
qui varient suivant les pays,  suivant  les moments,  et souvent 
même  suivant les types  d'équipement,  quelquefois  suivant les 
branches d'activités.  Ainsi la période  sur  laquelle l'amortü;-
sement  est admis  en déduction du bénéfice taxable peut être 
supérieure ou  inférieure à  la durée  de vie économique  de  l'équi-
pement  en cause!.  La répartition de  la dépréciation par  tranches 
égales sur la période d'amortissement peut ne  pas  correspondrE:! 
à  la courbe effective des  diminutions  de  la valeur restante. 
L'amortissement:  accéléré,  qui  admet  une  quote-part de  dépré-
ciation plus forte  dans  les  première~s années,  réduit initialement 
le bénéfice ta>cable,  quitte à  l'augmenter par  la suite  :  il 
en résulte pour  les entreprises un  c:ertain ajournement des 
besoins  d'emprunt et donc  un gain sur  les intérêts  ~  il y  a 
là une  incitation à  l'investissement: plutôt qu'une mesure 
correcte de  la différence entre l'investissement brut et net. 
Ces  diffic::ultés  expliquent que  les comptabilités nationales 
retiennent plus volontiers l'investissement brut que  l'investis-
sement  net,  qu:i  seul  en théorie  se raccorde  aux  accroissement~:; 
de  production  ~~t  aux progrès  de  productivité.  On  présente 
néanmoins  ci-après un  tableau  pour  l'année  1959  des  matrices 
d'échanges  inbar-industriels qui  fa:it paraître la dispersion 
des  taux d'amortissement  suivant les branches,  mais  une  moyenne 
pondGrée  étonnament voisine  pour  le,s  six pays  du  Marché  Commun., 
et qui est comprise  entre  10 et 11%  du  produit national brut  .au 






































OFFICE  STATISTIQUE 
COMMUNAUT2~ 5EUROPEENNES 
Tableau  1 
I/2/5 
TABLE  ENTREES-SORTIES  1959 
RAPPORTS  EN  % ENTRE  AMORTISSEMENTS  ET  VALEUR  AJOUTEE  BRUTE  AUX  COU~S DES  FACTEURS 
Mini  ! 
f 
·---- Brar. 
1  bran- cbe  D é  s  i  g  n  a  t  1  o  n  CEE  AllecHiÇ.e  France  ltaTie  Pnyo;-81.6 
che  llel,!iq  ue 
5A  7  PHrole brut,  gaz  ncturel  40  38  59 
1 
3~  /j 
34  64  Se  ::-vices  de  logemen~  40  44  63  /.l  ! 
·-
26A  53  Electrici  té  (y  co:::pris  distribution)  34 
1 
ljf.  ~0 
27  39  .\C 
5:S  32  Produits pétroliers  (y  ccn:pris  leur 
1 
...;rJ  )') 
1 
distribution)  27  29  30  liJ 
26B  54  .  ~r~t.r!g.~omprimé  1 vapeur, eau publique  1  j 
?~  )0 
27  27  :3 
1 
;e 
1  19  35  Proàui ts  de  la sidér~rgie CECA  22  20  jO  15 
_,_,#  36 
.12 
4  Y.inera.is  ferreux et non  ferreU%  20  ll  20 
?J 
32  - 5  1·1inerais  de  fer  - - 20  ~2  -
6  Mir.erais  œétalliqu~:;s  - non  !erreux  - - 24  .:.2 
29  Transports,  aw::iliairee  des  trs.ncports  19  16  24  16  n 
55  Transports  ferroviaires . (y comprr 
~JO 
urbal.ns  - - 23  l6  ;•y 
56  Transports  routiers  (  "  2  - - 18  )f,  ~~ 
57  Transports  maritimes  et fluviaux  - - 37  l)  24 
58  Transports  aériens 
\1  2'  - - 25  2() 
59  Services  des  auxiliaires  du  tranapcrt 
:•IJ  22 
et  des  entrepôts  - - ll  H  Il 
9  17  :Boissons  18  20  17  9  e 
l 
3  4  D~riv~s du  charbon  (coke,  gaz)  18  l3  34  18 
19 
2  3  Charbohs  et autres  combustibles  solides  17  13  26 
23  38 
32  10  l4  18  Prad.  chimiquee,fibres artif. prod.  en 
matières  plastiquee:et  synthétiques  16  15  l3  21  17  20  29  Produits  en  matières plastiques  - - 10  21  ?i 
30  !(atières synthétiques  12  - - 19  a  21  26  31  PrOàuits  chimiques  - - 12  2)  1~  6  Minéraux,  pr~d.  à  base  de  minéraf non  20 
métalli~ues  ciment,  verre,  etc.  15  ll  13  26  12  15  8  Minéraux pour const.  et terres  à  feu  - - 13  :l2  '/(, 
9  Minéraux pour usages  autres  que  const  l3  - - 19  33  ;>]  6  33  trod,  à  base  de  minéra= non  métall, 
ciments,  porcelaines)  - - 13  24  JI)  20  34  Verre et produ.i  ta  en verl-e  - - ll  24  ., 
21  ;7  ~~taU% et prod.  m'ta1.  non  ferroux  14  12  14  15  Il 
13 
,,.ot  .  ......o.wu::a..!Pq  All....J:uU.a.  ., 





'  ~"  Fil• et  tissus  J l  u  ..,  1/ 
21  Articles de  bonnete·rie  13  ll  15  l.e 
31  61  Com..'nunica.tionè .  ll  10  9  ·10  lÉ  l& 
25  Construction navale,véhicules &  moteurs  10  10  1l  10  9 
43  Construction navale  8  10  10  12 
45  Véhicules  et  moteurs  automo~iles  15  10  9  14 
46  Réparation  de  véhicules automobiles  4  10  3  4 
47  Motocycles,  cycl~s  15  10  4  10 
22  )8  Produits  de  )a fonderie  10-- 9  7  15  13  9 
7  Vtandes,  p::-odui ts  laitiers,corps  g:-as  9  ll  7  9  12  8 
10  Viandes,  et cor.servas  de  viar:.des  4  9  8  7 
14  lait at  produits  lai-ti ers  9  9  15  14 
18  Corps  g!'as  12  9  6  8 
17  28  Produits  en -caout'chouc  et  arniar:.te  9  8  10  8  7  12 
1  Produits  ~gricoles,sylvicu.lture,pêcb.e  9  10  8  8  8  9 
l  Pro~ts agricoles  8  8  8  9 
2  Pro· its de  la pêche  11  6  17  9 
8  Produits alimentaires  divers  9  9  6  9  12  10 
11  Conserves  autre  que  de  viande  8  9  9  14 
12  Sucre  13  9  16  16 
13  Chocolat,cacao,confiseri~  10  9  9  ll 
15  Produits  à  base  de'  céréales  5  9  13  9 
16  Produits  alic:entaires  d.ivers  7  9  11  lQ 
23  J.!aohine:s  non  électriques,  etc.  9  7  11  10  10 
40  Machines  et /tl-acteurS  agricolen  10  10  4  7 
41  Autres  c:a.chir.es  non  élec~riq:1..:.'?:.J  12  10  6  10 
44  r~at.é:-iel  :fe:-roviaire  13  10  20  11 
48  Construction aéronautique  9  10  7  15 
20  Proâ.uits  de  h  sidérurgie  non  CECA  etc.  9  8  9  12  11 
36  ProO.uits  de  la sidérurgie  non  CECA  10  ::.5  13  20 
39  Ouvrages  at  mou"=>]. es  en  méta.u.x  9  10  6  10 
16  25  Produj.ts  cie  l'imprir:erie  fJ  6  .1) 
24  42  V..:lc~inas,  at  a.p~a:-eils  élt~ctria_ues  7  7  l2  9 
10  19  Tabacs  7  lO  7  9 
25  Instt'u::e:r.ts  c!•  précision,  et:::.  7'  e  5  3 
49  Ir.stru~.'~::t.s  de  précision  1"'..  4  5 
50  Bijoux,  instn~:::ents  c!o  r.JusL:r~s, etc.  5 
52  Proàui ts  c!•  :-écupération  6  e 
30  60  Services  du  cocrr.e:::-ce  7  7  é  9 
13  Cuir,  ouvr-a ces  en  cuir,  chause:,uree  6  5  1}  6 
23  Chauas'-l.res  4  ll  7  5 
27  Cuir et  ouvrages  en cuir  5  17  6  7 
27  51  Bâtiments  et  ouvrages  de  gérJie  civil  5  5  4  9  3  6 
12  22  Articles  d'habillement  5  4  3  11  5  5 
:n  63  Autre  a  services  4  4  5  3  5  3 
32  62  Services bancaires et  d' asourances  3  4  2  4  i.  7 
35  65  Services  dao  Administrations  publiquea  5  2  2  6  2 
'l'otal  l>ori)nt:.ht.s  1n  19  q  ,19  11  ll I/2/6 
En ce qui concerne  les niveaux de  production et de  produc:::-
tivité, c'est le stock total de  capital qui compte.  On  ne 
dispose  sur  l'•~nsemble des  pays  en  examen  que  de  deux sortes 
d'estimations  :  l'une plus  ancienne,  établie par la Conunissic:m 
Economique  pou:r  l'Europe  à  Genève,  l'autre tirée du  livre 
d'Edouard Deni:son  sur  les facteurs  de croissance.  Elles sont 











Tableau  2 
COMPARAISON  INTERNATIONALE  DU  STOCK  m:  CAPITAL 
D' EN'rRBPRISE2 KET  PAR  CIVIL  E!-!PLOYE 
(calculé  en  prix US,  indices,  Etats-Unis  lOO) 
H~50 (a)  1055(a)  lSGO  (a) 
lOO  lOO  lOO 
37  36  43 
'.:3  44  49 
39  37  110 
52  50  57 
()[)  65  67 
39  37  40 
47  52  57 
6Q  75  üG 
(a)  moyennes  :Jour  l'nnnée 
(b)  estim:1tions  en début  d'année 
Source  :  3 .F.  Dj~JHSON,  o;:>.  cit.,  tableau  12-13,  sauf  CZB 
estimation  pa1  GECC 










Les  études  les plus  approfondies ont été menées  pour 
les Etàts-Unis par Raymond  Goldsmith.  On  dispose  en outre 
d'une  publication de  l'Office Statistique italien,  d'un 
travail très approfondi  de  l'Institut für Wirtschaftforshung 
en Allemagne.  Quant  à  la Grande-Bretagne,  elle publie chaque 
année  en même  temps  que  le revenu national une  estimation du 
stock brut et net,  et le Japon reproduit les résultats des 
enquêtes  passées  dans  son annuaire statistique. 
Raymond  Goldsmith n'a pas  seulement  étudié la richesse 
nationale.  Il a.  tenté,  sur  une base déjà  ancienne  mais  sur 
une  série d'années,  de dresser un bilan qui  pour  la Nation 
constitue le complément  au calcul  du  revenu et l'équivalent 
du  jeu de  compte!s  d'une entreprise.  On  retrouve à  l'échelon 
global l'équation qui représente la situation nette d'un agent 
économique  :  lëL  somme  de  ses actifs tangibles et de  ses  avoir::~ 
financiers,  sous;  déduction de  .son  passif.  On  peut ainsi  suivr~=~ 
les relations  de~  secteur  à  secteur,  ménages,  entreprises, 
puissance publique,  et tout aussi biEm  opérer une  totalisation 
où  les créances et les dettes  s'annulent pour  ne  laisser  subsi~;­
ter que  les biens réels.  Une  décomposition supplémentaire met 
d'ailleurs à  pal~t l'agriculture et sépare les entreprises  indi·· 
viduelles  des  sociétés. 
La  relation de  ce  stock de  capital au  flux que  constitue 
la production e:dge que,  dans  les deux  cas,  on utilise soit le::; 
prix courants,  :soit une  estimation aux prix d'une  année  détermi-
née.  Il s'agit donc  pour  le capital lui-même  de  la valeur  de  mar-
ché.  Quand il :s • agit des  équipements,  des  infrastructures ou 
des  constructions  à  usage  industriel ou  commercial,  on doit 
donc  écarter la méthode  comptable d'inscriptions  aux prix 
d'achat et d'amortissements  sur cetbe base,  pour  retrouver la 
valeur  de  remplacement.  Et  au.  rebours  des  estimations directes 
sur  la terre ou  sur les maisons,  c'est à  travers  le processus 
de  l'inventaire permanent,  le même  qui  est employé  dans  l'étuèle 
allemande,  qu'on peut espérer reconstituer  ).a  valeur des  exist~ants I/2/9 
à  chaque  moment.  En  d'autres termes,  on additionne,  en les 
réévaluant,  les  investissements qui contribuent encore  au 
produit,  on déduit les amortissements  qui  en ont diminué 
la valeur. 
L'étude aboutit à  découvrir  un coefficient,  un  peu  inférieur 
à  4,  qui relie la valeur totale des  actifs tangibles  à  celles 
de  la production.  Sur  le total des actifs tangibles,  l'habitation 
représente  le quart,  les équipements  proprement dits un  sixième. 
La balance est constituée par  les stocks des  entreprises, et par 
les biens de  consommation durables  aux mains  des  particuliers. 
Si  on regarde les chiffres régulièrement publiés par  la 
Grande-Bretagne,  on découvre  pour  1968,  au  coat  de  remplacement 
1963,  rapporté  à  un produit brut aux mêmes  prix,  un rapport  de 
127  à  35,  soit environ 3  1/2,  le  logement  figurant  pour  37.  Mais 
la terre n'est pas  comptée.  Pour  le Japon,  on dispose de chiffres 
relatifs à  1960  :  valeur de  la terre exclue,  le coefficient de 
capital serait  légérement  inférieur à  2.  Etant donné  le rythme 
extraordinaire de  l'investissement depuis cette date,  il s'est 
évidemment  élevé  pour  la période la plus récente. 
On  peut être surpris de  découvrir  un écart si faible entre 
la Grande-Bretagne et ies Etats-Unis,  d'autant que  l'inclusion 
des  terres comblerait  aisément la différence.  On  n'aperçoit pas 
non  plusd'écart majeur  dans  la part des différentes formes  de 
capital réel,  habitations,  autres constructions,  équipement et 
moyens  de transport.  Mais  tout change  dès  lors qu'on rapporte 
une  part du  capital,  non  pas  au  produit global,  mais  à  la 
population employée  dans  l'industrie,  qui  en  pourcentage est 
presque  double  en Grande-Bretagne  de  ce qu'elle est en Amérique. 
on écarte ainsi la contradiction apparente  avec  les estimations 
de Denison  sur  l'équipement par tête de  population active dans 
le secteur manufacturier. 
Ainsi il n•y a  pas  de  relation simple entre le stock  de 
capital et le niveau  de  production.  Malheureusement,  si déjà I/2/10 
les évaluations globales  du  capital national productif sont 
rares,  aléatoir1es et quelquefois  anciennes,  on ne  dispose  que 
de  deux études présentant une  décomposition  du capital dans 
les mêmes  catégories que  la production.  L'une est publiée 
par  l'Office Statistique italien,  l':autre est l'oeuvre de 
1 1 Institut für ·wirtschaftforschung  en Allemagne  1  or,  il 
faut  ce degré  de  cohérence  dans  l'analyse pour  rendre compte 
des différences  du  coefficient de  capital entre les  pays  suiva.nt 
l'orientation de  leur production,  et dans  le temps  pour  un 
même  pays. 
L'écart des  coefficients de  capital est illustré  par 
l'analyse italienne.  Elle fait appara!tre que  la mise  est 
quatre fois  plus grande  que  la production annuelle  dans  l'  agri-
culture en  comprenant  la valeur des  terrains,  1  fois  1/2  pour 
l 1industrie,  mais  avec  des  écarts qui vont d'un chiffre compr:,.s 
entre  6  et 10  pour  1 1 électricité,  le~  gaz et 1 1 eau,  à  1/2  dans 
la construction,  et pour  les service:s  environ 1,  75  ,  notamment. 
du  fait des  transports.  Pour  l'ensemtble des  entreprises de 
toutes branches,  elle se situerait aux environs  de  2.  En 
outre on retrouverait dans  le cas  it:alien une  lente décroissance, 
conforme  à  celle qu  1 a  repére  Simon Kuznets  pœ r  les Etats-Uni::;. 
En  fait deux sortes de  forces  se  co:nlbinent  l'une qui tend 
à  un  rendement  décroissant des  inveHtissements4  l'autre à  des 
progrès  techniques  qui  font  -t:aire  dE~s  bonds  au  rendement  du 
capital.  Si  du capital des  entreprises on passe  au total du 
capital national,  y  compris  les constructions résidentielles 
d'une part,  les administrations  publiques  de  l'autre,  le rapport 
devient  sensiblement plus élevé,  et on  l'estime généralement  i3. 
un chiffre compris  entre  3  et 4. 
A partir de  là,  il convient d'apercevoir  la liaison entre 
stock  de  capital et flux  d~  investissement.  Une  première  remar·-
que  s'impose.  On  voit  immédiatement  que  l'addition constituée 
par  l'investissement est,  toutes  choses  égales d'ailleurs,  d'au-
tant plus  faible  en  pourcentage  que  le stock pré-existant est I/2/11 
déjà  plus considérable.  S'il y  avait proportionalité,  l'accrois-
sement  de  la production en pourcentage serait d 1autant plus 
difficile à  accomplir  que  le niveau atteint serait déjà plus 
haut. 
Un  tableau établi par Edward Denison met  en  évidence la 
relation entre le quota d'investissement annuel  productif et 
l'accroissement du  stock  de  capital. I/2/12 
Tableau  3 
INVESTISSEMEN'l'  ET  ACCROISSEHENT  DU  STOCK  DE  CAPITAL 









Pourcentage  moyen  du 









Pourcentage  moyen 
d•accroissement  annuel  du 
stock de capital non-
résidentiel 
Capital brut  Capital net 
6,2  7, f) 
3,9  4,!3 
3,9  4,S 
4,8  5,9 
3,0  3,0 
3,4  3,2 
3,2  4,'7 
E .F.  Denison,  'Why  Gorwth Rates differ,  washingtor..  DC 
The  Brookings  Institution,  1967 I/2/13 
B.  Le  renouvellement  du  capital et l'investissement net 
La  deuxième  recherche doit viser le temps  au bout duquel 
l'investissement peut reconstituer  le capital national. 
Soit un  investissement brut absorbant le quart du  produit 
national annuel  :  si l'on déduit  10%  de  ce même  produit national 
au titre de  l'amortissement,  l'investissement net  se  ramène  à 
15%  •  On  voit que  dans  une  période comprise entre  6  et 7  ans, 
la production peut  secréter un  stock  de capital dont  la valeur 
égale la production annuelle,  et sur une  période d'une vingtaine 
d'années reconstituer l'équivalent de  tout le capital national. 
En réalité,  comme  le produit national  lui-même  va croissant,  un 
même  pourcentage  par  année  constitue une  fraction chaque  fois  plus 
élevée  du  capital initial, et la période de  reconstitution se 
trouve  abrégée d'autant.  Quand  un  pays  comme  le Japon atteint 
un chiffre d'investissement brut qui n'est pas  du  quart mais 
du tiers du  produit national,  on  imagine  aisément  comment  une 
transformation complète,  non  seulement  du  niveau  de  production 
mais  du  paysage  économique  tout entier,  peut s'opérer sur un 
petit nombre  d'années.  En particulier,  dans  l'industrie manu-
facturière,  le rapport entre le stock de capital et la production 
annuelle est compris  entre  1  et 2.  Dans  certaines industries, 
les  investissemen~peuvent être voisins  de  50%  de  la valeur des 
ventes.  C'est dire qu'en deux,  trois ou  quatre  ans,  le capital 
peut être doublé.  Un  rappel de cet ordre contribue  à  faire 
comprendre  que certains  pays  dont la croissance  a  été la plus 
rapide  sont ceux qui  avait été les plus  atteints par  les 
destructions  de guerre. 
L'investissement comporte  un effet d'autant  plus  important 
qu'il peut  renouveler  le capital dans  des délais relativement 
courts.  Et plus il est considérable par  rapport  au  stock accumulé, 
plus  l'âge moyen  des bâtiments et de  l'équipement  se réduit. 
C'est normalement  un  avantage  immense,  pour  le confort de 
l'habitation,  de  substituer des habitations modernes  à  des 
installations vétustes.  C'est surtout un  avantage  dans  la con-I/2/14 
currence que  d'e  disposer  en  moyenne  de  machines  plus récentes. 
Malheureusement,  sur cet élément essentiel,  il paratt 
que  deux  pays  seulement offrent des  statistiques valables. 
Des  enquêtes  périodiques  du  Department of Commerce  sont publiées 
dans  le Survey of Current  Business et présentent,  pour  les 
principaux secteurs de  l'économie  américaine,  une  estimation 
de  1 1 âge  moyen  de  l'équipement.  En  ce qui con:: erne l'  AlleffiëLgne, 
des études  extrêmement  approfondies  sont  l 1oeuvre  du  même 
institut et du  même  expert qui  ont  estimé  le  stock  de  capital 
les données  publiées distinguent entre la contruction et l'équi-
pement,  et sont  décomposées  suivant  les principales branches 
de  l'économie. 
Les  données  existantes  sont rassemblées  dans  le tableau 
ci-après I/2/15 
Tableau  4 
AGE  MOYEN  DU  STOCK  DE  CAPITAL  BRUT  AUX  ETATS-UNIS 
(dates choisies) 
Structures  et équiremonts 
Toutes activités 
Activités  non  ocricoles 
Industrie manufacturière 
Structures  par secteur 
Toutes activités 
At:;ricul ture 
Activités  non aericoles 
Industrie manufacturière 
Structures  par  ty;Je 
Industriel 
Co=ercial 
Transports  et  communie, 
T0l6:phone  ct  tél6Eraphe 
Enersie at  industries 
connexes 
Equipement  ;x1r  secteur 
Toutes activités 











































































En  ce qui concerne  les Etats-Unis,  il s'agit du  calcul de 
l'âge moyen  pour  le stock de  capital brut,  distinguant ce qui est 
construction ei:  travaux publics  d •une part,  équipement  de  l'a11tre. 
Il apparaît que  la moyenne  pour  l'industrie manufacturière  est: 
plus basse  que  dans  les autres secteurs,  c'est-à-dire que  le 
renouvellement est plus  rapide,  l'ensemble plus  moderne.  Il y 
a  pourtant,  du  côté des  constructions,  une  exception en faveur 
du téléphone  et.  du  télégraphe. 
Deuxième ·trait qui ressort à  l'évidence  l'équipement 
est toujours  s1ensiblernent  plus récent,  en moyenne,  que  les 
constructions.  Enfin on découvrirait une baisse continue de 
l'âge moyen,  s.auf  à  remarquer  que celui de  l'équipement dans 
l'industrie manufacturière  a  passé  par  un  minimum  en  1950, 
les structures  pour  le téléphone et le télégraphe,  en  1960. 
En  ce qui  concerne  l'industrie,  l'explication est claire  : 
la reconversion à  la suite de  la guerre,  le développement 
massif des  industries civiles ont provoqué  un  investissement 
si fort que  l'âge moyen  du  matériel s'est trouvé  brusquement 
abaissé. 
En  ce qui concerne  l'Allemagne,  la présentation est difj:é-
rente.  Elle prend la forme  d •une  répartition par classes  d 
1 âçre 
du matériel et des  bâtiments. I/2/17 
Tableau  5 
STRUCTURES  PAR AGES  DU  CAPITAL  EN  ALLEMAGtŒ  (en  %) 
1950 
1960 
moins  de 
10  ans 
20,6 
44.8 
10  à 
19  ans 
12,3 
20  à 
29  ans 
9,8 
30  à 




49  ans 
12,5 
5,4 
50  à 
69  ans 
14,7 
12,3 
70  à 
99  ans 
8,8 
7,6 
plus  de 
lOO  ans 
2,8 
2,1 
Source  w.  Kirner  :  Struktur und Strukturveranderungen des AnlagevermBgens  in der 
Bundesrepublik  im  Zeitraum von  1950 bis 1960  -page 139  (in KBnig  ed 
Wandlungen  der Wutschaftsshuktur in der Bundesrepublik  (Berlin-Duncher und 
Humblot) 
Pour l'industrie 
moins  de  5  ans  5  à  10 ans  10  à  15  ans  plus de  15  ans  -----
1er Janvier 1940  27  8  17  48 
1er Janvier 1948  16  34  12  38 
1er Janvier 1950  15  31  20  34 
1er Janvier 1957  39  18  13  30 
Source  R.  Krengel  - Anlagevermogen,  Produktion und  Besch~ftigung der Industrie im 
Gebiet der Bundesrepublik von  1924  bis 1956  - page  53  -
(DIW  - SH  42  Duncker  und  Humblot  - Berlin 1958) I/2/18 
Ces chiffres prennent toute leur valeur si on  les comparE:! 
à  la durée d'utilisation estimée  suivant  les secteurs.  Une 
diminution constatée dans  la durée d'utilisation du  capital 
pour  un  secteur signifie que  la part:  de  l'équipement  s • accroît. 
par  rapport  à  celle de  la construction.  On  empruntera  à  l'étude 
de Kurner  un tableau d'estimations relatives à  l'Allemagne. 
Les  durées  d 'ut:ilisation pourraient être considérées  comme 
approximativemEmt  constantes quels  que  soient les pays,  à 
l'exception du  logement  :  suivant  les habitudes,  on comptera 
sur une  période  de vie particulièrement  longue,  pour  des  cons  ... 
tructions en dur,  ou  au contraire,  comme  c'est le cas  pour 
certaines maisons  individuelles aux Etats-Unis  ou  au Japon,  des 
constructions légères appellent un  renouvellement plus  rapide  .. I/2/19 
Tableau  6 
,6..,  11~ l't'\ cyN_ 
ESTH1ATION  DES  DUREES  D'UTILISATION 
(en  années) 
Durt'}e  moyenne 
Bra.nche 
Bâtiment  Equipement 
Agriculture et forêts  70  15 
Energie et extraction  .  . 
Energie  60  20 
Extraction  40  17 
Industries  de  transformation  40  . 
Mat.  premières et biens de 
production  40  17 
Biens  d'investissement  40  23 
Biens  de  consommation  40  30 
IndustriES alimentaires  40  25 
Petites exploitations industrielles 
et artisanat  60  20 
Bâtiment  60  10 
Commerce  60  20 
Transports et communications  .  . 
Chemins  de  fer  50  35 
Navigation  45  40 
Autres  transports  50  12 
Communications  40  20 
Cr'!dit et assurances  60  20 
Logement  80  -
Autres  services  60  20 
Et  nt  .  . 
Ponts et chaussées  lOO  -
Voies  d'eau et ports  lOO  28 
Autres  àormines d'Etat  80  30 
'• 
Durée  abrégée 
(a) 
Bâtiment  Equipement 
55  12 
.  . 
50  16 
30  14 
.  . 
30  14 
30  18 
30  24 
30  20 
50  16  1 
50  8 
50  16 
.  . 
40  28 
35  32 
40  10 
30  16 
50  16  ; 
65  -
50  16 
80  -
80  22 
65  24 
(a)  Réduction d'environ  20%  et,  pour  le bâtiment,  chiffres arrondis  à  5  ans. 
Source  R.  Krengel  ibid. I/2/20 
C.  InvestissE~ment et croissance 
Cette  misE~ en regard du  stock de  capital et du  flux 
d'investissement  donne  une  première  approximation de  l'im-
portance de  la formation brute de  ca.pital fixe,  à  la fois 
pour  la croissance et  la capacité de  concurrence.  Le  tableau 
ci-après présente pour  1958,  pour  1963,  pour  1968,  et pour 
la somme  de  dix années,  le  pourcentage  du  produit national 
brut au  prix d13  marché  consacré  au  logement,  à  l'  investis  seme nt 
productif,  et <aux  infrastructures assurées  par la puissance 
publique. I/2/21 
































FOR.t-IA'riON  BRUTE  DE  CAPITAL  FIXE  EN  (6  DU  P.N.B. 
à  prix courants 
1958  1963  Moyenne  1958-1967 
a)  To...!..M., 
21,8  25,2  22,8 
18,9  22,2  25,2 
20,6  23,5  18,9 
22,4  23,4  26,0 
16,5  19,7  22,1 
24,0  32,1  25,1 
16,9  16,6  16,6 
26,3  32,7  32,3 
15,1  16,0  18,1 
21,5  23,4  24,2 
b)  logement 
4,8  5,6  5,2 
4,8  5,4  6,8 
6,0  6,9  5,9 
4,9  3,8  5,6 
4, 3  4,2  5,9 
4,2  5,6  9,6 
4,9  4,7  3,2 
3,9  5,3  6,5 
2,5  3,1  3,7 
5,4  5,7  6,3 
c)  ég}!iJ2ement  et  outitl.~ 
1111  12,2  10,8 
8,5  10,2  10,4 
8,3  10,2  7,0 
10,6  11,7  10,9 
7,3  8,6  8,3 
10,3  16,9  6,1 
5,5  5,8  6,9 
22,4  27,3  25,8 
8,0  7,8  8,B 
7,7  8,1  8,0 





























































Ce  qui  saut:e  immédiatement  aux yeux,  c • est l'énormité 
des  investissements  japonais mais  aussi  allemands et néerlandais. 
Quant  à  la France,  la révision des  crtiffres  de  la comptabilité 
nationale aboutit  à  une  évolution dramatique  de  la part du  revenu 
consacré  à  l'investissement.  Pour  les années  1966  et 1967,  la 
nouvelle série fait bondir  la propor1:ion,  par rapport à  l'an-
cienne,  de  22  à  27%  sur  un  produit national  lui-même  majoré  de 
10%  •  On  pouvait  penser il y  a  peu  d'années  que  l'investisse-
ment  français  ét.ai  t  sous-évalué,  de  même  que  les profits  :  les 
estimations  précédentes  paraissaient peu compatibles  avec  le 
taux de croissance.  Mais  un  saut aussi brusque  donne  le verti9e. 
A  la lecture des  chiffres,  on  p:.)Urrait être tenté d'établir 
une  corrélation simple entre le pourcentage  de  l'investissement 
et le taux de  croissance,  si l'on n'était mis  en garde  par 
l'exemple  de  la Norvège,  où un fort quotient d'investissement 
ne  conduit qu'à une  croissance limitée,  parce  que  l'économie 
repose  sur  des  secteurs  fortement  capitalistiques,  si l'attention 
n'était aussi  att:i..rée  sur l'écart des  croissances récentes entr·e 
les Etats-Unis et la Grande-Bretagne  malgré un pourcentage d'in-
vestissement brut sensiblement comparable. 
On  est donc  amené  à  un  approfondissement  de  l'analyse. 
La  première  considération consiste  à  privilègier l'  invesi:~is­
sement  productif,  même  si iHdirectement  le logement,  et plus 
encore  les infrastructures,  apportent  à  la croissance et au 
niveau  de  vie une  contribution essentielle.  Le  tableau 
présenté  permet déjà une telle distinction. 
Une  deuxiË~me élément  d 1 analyse distingue deux  types  de 
croissance  suivant qu'il y  a  ou  non  augmentation  sensible de 
la population employée.  L 
1 Allemagne  a  passé  de  l'un à  1
1 autre~ 
modèle.  Une  première  phase  a  été caractérisée par  l'afflux I/2/23 
massif des  réfugiés  7  une  césure abrupte  a  été introduite 
par  le mur  de  Berlin;  et dèpuis  lors,  toute la croissance est 
tirée d'une  population occupée  qui n'est majorée  en haute con-
joncture que  par  une certaine  immigration,  mais  qui  a  tendance 
à  rester constante ou  même  à  décroître. 
La période actuelle oppose  le modèle  de  croissance  amé-
rica~ne,  où  la population active s'élève de  plus  de  2%  par 
an,  où il y  a  eu  8  millions  d'emplo~créés entre  1960 
et 1968,  et le type  de  croissance de  la communauté  européenne, 
et aussi bien en Grande-Bretagne,  où la population s•accroît 
de  moins  de  1%  par  an.  Il existe des  estimations  sur  les  inves-
tissements  nécessaires  pour  créer des  emplois  suivant les secteurs. 
Encore  que  1 1 augmentation de  production  puisse résulter pour  une 
bonne  part d'une  amélioration de  l'organisation au  sens  le plus 
large  du  terme,  il apparaît  a  priori,  et les études  de  1
10ECD 
semblent  donner  une  confirmation empirique,  que  les investisse-
ments  nécessaires  sont d'autant plus  lourds  qu'un  accroissement 
de  production doit être obtenu  sans  accroissement de  la main 
d'oeuvre  occupée. 
En  fait,  comme  l
1exemple  du  Japon  le fait voir  avec  le 
plus d'éclat,  mais  aussi bien celui de  l 1Italie et finalement 
de  tous  les  pays  à  des  degrés  divers,  le déplacement  de  la 
main-d 1oeuvre  de  certains secteurs vers d'autres modifie le poids 
de  l 1investissement global. 
Ces  changements  de  structure expliquent  que  la relation 
de  l'investissement  à  l'accroissement  de  production,  c'est-à-dire 
le coefficient marginal  de  capital,  puisse être très différent 
de  la relation entre le stock  de  capital et le niveau  de  pro-
duction  annuel,  c'est-à-dire le coefficient moyen. 
Une  relation mathématique  simple  permet  de  calculer le 
coefficient marginal.  Soit  I  l'investissement,  Y  le produit 
ou  revenu  national,  le coefficient marginal  de  capital est I/2/24 
défini par  I  On  ne  change  pas  ~e coefficient en 
AY  divisant les  ·  deux grandeurs  par  le même  terme Y.  Or X 
représente le quota d'investissement dans  le produit nattonal, 
·lX  le  tau~ de  croissance de  ce produit.  Le  coefficient 
ntarginal  de capital est donc  égal  au  quota moyen  d • investissemEmt 
au  cours  d •une  période  divisé  par  lE~  taux de  croissance. 
Soit un quota d'investissement de  25~~,  un taux de croissance 
de  5%,  le coefficient marginal  de capital s 1établit à  S. 
La  même  formule  peut s'appliquer  à  volonté  à  l'investissement 
brut ou  net. 
Le  tableau suivant fait apparaître,  de  1958  à  1967, 
les valeurs  moy1ennes  du  quota d • investissement et du  taux 
de  croissance e·t  le coefficient marginal de capital. I/2/25 
Tableau  8 
COEFFICIENT  MARGINAL  DE  CAPITAL 
Valeur  moyenne  Taux  de  croissance  Coefficient margina] 
_I_  moyen  en  volume  de capital 
y  1958-1968  AV  1/2 
(1)  (2)  y 
Allemagne  24,3  6,1  4,1 
France  22,5  5,2  4,3 
Italie  20,9  6,2  3,4 
Pays-Bas  24,3  5,0  4,8 
Belgique  20,0  4,4  4,5 
Luxembourg  27,3  n.d. 
Etats-Unis  16,7  4,6  3,6 
Japon  31,1  10,7  2,9 
Royaume-Uni  16,7  3,3  5,0 
Source  O.C.D.E.  Comptes  Nationaux 
Chiffres  1ère colonne  tirés du  tableau  7 I/2/26 
Il est donc  essentiel de  mesurer,  non plus globalement 
pour  le produit national,  mais  autan·t  que  possible par  secteurs, 
la relation de  l'investissement  à  la valeur ajoutée.  c•est ce 
qui  est tenté,  pour  deux  années  différentes,  dans  le tableau 
suivant Tableau  9 
Agriculture 
Industrie 
Industrie  extractive 
Electricité,  eau,  gaz 
Ind.  manufacturières 
et construction 
Services 
TransPorts  et  commun. 
Locaux d'habitation 
commerces  et autres 
services 
PART  DES  INVESTISSEMENTS  DANS  LE  PRODUIT  INTERIEUR  BRUT  AUX  PRIX  DE  MARCHE 
ET  AUX  PRIX  COURANTS  DES  DIFFERENTS  SECTEURS  EN  1959  ET  1969 
Allemagne  France  Italie  Pays-Bas 
n.d.  1959  1969  1959  1969  1959  1967 
13,3  19,8  14,8  15,7  11,2  15,7 
16,2  12,9  15,5  19,4 
29,3  23,6  n.d.  n.d. 
91,8  60,0  - -
12,4  15,3 
35,3  36,9  34,9  32,0  47,8  31,4 
193,2  166,9  107,7  139'  1  175,0  179,1 
7,2  14,1  11,3  11,6  11,9  15,5 
Administrations  publiques  25,1  36,9  18,6  16,0  42,1  39,2 
Source  :  l'O.S.C.E.  Comptes Nationaux et O.C.D.E.  Comptes  Nationaux  1953-1969 
Belgique  Etats-Unis  Japon  Royaume-Uni 
1959  1969  1959  1969  n.d.  1959  1969 
12,9  12,9  19,2  19,8  17,2  18,9 
12,5  18,2  8,1  11,9  16,8  17,5 
54,6  48,9  48,5  42,2  75,1  58,2 
11,2  15,9  8,5 (a)  12,2  10,7  11,9 
28,2  23,7  17,6  24,5  29,6  24,9 
l 
78,8  48,7  79,1  75,1 
]"·' 
4,5(b)  21,8  4,4  9,4  12,1 
23,5  19,3  8,4  15,3 
a)  Sans  les constructions  comprises  dans  autres  services 
b)  FBCF  :  Autres  services  H 
PIB  :  Constructions  +  Commerce  +  Banques  +  Services divers  +  "  "'  Services  sanitaires et enseignement.  ;:,. 
" I/2/28 
Sans  doute,  dans  un délai rapproché,  un  talbleau  analogue 
pourra être dressé  sur une base plus  récente.  Ce  que  la com-
paraison mettrait  en évidence,  ce  n • est pas  seulement -le  lien 
entre l'investissement et la croissance,  c'est aussi  la variation 
de  la charge  d 1 investissement  suivant  les changements  de  struc··· 
ture de  l'économie. 
Pour  déterminer  les  incidences  sur la capacité  de  concur-
rence,  il ne  faudrait  pas  seulement,  secteur  par  secteur,  opérer 
la même  réparti·tion qu'à l'échelle du produit national entre la 
construction et l'équipement,  il faudrait en outre connaître 
plus  précisément  le but  auquel  les  investissement répondent  : 
sont-ils destinés  à  un  renouvellement,  à  une  extension de  la 
production,  ou  à  une rationalisation,  c'est-à-dire à  un  abais-
sement  des  coûts  ?  L • enquête  menée  :régulièrement prr la Communauté 
permet  d'obtenir des chiffres globaux pour l'industrie divisée 
en  secteurs.  L'OCDE  publie régulièrement des  analyses 
concentrées  sur  les industries mécaniques  au  sens  large,  c'est-
à-dire y  compris  l'automobile et la construction électrique. 
Seules  les enquêtes  allemandes  distinguent de  manière  approfondie, 
pour  toutesles branches d'activité,  les  types  d'investissement: 
suivant qu'ils  font  appel  à  lwindustrie de  la construction et 
des  travaux publics  ou  à  l'industrie de  l'équipement  mécaniquE) 
ou  électrique et,  par  ail:kurs,  suivant la finalité économique 
de l'  investissE!ment  :  remplacement,  extension ou  rationalisation. 
Un  doute plus  sérieux e"1core  s'introduit.  Il va de  soi  que 
la contribution de  l'investissement à  la croissance,  au  niveau 
de vie et à  la capacité concurrentielle dépend  de  son montant.  en 
valeur  réElle.  On  n'estpas plus  avancé s'il n'est gonflé  que 
par  la hausse  des  prix.  Le  tableau  suivant,  tiré de  la comparaison 
des  comptes  nai:ionaux  en prix courants et en  prix constants, 
fait apparaître les  indices  de hausse  applicables  séparément 
à  la construction ·et  à  l'équipement,,  en  les comparant  à  celui 
qui  vaut  pour  le produit national global. I/2/29 
Tableau  lo 
Indices  de  prix dérivés  des  biens  d'investissement  (I) 
1968  et  19S9  1963=100 
Locaux  Autres  Egui nement s  TJ!a té riel  de  Machines 
Prix  d'habitation  str'J.ctures  transport  et autre 
matériel 
1968  19r)9  1968  191)9  1968  1969  1968  1969  191S8  19IS9  191:>8  1969 
Allemagne  113,2 117,2  114,2  12010  105,4  112,5 106,4  109,9  101,5  ND  107,8  ND 
France  118,0  12/),3  123,6  132,4  117,1 125,6  107,9  113,9  103,8  109, 3 10q, 9 
Italie  118,0  122,7  119,5  130,3  125,7 135,2  lOIS,2  108,6  102,1  J 02,9 lefl, 0 
Pays  Bas  130,8  138,7  131, 2  llJ s' 3  130,6  139,3  108,7 113,1 107,3  107, 21CB, 3 
Belgique  121,4  125,7  137,1  143.7  129,3  131:>,0  109,7  113,4  ND  ND  ND 





124,1  129'  J~  ND  ND  ND 
120,8  127,0  115', 1  114,6  lllJ, 8 
124  122,5  122,7  119,9 
N.B.~}Indices  o~tanus en  6ivisant  les  valeurs  à  prix  courants 
par les  valeurs  aux  prix do  19S3. 
Source:  O.S.C.:~.  Comptes  l~ationaux- 1970  - Ta:J1eau II. 





D.  Les  prix relatifs de  l 1 investissement 
Ces  indices rendent  compte  de  l'écart qu'on  a  déjà constaté 
entre la part de  l'investissement  à  prix courants 
·et  à  prix  const~ants dans  le produit national.  Partout  le prix 
de  la  construct~ion s 1 élève plus  fort:  que  la moyenne  des  prix. 
Mais  les points  de  départ  ne  sont  pa:s  sans  importance  pour 
essayer  de  comparer  les niveaux.  Une  même  hausse  n•a pas  la 
même  significat:ion en Allemagne  qu'en France si les coüts de 
construction y  étaient plus bas  en  1958.  L'évolution  jusqu'en 
1963  peut être un rattrapage  7  et les courbes  sont  à  comparer  sur 
une  période récente.  Sans  entrer ici dans  le détail on notera 
que  les chiffres tirés de  la comptabilité nationale,  et qui 
font  abstraction du  prix du  terrain,  révèlent que  pour. 1 des 
montants  compa:cables  l'Allemagne  a  ,  de  1958  à  1967,  construit 
environ  deux tiers de  logements  de  plus  que la France,  et en 
outre,  apparenm1ent  supérieurs  par  la taille et par  l'équipement. 
En  revanche,  les prix de  l'équipement,  qui  sont  typiquef::;  des 
branches d'activité qui  forment  l'armature de  l'industrie dans 
les pays  modernes,  mon·trent  partout  une  tendance  à  une hausse 
moins  rapide  que  le produit national dans  son  ensemble.  Alors 
que  la hausse  du  coût  de  la construction tend  à  diminer  en 
valeur réelle la part de  l'irwestissement,  la tendance  à  la 
baisse relative de  l'équipement  la relève,  et cet effet compen-
sateur est d'autant plus  fort  que  1 1' équipement  prend une  place 
plus grande  dans  l'investissement global. 
Mais  cet  t.e  évolution,  s :i  elle se  constate partout,  revê·;:, 
suivant les pays,  une  intensité  profondément différente.  On 
tient là,  à  n'en pas  douter,  l'une des clefs  du  degré  de 
capacité concurrentielle obtenu  par  chaque  pays.  Il ne  suffi.t 
pas  de  faire  valoir  l'augmentation progressive des  ressource~> 
consacrées  à  l'investissement,  l'effort vertueux que  constitue 
le sacrifice de la consommation  immédiate  en  faveur  de  la 
puissance  future.  Si  les prix de  l'investissement s'élèvent 
dans  un  pays  plus qu'ailleurs,  ou  même  simplement  si la baisse I/2/31 
relative de  l'équipement  y  est moins  marquée,  l'effort de  la 
collectivité nationale intéressée est en partie perdu  il 
faudrait en conclure  que  les avantages  fiscaux et les facilités 
de  financement  ont été mal  calcu~és.  Une  réorganisation de 
l'industrie de  l'équipement  pour  en abaisser  les coüts,  une 
pression raisonnable  sur  ses prix,  une  orientation des  commandes 
publiques  favorisant  la réorganisation et la modernisation, 
pourraient faire plus  pour  accroître l'investissement en 
valeur réelle que  les incitation financières. 
Ce  qui vaut pour  certains pays  quant  à  l'évolution des  prix 
s'applique plus généralementà  l'Europe  par comparaison  avec  les 
Etats-Unis  en ce  qui  concerne  leurs  niveaux.  Sans  doute  fera-t-on 
valoir  que  l'Allemagne,  au  premier  chef,  réussit à  enlever  à 
l'industrie américaine  des  machines  des  marchés  de  plus  en plus 
étendus.  En  ce qui  concerne cette industrie prise  à  part, 
la capacité concurrentielle est donc2arfaitement  mesurée  par 
la comparaison des  prix.  Mais  ce qui est en  jeu est autre 
chose  :  c'est l'efficacité d'une  proportion déterminée d'inves-
tissements  dans  la production nationale.  Plus  le niveau des 
prix d'équipement est bas  par rapport  au  niveau général  des 
~ix, plus il est possible d'obtenir un  investissement efficace 
avec  un moindre  e~fort financier.  En d'autres  termes,  si les 
prix absolus  jouent dans  la concurrence  à  l'exportation entre 
les industries d'équipement,  c'est leur  niveau relatif par 
rapport  à  l'ensemble des  prix qui  en détermine  l'efficacité 
dans  chaque collectivité nationale.  Et peut-être s'explique-t-on 
par  là d'emblée  qu'un  même  quota d'investissement brut aux 
environs  de  17  ou  18%  du  produit national,n'ait pas  la même 
signification aux Etats-Unis et en  Grande-Bretagne. 
On  ne  se dissimule  pas  la difficulté de  comparer  des  niveaux 
de  prix,  et plus  particulièrement en  ce  qui concerne  l'équipemen·t. 
Une  bonne  part des  fournitures est faite  sur  commande  spéciale. 
Sans  doute  les  adjudications  internationales donnent-elles des 
indications  de  tendance  par  la montée  ou  par  la baisse de  la I/2/32 
part qu'en obtiennent les différents pays.  Il faut  cependant 
tenir compte  du  continent où  se  situent les programmes  et de 
sa proximité  aux  fournisseurs  en concurrence:  et de toute 
manière  on  ne tire pas  de  là d'indications  immédiatement 
exploitables  sur  les prix internes.  Il faut  recourir  à  des 
méthodes  beaucoup plus  indirectes  :  dans  leur grand travail, 
Gilbert et Krav:i.s  n 1 avaient pas hésité  à  introduire les équipe·-
ments  dans  leur comparaison de  prix réels.  E.  Denison  a  calculé 
un  double rapport entre le prix de  l'équipement et le niveau 
général des  prix pour  quelques  pays.  L'un est fondé  sur  les 
quantités des  principaux types  de matériel effectivement utilisé 
par  les pays  en cause,  l'autre sur  la pondération  américaine. 
En  prenant pour unité dans  les deux cas  la relation des  prix 
d'équipement  à  l'ensemble des  prix en Amérique,  on obtient  pou:r 
l'année  1950 deux  indices de  la cher·té relative de l'  équipemen·t 
chez  les autres.  La différence  avec  l'Amérique est tellement 
significative qQ 1aucune  critique des  implications  statistiques 
ne  peut suffire à  les écarter.  Ce  qui est encore plus  frappant, 
c'est que  les prix relatifs sont plus défavorables  en  se  fondant 
sur  les quantités utilisées par  chaque  pays  qu'en se référant  aux 
quantités américaines. 
Il s'agit là,  à  n'en pas  douter,  d'une base éloignée.  P2r 
la suite,  l'écart a  longtemps continué  de  s'accentuer.  Puis  un 
certain retournement s'est produit.  Depuis  1958,  les prix relatifs 
de  l'investissement  évoluent plus  favorablement  qu'aux Etats 
Unis  dans  la plupart des  pays  de  la communauté  européenne.  En 
ce  qui  concerne  le Japon,  les chiffres de  la construction et 
ceux  de  l'équipement  ne  sontpas  publiés  séparément  ;  on sait 
du  moins  qu'au  cours  des  dernières  années,  l'amélioration des 
prix relatifs de  l'équipement  a  été telle que  les  15%  du  produit 
national qu'ils représentent en  1967  se  seraient élevés  à  19% 
au  prix de  1962. 
Les  tableaux suivants  fourniss(:~nt des  thèmes  de  réflexion 
par  la comparaison entre la  CorctmunautP  et  ~es  concu~rent.s,  mais 
aussi entre ses  propres  membrc::'!s  et dans  deux périodes  sucr.e~~  L"el";. I/2/33 
Tableau  11 
EVOLUTION  DU  PRIX  RELATIF  DE  L' INYES'l'ISSEI<ŒNT  1958-1966 
Fon:Jation  brute de capital  lo::ement  structlres  non  résidentielles  :SquiDement 
?a  ys-Bas  O,SI  u.:<.  0,98  Pays  Bas  0,91  Pays-Bas  0,82 
Japon  0,92  ?ays-Das  0,99  Bel::;ique  0,94  Italie  0,82 
Italie  O,G5  Ouèèe  I ,02  FrancG  0,95  Allemae;ne  0,8ü 






o,sc  U .C.A.  I ,00  Suède  I ,OI  France  0,94 
O,S7  France  I ,07  Etats-Nnis  I ,05  Belgique  0,94 
I,  O')  Ja;)on  I,I3  Italie  I ,07  Suède  0,95 
I ,00  Belc:;ique  I ,2I  Allemac;ne  I,IO  U.i.l.A.  0,9U 
I 'o:;  f~ llemacne  1,22 
:Jource  :  dérivé des  ComptGs  Nationaux  de  l'O.SCZ  ct de  l'OCDE  I957-IC/6G 
Note  :  le  Japon  ne  public  pas  séparément  les constructions  et  l'équipement  dans 
ses  comptes  nationaux standardisés,  mais  d'après  des  données  communiquées 
à  Tol;yo,  1' investissement  réalisé en  ISC7  était évalué en :?rix courants  à  15% 
du  P.N.B.  et aux  prix  de  I9S2  r.  E%  du  ~".N.B.  Le  Japon  pour  quatre années 
seulement  sc  placGrait  avant  les  ::ays· Das  avec  O,ü  dans  la dernière colonne ct 
si la perfornance avait été ser.:blable  entre  I95G  et  1962,  tenant  compte  du 
chanc,eoent  des  :n·ix entre les  d<m::  bases,  le chiffre serait voisin de  0, 55. Tableau  12 
Evolution  du  prix relatif de  l'investissement  1963  - 1968 
F'ormation  Brute  de  Capltal  Logement  Structures  non  residentteJles  Em; i neme nt 
Allercagne  r..  oc'  ,  ()1  ()_en  0,94  v,  --.;  .-J  ..J-,v  ....  -::1  /  ...-' 
:B'r•ance  0,97  1,05  0,99  0,91 
Italie  0,98  1,01  1,06  0,90 
Pays  Bas  0,92  1,00  1,00  o,R3 
Belgique  1,01  l,  13  1, 06  0,90 
Etats  Unis  1,01  1,04  1,06  0,95 
H 
'  !V 
Japon  o, 92  - - - ........  w 
.j:l. 
Royaume  Uni  0,95  0,95  0,9.5  o, 95 
Suède  - 0,99  0,99  0,97 
Source:  d~rivé des  Comptes  Nationaux  de  OSCE  et  OCDE  et  d~ Tableau  10 I/2/35 
A  ces différences des  prix relatifs,  on  découvre  aisément 
une  explication.  Elle se fonde  sur les structures caractéris-
tiques  à  des  niveaux successifs de  développement.  Le  produit 
national américain comporte  plus  de  50%  de  services,  vendus 
à  prix élevés;  de  la sorte  l'équipement fourni  par  les indus-
tries les plus  solides apparaît bon  marché,  non  par  comparaison 
avec  les fournitures  d'autres pays,  mais  par  comparaison  avec 
le niveau global des  prix internes.  L'efficacité accrue  de 
l'investissement en  équipement  dans  les pays  européens bénéficie 
progressivement d'une tendance  analogue  la part des  services 
s'élève,  les prix de  l'industrie restent relativement stables  à 
travers une  montée  irrégulière mais  toujours  sensible des  prix 
du  produit national.  Mais  il y  a  pour  l'Europe une  réserve 
considérable de  croissance si elle sait accentuer  la baisse 
relative de  l'équipement et tirer rationnellement parti de  ses 
investissements.  A  supposer  que  la même  efficacité de  l'inves-
tissement  puisse être obtenue  en  y  consacrant une  fraction plus 
faible  du  produit national,  la consommation pourrait être moins 
comprimée,  la croissance  to~ale serait donc  plus  forte,  les 
pressions  inflationnistes moins  constantes,  les tensions socia-
les moins  redoutables. 
On  peut traduire la même  idée  par  sa réciproque  :  une baisse 
des  prix relatifs de  l'investissement accroît ce  qu'on pourrait 
appeler  le pouvoir  d'achat de  l'épargne.  Si  on  le reporte  à 
l'équipement seul,  on obtiendra aux  prix de  1958  un tableau des 
gains obtenus  jusqu'en 1966,  et aux prix de  1963  celui des gains 
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Source  dérivé  des  tableaux  11 et 12. I/2/37 
Un  exemple  fera ressortir la portée de ces  interrogations. 
Une  étude  de  l'OECD  fait apparaître que  dans  l'ensemble des 
industries mécaniques  au  sens très  large  du  terme,  l'Europe paraît 
investir,  par dollar de  vente,  deux fois  plus  que  l'Amérique, 
deux  fois  moins  que  le Japon.  Sans  doute  la multiplication par 
lü des  ventes  de  l'industrie mécanique  japonaise sur  une  période 
de  dix ans  n'allait-elle pas  sans  une  formidable  création de 
capacité.  Mais  dans  le couple Europe-Etats-Unis,  on pensera 
d'abord  que  l'Amérique disposait d'un stock  accumulé  de capital 
qui  lui permettait de  voir venir.  On  peut néanmoins  observer 
une  perte de  capacité concurrentielle à  son détriment  :  elle 
a  cédé  du  terrain sur  les marchés  mondiaux  aux  machines  ou  aux 
automobiles  fabriquées  par  le vieux continent.  On  ne peut pour 
autant éviter de  se  demander  si l'Europe ne gaspille pas  un 
capital dont elle est moins  riche que  l'Amérique. 
Car  l 1efficacité n'est pas  seulement  affaire de  prix relatifs. 
La durée d'utilisation annuelle  d
1un  investissement  a  une  impor-
tance décisive sur  le coat du  capital dans  la production.  Or, 
par rapport  à  1 1optimum,  elle peut être réduite par trois sortes 
de  déviations. 
L 1une,  ce serait une  dispersion des  équipementsentre unités 
trop petites qui  ne  peuvent  les employer  qu'en nombre  insuffisant 
d 1heures  par  an.  L'autre,  c'est une  organisation des horaires 
de  travail qui  ne  permette pas  de faire bénéficier  d
1un  équipement 
donné  le plus grand nombre  de travailleurs  po~sible.  La troi-
sième,  ce  sont des  créations  de  surcapacités par  les entreprises 
dont  les  investissements  menés  en concurrence dépassent  au total 
~besoins du  marché. 
Ainsi  on  sera amené  à  rechercher  1
1incidence des  structures 
économiques,  des  conditions d'utilisation des  ressources,  enfin 
des disparités entre entreprises,  sur  la contribution du  capital 
et de  l'investissement au  progrès  de  1
1 économie. I/3/1 
CHAPITRE  3:  RESSOURCES  NATURELLES  ET  INFRASTRUCTURES 
A.  La terre 
Il n'est guère  pour  un pays  de  ressources naturelles qui 
n'exigent de  mise  en valeur.  C'est-à-dire qu'elles appellent des 
investissements dont  par ailleurs une part considérable va  à 
l'aménagement  des  équipements  de base  pour  les transports,  les 
communications,  l'énergie et le logement. 
Le  temps  où  l'agrandissement des territoires dont disposait 
une  collectivité nationale apparaissait  comme  un objectif constant 
de  la politique n'est pas  loin d'être révolu.  C'était sans  doute 
une  survivance des  époques  anciennes où les territoires apparais-
saient comme  h  propriété  personnel~d
1 un souverain  :  dès  lors 
il était tenté d'accroître le nombre  de  ses sujets,  qui contri-
buaient à  étendre sa puissance et à  alimenter  son faste.  Sitôt 
quel'avantage collectif est pris en compte,  il faut bien faire 
la balance entre les apports et les charges. 
L'immense territoire dont disposent les Etats-Unis,  le Canada, 
l'Union Soviétique,  la Chine,  l'Inde ou  le Brésil multiple les 
chances  de  découvrir  des  ressources naturelles précieuses,  mais 
aussi  la part des  régions  d'accès difficile ou  de  rendement 
faible,  et enfin,  au  premier chef,  le coat des transports et 
des  communications.  La part du  capital,  de  !•investissement,  du 
temps  qui  leur sont consacrés  figurent  dans  le capital et dans 
le produit national.  Mais  en termes  de  revenu réel et de bien-
être,  une  fraction n'en fait  que  compenser_un désavantage,  et 
d'autres pays  sont dispensés d'un effort comparable. 
Par ailleurs l'étendue apparaissait comme  un atout aussi 
longtemps  que  l'agriculture constituait de  loin l'activité 
dominante.  Quand  sa contribution au  produit national dans  les I/3/2 
économies  modernes  se retrouve partout au dessous  de  10 ou 
même  de  5%,  l'optique se trouve  fondamentalement  changée.  Il 
demeure  que  la disposition d'un sol étendu  permet la culture 
extensive,  au  lieu qu'il faut beaucoup de bonifications du  sol 
et beaucoup de ·travail sur  les espaces restreints de  l'Europe 
et du  Japon. 
Les  rendements  à  l'hectare et les rendements  par homme  sont 
des  mesures  sans  communication entre elles  :  la deuxième  devient 
la plus  importante quand,  grâce à  l'expansion générale,  la 
main-d'oeuvre apparaît la ressource la plus rare. 
La conséquence  économique  la plus  importante des  disponi-· 
bilités en terre devrait se retrouver  dans  le prix des terrains. 
Elle se vérifie non seulement entre les Etats-Unis,  Canada 
et Europe mais,  pour  l'agriculture,  même  entre la France et 
ses partenaires du Marché  Commun.  L'immensité  d •un territoirE! 
n'empêche  pas  pour  autant le développement des  concentrations 
urbaines  où  le terrain atteint des  primes  de rareté vertigineuses, 
et dans  lesquelles finissent  par  man.quer  les deux ressources 
qui apparaissent  les plus  abondantes  dans  le monde,  c'est-à-dire 
l'air et l'eau.  Par voie de conséquence,  des  régions  de moinu 
en moins  nécessaires  à  la cul  ture re:trouvent une valeur pour 
le loisir et la santé  .t.es  ressources: naturelles qui constituent 
pour  un pays  l'apport le plus  proche: d'être gratuit,  ce sont 
les sites. 
Telles sont les évolutions qui  limitent la portée des 
considérations qui,  il y  a  encore un petit nombre  de  décennie::;, 
paraissaient  lE~s  plus  préoccupantes,  c • est-à-dire la dimension 
des territoiref; et la densité de  la population.  La  croissanc':! 
du  Japon sur un territoire exigu,  lël  perspective qu'il rejoigne 
ou  dépasse  le revenu  par tête des Américains,  fait assez  para.t-
tre que tout  dË~pend des  activités  dE~  transformation et des 
progrès  de  productivité.  La contribution la plus essentielle I/3/3 
du  commerce  international,  qui  a  repris depuis  la deuxième 
guerre mondiale  une vigueur nouvelle,  c•est l'indépendance 
croissante qu'il donne  à  l'industrie dans  sa localisation. 
La disposition de matières  premières  sur  place n'est un 
avantage  que  pour  autant  que  le prix de revient est plus bas: 
dans  le cas contraire,  on éprouve de plus  en plus  à  quel point 
elle peut constituer une  charge. 
c•est pourquoi il n•y a  pas  à  ce titre de  déterminisme 
général pour  l'instauration d'une économie  prospère et en 
expansion,  mais  seulement  au regard d'activités particulières. 
Il s'agit de celles pour  lesquelles l'abondance et la proximité 
d'une énergie à  bon marché  sont capitales,  de  celles aussi  pour 
lesquelles  l'abondance et la proximité d'une matière première 
bon marché et dont le coat de  transport est élevé commandent  les 
conditions de  production.  Les vieilles localisations sur le 
charbon ou  le minerai perdent progressivement leur sens.  Deux 
autres dépendances  paraissent progressivement  les  plus signifi-
catives pour notre temps  :  l'énergie hydraulique et le bois. 
Ils donnent  leur chancE!aux  pays  en développement  à  mesure  que  des 
barrages  peuvent être construits sur des  fleuves  puissants,  à 
mesure  que  des  techniques récentes permettent d'utiliser les 
fbrêts  les plus vastes,  les plus  denses et à  la pousse la plus 
rapide  poux  la fabrication d'un des  produits dont la consommation 
dans  le monde  s'accroît le plus vite  :  le carton et le papier. 
Aujourd'hui,  aussi bien les Etats-Unis que  l'Europe ont 
trop de  terres en cultures.  Le  procédé principal dont usent  les 
Etats-Unis  pour  limiter leurs excédents croissants est le paiement 
de  primes  pour  les surfaces  ~emises en friche.  Dans la Commu-
nauté Européenne,  il n'y a  eu  qu'une réduction très lente des 
surfaces cultivées  ;  et les pldns  les plus  récemment  soumis 
pour traiter le problème  agricole tendent  à  retirer à  la culture, 
sur les années  qui viennent,  environ cinq millions d'hectares 
qui  pourraient servir à  refaire des  forêts,  à  créer des  parcs 
nationaux,  et plus  généralement  à  ouvrir des  espaces  de  loisir 
comparables  aux  "recreational areas"  américaines. 
.. I/3/4 
Le tableau ci-après résume  l'évolution des  terres en 
culture suivant les principales spéculations, et l'étendUE! 
des  zones bâties. Tableau  1 
EVOLUTION  DES  TERRES  EN  CULTURE 
en milliers  d
1hectares 
Année  Superficie  Superficie Terres ara- Prairies  Terrains  Terrains  Terrains 
totale  des terres  bles et  et p§tu- boisés  suscepti- bâtis  -
cultures  rages  bles  d
1u- Terres  inu-
permanertes  permanert:s  tilisation  tilisables 
Allemagne  1968  24797  - 8179  5678  7177  3763 
France  1967  54703  - 19816  13813  13022  3581 
1 
4471 
Italie  1968  30123  29405  15195  5160  6146  1018  2604 
Pays-Bas  1968  3662  3339  913  1314  295  1140 
Belgique  1968  3051  - 886  735  601  829 
Luxembourg  1968  259  258  68  68  86  37 
1 
Etats-Unis  1964  936335  919145  176440  259173  296135  204587 
Japon  1968  36976  - 5684  948  25558  4786 
Royaume  Uni  1968  24403  24093  7382  12032  1859  3130 
-- - -




B.  Les matières  premières 
En ce qui concerne  les matières premières,  il convient 
d'abord de  fixer  en ordre de grandeur  la part qu'elles prennent. 
dans  la valeur totale de  la production.  On  traitera à  part 
des  produits alimentaires et aussi  de  l'énergie,  encore  que  le 
charbon,  le pétrole et le gaz  naturel soient les produits de 
base essentiels de  l'industrie chimique.  Les  autres,  à  consi-
dérer aussi bien les utilisations de  l'industrie que  les chiffres 
du  commerce  international,  sont principalement les minerais  mét:a± 
liques et les fibres textiles. 
La  consomma.tion de matières  premières  se calcule en faisant 
la somme  de  la production et de  l'importation,  en déduisant 
1
1 exportation.  Pour  être plus  précis,  l'accroissement des  stoc::ks 
est à  déduire  ;  au contraire,  leur diminution signifie une 
mise  à  disposition supplémentaire par  rapport  à  la production 
et à  l'exportation courantes. 
Si fondamentale  que  paraisse cet.te question de  1 1 incidenc•:! 
globale,  la réponse n'est pas  aussi  aisément disponible qu'on 
pourrait  l'imaginer.  Il n'y a  pas  de1  difficultés de  principe 
en ce qui concerne  les chiffres d'importation et d'exportation  .. 
Mais  du  côté de  la production,  les st:atistiques se présentent 
pour  chaque  produit en volume  plutôt qu'en valeur.  Et  on doit 
se souvenir  que  les comptes  nationaux additionnent ou bien des 
produits  finaux - et les matières  pre!mières  n 
1 y  figurent  donc 
pas,  sauf  sous  la forme  d'un accroissement éventuel des  stocks  -
ou bien des  vale~urs ajoutées  par branches,  qui  ne  représentent 
qu'une  fraction variable de  la valeur  des  produits que 
ces branches met:tent  sur  le marché. 
Une  réponsE~ correcte n'eS:.  oonnéE~ que  par  les tableauxd 'éc:han-
ges  inter-indust.riels où  les transaci:ions  intermédiaires sont 
reprises,  de  sorte qu'en théorie lesutilisations de  matières I/3/7 
premières  s•y trouvent recensées.  Pour  la communauté ils 
n•existaient  jusqu'à une  date récente que pour  l 1année  1959. 
On  peut maintenant pour  cinq pays  se servir des  tableaux rela-
tifs à  1965 et recourir  à  des  matrices  analogues  pour  les Etats-
Unis,  pour le Japon et pour la Grande-Bretagne.  Méme  de  la 
sorte les  réponses  ne  peuvent être qu'approximatives.  Certains 
postes visent à  la fois  les matières premières  et leur pre-
mière transformation,  ainsi le caoutchouc pour  le Japon,  la 
pierre taillée aussi bien que  non taillée pour  les Etats-Unis. 
les fibres naturelles,  artificielles et les filés étant repris 
ensemble  pour plusieurs  pays  de  la Communauté.  Et même  la défi-
nition d'une matière  première n•est pas  dépourvue  d•ambigu!té  : 
il n•y a  pas  une  différence absolument  tranchée entre l'extrac-
tion et une  première élaboration,  entre les cultures  indus-
tirelles et les fibres  qui  en sont tirées. 
Les  tableaux publiés pour  la Communauté  font  appa-
rartre,  en  même  temps  que  les produits des  branches  responsa-
bles  des  productions primaires,  les approvisionnements  importés. 
On  peut donc  utiliser la somme  des  consommations  intermédiaires 
de ces  ressources,  c'est-à-dire l
1absorption dans  la production 
au sens  large,  à  l'exclusion des  consommations  finales.  Il 
faut cependant  supprimer  soigneusement  les doubles  emplois,  tels 
que  l'utilisation dans  l'agriculture même  de productions végéta-
les pour  transformation en produits  animaux,  ou  des  ,~nes  et des 
autres  dans  l'industrie alimentaire.  Le  total net peut être 
alors  rapporté  à  la somme  des  valeurs  ajoutées pour obtenir en 
ordre de  grandeur  l'incidence globale des  matières premières 
dans  les couts  de  production.  Comme  il fallait s'y attendre, 
elle est plus  élevée au  Japon que  dans  la Communauté  et da-
vantage  dans  la Communauté  ,u•aux Etats-Unis  :  tel est l'effet 
du  développement  graduel  des  services avec  le niveau du  revenu 
national.  Partout les produits agricoles transformés  par  1
1in-
dustrie alimentaire,  et qui  vont directement à  la consommation, I/3/7 bi.s 
représentent  lël  part majeure  des  prc>duits  primaires utilisés.  On 
peut mettre  à  part les matières  premières  proprement dites pour 
le reste de  l'industrie:  on  y  fera  1~entrer les cultures  indus·-
trielles, c'  est.-à-dire essentiellement les fibres textiles pro-
duites ou  importées,  et même  les emplois chimiques  de produits 
énergétiques,  dont  l'incidence dans  le produit national n'est 




- consommations  intermédiaires 
de  matières  premières  agricoles  8763,5 
dont consommation  intermédiaire 
pour  les ind.  alimentaires  7288,6 
- Consommations  intermédiaires des 
autres matières  premières  2241,8 
- Importations  de  caoutchouc  (a)  133,8 
- Importations  de  mat.  premières  -
- Somme  consommations  intermédiaires 
de  matières  premières  (1)  11139,1 
- Somme  consommations  intermédiaires 
(transformation pour  l'industrie 
alimentaire exclue)  (2)  3850,5 
Somme  des  valeurs  ajoutées  aux 
coats des  facteurs  (3)  100676,0 
Incidence des  mat.  premières  l/3  11,1 
Incidence des  mat.  premières  2/3  3,8 
(a)  Source;  OCDE  Statistiques  du  commerce  extérieur 
(b)  Importations  de  caoutchouc  pour  l'UERL 
(cl  Source  OCDE  Statistiques du  coill!l\erce  extérieur 
INCIDENCE  DES  MATIERES  PRi(TP.RES 
(énergie exclue) 
France  Italie  :Pays-Bas 
1965  1965  1965 
Mio  U.C.  Mio u.c.  Mio u.c. 
8429,1  4843,2  2266,9 
6893,3  4084,6  2158,9 
1254,6  698,3 
1 
234,3 
103,7  73,9  i  20,6 
- - !  -
i. 
9787,4  5615,4  2521,8 
2894,1  1530,8  362,9 
83509,1  51706,0  16958,0 
11,7  10,9  14,9 
3,5  3,0  2,1 
-------- ---
Belgique  Etats-Unis  Japon 
1965  1963  1965 
Mio u.c.  Mio  $  Mio  Yens 
1468,2  30748  4302349 
1147,7  25202  2764016 
361,9  5243  734514 
22,2  (b)  212,4  46116 
- [ 
5462,2  (c)  - 3394,8(c)~ 
1852,3  41666  5082979 
704,6  13069  (e)  2318963 
14789,3  590389  33781634 
12,5  7,0  15,0 
4,8  2,2  6,9 
- -
(d)  Dont  importations  de  matières  premières  agricoles 
(c)  Importations  de  matières  premières  exclues 
Notes  - Les  matières  premières  recensées correspondent  aux branches 010,  030,  ~11,  212,  230,  nomenclature CEE 
Royaume-Uni 
1968 











- L'énergie est reprise  à  part et les  consommations  intermédiaires  non  • _crgétiques  de  produits énergétiques représentent moins  de  3%  en 
Source 
valeur  de  leur usage total soit environ  2  pour  mille  du  produit natio1 1l. 
C.S.C.E.  tableau d'échanges  inter-industriels  1965 
Etats-Uni~ survey of current business,  n•  11,  1969 
Japon,  Statistical Yearbook  1969 
Royaume-Uni,  Economie  Trends  n•  178,  août  1968 
1-1 
'  w 
~ I/3/9 
Une  tendance générale se dégage  à  l'évidence:  c'est la 
diminution de  la part des matières premières  dans  la valeur 
du  produit total.  Elle ressort aussi bien des  comparaisons  dans 
le temps  que  des comparaisons  entre pays,  qui recoupent  les 
premières  pour  a,utant  que  les pays  en examen  peuvent être consi-
dérés  comme  se  s:ituant à  des  stades différents  d • évolution.  Elle 
tient à  l'accroissement de  la part des  services dans  le produit. 
national et,  dans  le produit matériel  lui-même,  à  l'accroissemEmt 
en volume,  et plus  encore en valeur de  la transformation et de 
la mise  en eeuu:re. 
Ces ordres de  grandeur  fixent  l'incidence de différences 
éventuelles dans  les prix auxquels  les pays  en concurrence obtien-
nent  leurs approvisionnements  de base. 
C'est seuh!ment  dans  les périodes de pénurie,  celles qui 
normalement  acct:>mpagnent  les guerres,  que  la possession de 
ressources  comp,orte  un privilège qu • atténuent mal  les  procédun~s 
de répartition internationale.  A terme,  on s'interroge aussi 
sur les réserves connues et sur l'insuffisance possible de 
ressources économiquement explitables pour  répondre  à  la croissance 
des besoins.  C'est seulement dans  la mesure  où les perspectives 
de raréfaction commandent  la politique d'exploitation courante: 
des ressources naturelles qu'elle réagissent sur la capacité 
de concurrence  dans  un avenir  immédiat. 
Il n • en  re: ste pas  moins  que  les industries peuvent être 
affectées de  mëlLnières  différentielle par les tendances  à  l'abon-
dance et à  la pénurie  sur les matières premières qu'elles utilisent 
Il est donc  int:éressant de  noter  les taux de  croissance dans 
l'utilisation des  principales matières  premières et le nombre 
d'années de  consommation mondiale  auxquelles correspondent 
les réserves connues. I/3/10 
Au  bénéfice de  ces observations,  on présentera sommairement 
dans  le tableau suivant la comparaison des  approvisionnements 
propres et des  importations des  principaux pays  dans  les quelques 
matières premières essentielles.  Ce  sont les quantités qui 
sont analysées ici; des  indications  sommaires  sur les relations 
entre prix internes et prix internationaux sont cependant données 
pour rappeler qu'en ce  domaine,  ce qui compte  en termes  économi-
ques  ne  sont pas  les quantités  physiques,  mais bien le bon marché 
ou  la cherté,  d'où résulte que  la disposition de  ces matières 
soit une  ressource ou  une  charge.  On  aperçoit aussi  la différence 
dans  l'ampleur des  fluctuations,  qui  apparaissent d'autant plus 
fortes  que  le grand pays utilisateur,  les Etats-Unis,  est aussi 
producteur  :  en effet les approvisionnements extérieurs supportent 
alors une  part disproportionnée de  l'ajustement à  la demande. p•rtERES  PREMIERES  APERoytSIQNNEMElftS  f \IQIULET  IMPORTATIONS 
Allemagne  France  Italie 
1969  1969  1969 
Aluminium  en t. mi triques 
- prod.  bauxite  3200  2772700  228200 
- prod.  métallurgique  262700  371700  143600 
- imp.  421800  142300  133400 
-exp.  35800  179800  7500 
- cons.  s  1  642300  167100  258000'  (1) 
- prod.  métal refondu  271300  88500  128000 
cuivre  en  t.,' métriques 
- prod.  milnière  1400  400  2~100 
- prod.  métallurgique 
•  blister  184500  9500 
•  raffiné  402100  37000  l6SOC  (2) 
- imp.  500700  338900  237200 
-exp.  96700  16200  2800 
- cons. S.I.  655700  334800  238Cl00 
Nickel en t. métriques 
- prod.  minière 
i4  - prod.  métallurgique  9470 
- imp.  8383  9242 
.•  mattes 
•  nickel brut et alliages 
-exp.  18915 
•  nickel brut et alliaqes 
-cons. SI  31839  (1  16:1.00 
Plomb en t. métriques 
- prod.  minière  48900  30300  37000 
- prod.  m6tallurqique  305300  155800  8ClOOO 
- imp.  541000  54500  63100 
-exp.  36200  10900 
- cons. s  1  312900  198500  146000 
Etain en t. m6tr  iques 
- prod.  minière  ·300 
- prod.  métallurgique  2400  (5) 
- imp.  14800  11100  7200 
-exp.  llOO  300  lOO 
- cons.  S.1  14400  10700  680o 
~·en  t. métriques 
- prod.  minière  146000  :tU  lOO  132300 
- prod.  métallurgique  277500  253500  130300 
- imp.  39000 
•  llétal  175100  25400 
-exp.  28900  BOO 
•  llétal  20300 
- cons.  S  I  398400  239000  1671)00 
Laine brute  (en 1000 t.) 
• 9,9  - prOduction  1,5  l!;,o 
- imp.  (en  suint ou  lavêe 
à  dos)  78,9  152,9  114,4 
-exp.  (en  suint ou  lavée 
à  dos)  1,6  30,2  l,O 
s:;g;tgn  brut  (en 1000  t .• l 
- production  - - 1.,8 
- imp.  (non compris les 
linters)  253,4  254,3  243,2 
-exp.  (non compris  les 
linters)  15,9  1,4  Q,02 
llJW!.  (en  1000 t.  ) 
81,8  66,2  23,9  - imp. 
-exp.  1,6  0,927  0,570 
l!i!!.  52,2  ri.d.  - prod.  (filasse en 1000 t.)  n.d. 
- imp.  (en 1000 t.)  13,6  22,5  21,6 
-exp.  (en 1000 t.)  1,4  84,4  1,2 
~ 
- prod.  (filasse en  1090. t.)  n.d.  o,s  2,1 
-chanvre  :  é,toupes et déchets dl! 
chanvre 
- imp.  (en  1000 t.)  4,4  4,2  8,o 
-exp.  (en  1000 t.)  0,667  0,369  0,877 
-chanvre de Manille 
- imp.  (en  1000 t.)  1,0  1,3  o,12o 
(en  1000 t.)  0,023  -exp. 
(1)  Variation de  stock exclue 
(2)  Production de cuivre raffiné 
(3)  Exportations et réexportations 
(4)  on doit y  ajouter la production de la Nouvelle calédonie  :  39.796 


















source  :  statistiques 1969.  soci6té française. de Minerais  et.  Métaux 
O.C.D.E. :- L'industrie textile dans  les pays de  l'O.C .D.E.  :~9-70 
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r  ,d Tableau  4 
COURS  INTERNATIONAUX  liES  MA'l'IERJ;S  PREMIERES 
Unité  1965 
max. 
cuivre 
- à  New  York  production  cents par  lb  38 
- à  Londres  E  par lgt  569  1/2 
Plomb 
- à  Londres  E  par lgt  155  3/4 
Etain 
- à  Londres  E  par lgt  1622  1/2 
.2!.!:!s. 
- à  Londres  E  par lgt  122  1/2 
Laine 
- à  New  York  (wool  tops)  cents par lb  178,4 
- à  Londres  (peignée)  pence  par lb  107,8 
~ 
- à  New  York  cents par lb  32,10 
- à  Liverpool  pence  par  lb  23,10 
- USA  (prix  perçu par les 
fermiers)  cents par lb 
Jut~ 
- à  Calcutta  roupies  par 
400  lbs  385 
-----
Source  :  Agence  Economique et financière  (France) 
Financial Times  (Royaume  Uni) 
Neue  Zürcher  Zeitung  (Suisse) 




95  3/16 
1191  1/4 







1966  1967 
•' 
1  max.  rain.  max.  min. 
38  36  38,25  38 
787  1/2  355  1/2  606  1/4  346  1/2 
111  1/2  78  3/8  95  3/8  78  1/16 
1455  1/2  1196  136'9  1/2  11.80  1/2 
113  l/2  S11  15/16  113  11/16  94  5/8 
'  183,7  -165,2  169,8  151,6 
115,5  1.03,5  109,7  93~ 
30,75  21,00  29,00  21,00 
22,65  21,50  29,50  21,50 
20,6  25,4 
465 L  300  415  285 
1968 
max.  min. 
51,68  38,25 
816  1/4  432  1/4 
108  7/8  91  i/4 
1455  1288 1/2 
116  3/8  107  1/4 
169,8  157,0 
118,2  104,2 
26,00  20,10 
29,00  28,50 
21,9 
515  345 
---
1969 
max.  min. 
60  42,25 
745  3/4  509  1/2 
145  3/8  105  3/16 
1646  1/4 1348  l/2 
136  1/8 112  5/16 
165,9  152,7 
120,0  107 ,o 
23,00  18,75 
28,70  26,95 
n.d. 
520  320 
.... 
.......  w 
.......  ... 
N I/3/13 
Il apparaît: de  ce tableau que  les vieilles interprétation::; 
sur ce qui faisait la puissance des Etats-Unis sont aujourd'hui 
à  écarter d'emblée.  Quand  on en viendra à  l'énergie,  le  jugem:mt 
différera.  Mais  l'Amérique  comme  l'Europe,  découvre  les  avanta.-
ges des  approvisionnements tirés du  dehors.  Ce n'est pas 
seulement une  p<>litique destinée  à  prolonger  la durée des  réserves 
internes  suivan1:  les mêmes  normes  que  prescrivaient autrefois les 
codes  miniers  e11ropéens.  Qu'on ne croie pas non plus  simplement 
que  l'avantage de  prix des  approvisionnements  d •outre-Mer tient: 
au bas niveau  d•:!s  salaires dans  les pays  en développement  :  l;a 
bauxite  d • Austr;alie  ou  le fer  du  Labrador viennent  de  pays  à 
haut niveau de vie.  Les  ressources  de  matières premières  les 
plus  avantageus,es  sont toujours les plus mécanisées,  de  sorte 
que  les salaires  jouent peu  de rôle,  et l'avantage fondamental, 
c'est la puissance des gisements. 
En  regard de  la place prise par  l'importation dans  les 
principaux pays,  il faut  donc  noter  l'origine dominante  des 
produits,  c'est-à-dire la part:  des  principaux pays exportateurs 
pour  chacun d'entre eux. Aluminium 
- imp.  totales en t. métr. 
- en  provenance de: en % 
Cuivre 
- imp.  totales en t. métr. 
- imp.  totales de  cuivre 
non raffiné en t. métr. 
- en provenance de :en % 
- imp.  totales de cuivre 
raffiné en t. métr. 
- en  provenance de: en % 
Nickel 
- nickel brut 
.imp. tot. en t. métr. 
.en provenance de:en % 
- lingots  : 
.imp.  tot.  en t. métr. 
.en provenance de:en % 
- nickel brut et alliages 
de nickel 
.imp.  tot.  en t. métr. 
• en provenance  de: en % 
Plomb 
--=-Imp.  totales en t. métr. 
- imp.  tot.  de  plomb doux 
en t. métriques 
- en  provenance de: en % 
- imp.  tot.  de  plomb anti-
monieux  en t. métriques 
- en  provenance de:  en % 
- imp.  tot.  de  plomb 
d'oeuvre  en t. mêtr. 
- en  provenan·ce  de: en % 
- imp.  tot.  de  plomb raf-
finl!  en t. métriques 
- en  proV~üdHC«:~ ù.a • au  ~ 
~Ul 
·  - imp.  totales en t. m'tr. 
- en  provenance de: en  ~ 
I.!Ds. 
- imp.  totales en t. métr. 
- en provenance de: en % 
La:n~mp. totales en tonnes 
- en. provenance de :en '% 
~ 
- imp.  totales en tonnes 
(non compr.  les linters) 
- en provenance de :en % 
!l!ltt 
- imp.  totales en tonnes 
- en provenance de :en % 
Mil!. 
- imp.  totales en tonnes 
- en provenance de :en '% 
Chanvre 
- Etoupes et déchets  : 
imp.  totales en tonnes 
en provenance  de: en % 
- Chanvre  de  manille 
(étoupes et déchets 
imp.  totales en tonnes 
(1}  Brut  non allié 
(2}  Zinc raffiné 
(3)  zinc  non allié 
(4)  Zinc brut 
Allemagne 
292225 
Norvège  30,9 
France  16,4 
USA  14,9 
500746 
MATIERES  PREMIEB~S  ORIG";BI  DES.  IMfORTATIONS 
France 
121730  (1) 
cameroun  31,1 
Grèce  15,9 
USA  15,6 
338914 
It~lio 
106100  (1) 
France  20,7 
Norvl:-<c  15 ,a 
Sur  in..::.r:1.  10,  8 
237214 
Pays-Bas  Belgique 
Luxembourg 
346857 
Etats-unis  Japon 
421885  270443 
Canada  86,3  Canada  41,6 
Norvège  10,6  USA  32,3 
Ghana  9,9 
339646  349321 
144802  15844 
Afr.Sud  33,6  BeLLux.  65,6 
1605 
USA  34,1 
220624 
Congo-Kinshasa Chili  50,0  Zambie  54,5 
Chili  13,6  Chili  17,9  congo  34,2  Chili  30,9 
Pérou 
Chili 
70,8  Pérou  32,3 
4,6  Afr.Sud 14,7 
355944 
Chili  29,8 




Canada  26,8 
Bel.Lux.25, 1 




P.Bas  26,5 
"J;Il  ...  "V~~o  ..  UJV 
Malaisie 17,  9 
323070 
Bel.Lux.  28,2 
zambie  20,8 
Chili  16,3 
6865 
R.Uni  47,4 
54509 
49520 
Maroc  51,1 
Bel.Lux.  17,8 
All(RFA)  10,3 
4989 
All(RFA)  1,4 





























Bel.Lux 46,9  Bel.  LUX  31,7  YOU90fll.  28,0 
congo Kinshasa P.  Bas  20,8  All(RF!\)  11,7  i 










R.  Uni  20,0 
2167 
P.-Bas  62,3 




t:.ofok<.~<~~  ç2_.;) 
41659  (4) 
Congo K.  43,4 
Canada  8,4 
Pérou  6,5 
11,0  Bulgarie 17,5  canada  9,71 
6692  91154 
78877  152914  114391  N.  Zél.  50,2 Australie48,6 
Australie52,7  Australie  46,6  Austr<1lie  5l,s1Bel.Lux 29,o  N.  Zél.  24,6 
Afr  .. Sud  19,2  N.Zél.  29,8  N.  zél.  13,61  Afr.Sud  6,2 
N.  zél.· 12,3  Afr.sud  16,5  Afr.  sud  10,21 
62043  72154 
253441  254305  243158  lrêsil  29,2  Brésil  31  3 
Brésil  32,5  Brésil  ~8,1  Mexique  28,1! ,~rou.  lo,7 Turquie  16;2 
Turquie 13,3  U  douan  1  Turquie  12,5! ~qu1e  9,4 
soudan  8,5  éciuator. • iJ,3  Soudan  11,31 
Turquie 
1 9 , 2 
.  21257  83254 
81802  66224  23928  akia"tim 63,4 Pakistan 66,1 
Pakis"lzn  82, 2  Pakistan 57,5  Pakistan  56,8 1 
1
10480  138837 
13664  22476  21619  .  :tl.Lux 89,9 France  49,0 
BeLLux 51,8  Bel.  LUX  74,6  Bel.Lux  36,3,  P.  Bas  36,8 
sino sov23,3  Sino sov.l3,2  Sino sov  24,7; 
pologne  12,7  Pologne  5,9  France  21,2 
; 
l'  122  5678 
4368  4253  8011  ' 
n.d.  n.d. 
n.d.  n.d.  n.d. 
1 
969  729 
-120  1020  1292 
119022 
Canada  64,7 
Chili  16,3 
59970 
"'oo~'-:.~ 
~  .....  -~.;  ,..,r......_  B,6 
294524  8229 
Canada  45, 8  Corée  du  Nord 
Japon  16,1  61,7 
Pérou  9,3 Canada  26,6 
59748  300377 
N.  Zél.  47,0 Austr.  82,5 
Austr.  27,6 Afr.  Sud  6,5 
Afr.Sud  6,9  N.  Z61.  5,9 
9691  676648 
Mexiqu.e  41, 6  Brésil  10,9 
Inde  _23,0  Sino sov.lO,l 
érou  19,0 Nicaragœ  8,2 
34297  106020 
Pakistan 71, 6  Tha.tlande7  3, 7 
Pakistan 20,9 
n.d.  18545 










Source  :  Statistiques 1969,  Société Française de, Minerais et Mâtaux 
o.c.D.E.  Statistiques du commerce Extér1.eur 
Royaume  Uni 
357672 
Norvège  41,0 
Canada  33,0 
Ghana  8,1 
461668 
44602 
Chili  87,5 
Zambie  8,8 
417066 
Zambie  40, 1 
Canada  19,3 









Australie  lOO 
105991 
Australie 46,1 
-canada  40,9 
7157 
;~--'n"-";."'=_  .....:.::..:..... 
163422 
Canada  60,2 
Australie 10,0 
Bulgarie  7,9 
171234 
Austr.  35,1 
N.  Zél.  19,7 
Afr.  Sud  9,0 
162736 
Colombie  14,  7 
Brésil  11,6 
Soudan  6,8 
87826 
Pakistan  94,7 
33844 
Bel.  Lux  48,4 




Une  analyse  plus détaillée exigerait pour  chaque  produit 
!~établissement d'une matrice,  qui  ferait ressortir  poul:"  chaque 
grand  pays utilisateur la part des  dif:férentes  sources: d··! approvi-
sionnement.  La  conclusion pa:-a.ttrait se dégager qu'il ne  dépené. 
que  de  la politique de  chacun des  pays  en concurrence de  recourir 
aux sources  d'' approvisionnement~ les plus  avantageuses. C'est 
une  tendance qui  se confirme  dans  les faits.  Elle se dégage 
d'autant plus  que  la révolution technique dont  le rythme est plus 
rapide,  l'effort le plus  étendu,  est celle des  transports  à 
longue  distance:  elle affecte les frets,  qui continuaient  à 
s'abaisser avant  la deuxième  fermeture  du  Canal  de  suez,aussi  bien 
que  les co1lts  de  chargement et déchargement.  Il y  a  des  moments 
où il revient moins  cher de  transporter de  la bauxite d'  Austra:.ie 
en Californie que  du  Sud-Est  au  Sud-Ouest  de la France.  La 
localisation des:  industries  les plus  dépendantes  de  leurs 
approvisionnements  s'en trouve  dramatiquement affectée.  L'exemple 
le plus  frappant;  est fourni  par  la sidérurgie.  Quand  le plan 
Schuman  fut  conç:u,  la disposition du  minerai sur place,  et ausmi 
du  charbon,  apparaissait comme  un  atout majeur  :  l'Italie, 
dépourvue de mat:ières  de base,  se préoccupait des conditions 
auxquelles elle pourrait éviter d 1 être défavorisée dans  la conu• 
currence.  Quim~e ans  après,  c'est un  avantage  de  compter  sur 
l'importation.  Les  grands  producteurs,  Allemagne et France,  sont 
conduits  pr~essivement à  rejoindre  ie  .modèle  italien, ét à 
situer leurs tnstallations sidérurgiques  les plus vastes et le!J 
plus  neuves  sllr  les côtes  ;  ce  sont  aujourd  'hul.  les  entrepris,;~s 
les plus  anciennement établies sur  lE~s bassins miniers qui  épr:>U-
vent les plus gJ:aves  difficultés.  LE~S ·Etats-Unis donnent un 
exemple  comparable  :  la sidérurgie se déplace vers  les grands 
lacs,  région  acc:::essible  aux transpor1:s  maritimes  par  les gigant:es-
ques  travaux qui  ont:  transformé  le fleuve  Saint.-Laurent en bra!; 
de  met". 
Cette  ten&~nce à  l'identité des  sources d'approvisionne-
ments,  et ~on~ ~~  l'égalité dans  les conditions  de  la concurrence, 
trouve  c~ndant deux limites. I/3/16 
La  première tient à  la protection accordée  à  des  sources 
d'approvisionnement  internes.  Telle était longtemps  la pratique 
des  pays  européens.  Avec  le Marché  Commun,  chaque  pays  a  été 
amené  à  renoncer  à  des  protections qui  ne  pouvaient  subsister qu  1 à 
la condition de  devenir  communes,  et qui  n'étaient pas  accept~­
bles à  ses partenaires.  L'intérêt général  y  a  trouvé partout son 
compte.  Les  pays  européens n'ont pas  pour  autant éliminé tout 
renchérissement artificiel des  coftts  que  subit l'industrie  : 
la protection subsiste au  stade de  la première transformation 
des  matières  premières,  par  exemple  sur la fonte  ou  sur  le 
cuivre raffiné.  La Communauté  s'oblige à  transporter à  la fois 
le charbon et du  minerai,  alors qu'il serait concevable qu'elle 
transportât la fonte brute,  obtenue  dans d'autres  pays  à  des 
prix de  revient plus bas.  Plus généralement,  alors que  les 
matières  premières  proprement dites sont pratiquement toutes 
importées  à  droit nul,  il subsiste sur les demi-produits une 
protection assez proche  de celle des  produits finis,  de  sorte 
qu'elle représente une  fraction sensiblement plus elevée de  la 
va~eur ajoutée qui s'y trouve  incorporée. 
A cet égard,  la situation des Etats-Unis est singulièrement 
plus désavantageuse.  La  surcharge  que  la politique cotonnière 
ou  lainière  impose  à  l'industrie textile en est l'exemple le 
plus  frappant.  Les  mines  de cuivre sont encore rentables  : 
elles seraientpourtant marginales  par  leur prix de  revient, 
en comparaison des  gisements  du Chili et du Katanga,  si elles 
ne bénéficiaient de  l'avantage d'une distance réduite aux 
usines de  transformation. 
La Grande-Bretagne  ne  pratique de droits nuls  que  sur  ses 
importations  de matières en provenance du Commonwealth  :  elle 
y  trouve en fait l'essentiel de  ce qui lui est nécessaire  ;  et 
elle étend l'absence de protection à  des  semi-produi  ts tels que 
l 1aliminium canadien.  Le  Japon n'a guère d'autre ressource 
naturelle que  le charbon,  et  joue  à  plein de  la concurrence 
mondiale  pour  obtenir  ses  approvisionnement  au  meilleur prix. I/3/11 
L 1 autre obs·tacle  à  l'égalitè dans  l.es  conditions  de  con-
currence,  ce  son·t  les monopoles  qui tendent  à  accaparer une 
part dominante  de certaines productions,  où qu'elles se situent. 
dans  le monde.  Un  monopole  par  lui-même  affecte la rareté 
ou  l'abondance,  relève  le niveau des  prix pour toutes  les 
utilisations.  La  limite est naturellement la possibilité de 
substituer d'autres matières  à  celles qui  sont artificiellement: 
renchéries,  de  la même  manière  que  les fibres artificielles ont: 
été encouragées  aux Etats-Unis par  le protectionnisme de la laJ.ne 
et du  coton.  Mais  un trait supplémentaire peut fausser  les 
conditions de  la.  concurrence  c'est la discrimination de  priJ~: 
pratiquée par  les monopoles.  Elle existera en tous cas,  dès 
cp•une  part décisive de  1
1 approvisionnement est contrôlée pax 
une  entreprise  q~i exerce dans  le même  domaine  une  activité 
de transformation.  Qu'il y  ait pour  les usines de  la firme 
elle-même  des  prix d 
1 ordre plus bas  que  pour  les autres  client::~, 
ou  qu'un niveau élevé des prix de vente de  la matière première 
provoque des bénéfices qui constituent indirectement une  subvention 
à  la transformat:ion dans  l'entreprise~ propriétaire,  une  inégalité 
grave peut  s • int:roduire,  et même  le développement  des  industri,?.s 
correspondantes  dans  d • autres pays  pE~ut se trouver défini  ti  vem;mt 
entravée.  On  découvre  là un  des  aspects de  la place croissante 
que  prennent les entreprises multina1:.ionales  dans  les affaires 
du  monde.  Il s
11agit de celle dont  lE~s  activités,  au  même  stade 
ou  à  des  stades différents,  s'étendent sur plusieurs pays  ou 
même  un  grand nombre  de  régions  du  monde.  Et on est f:i:'appé  de 
voir qu'à ce développement,  qui  comporte  pour  l'économie mondiale 
beaucoup d 
1 aspects bénéfiques,  n• a  pë:lS  répondu un développement. 
syrnétr  ique  de  1
1 organisation publiquta,  c • est-à-dire du  pouvoir 
réglementaire. 
Au  total le poids  des  matières premières,  ce n'est leux 
prix ni  leur  incidence globale dans  les coûts  de production. 
Mais  elles peuvent devenir brusquement  un  goulot d'étranglement. 
Il n•y  faut  pas  même  une  pénurie générale  :  un matériau très 
particulier mais  irremplaçable peut,  par  son absence,  bloquex I/3/18 
toute une catégorie de production.  A  long terme les prévisions 
pessimistes  ne peuvent être retenues  isolément.  Les  matériaux 
les plus  importants  existent de  manière presque  illimitée mais 
dans  des  concentrations de plus  en plus faibles.  Tout  dépend 
donc  de  l'énergie qui  sera disponible et de  son coût,  pour pou-
voir,  à  la limite,  traiter les minerais  les plus pauvres,  jusqu'à 
extraire l'alumine de  l'argile et le titane des  océans. I/3/13 
C.  L'énergie 
Entre les  J~essources de base dont  dispose une  économie 
ou qu'elle se procure,  l'énergie occupe  une  place à  part.  On 
a  longtemps  considéré le niveau  de  disponibilités ou  d •utilisat:.ion 
en énergie  commE!  le signe même  du  niveau  de  développement,  simm 
comme  sa cause E!Ssentielle.  Les  situations de guerre  ou  de blocus 
ont fait  appara~ttre l'énergie comme  le goulot d'étranglement fon-
damental qui limiterait la production.  Et cette pénurie conjon-
turelle a  été longtemps  extrapolée dans  la prévision à  long  te:rme. 
Le  temps  n'est pas si éloigné oil  des  rapports d'organisations 
internationales préconisaient encore  le développement  à  tout 
prix de  ressources charbonnières de  l'Europe,  ou  considéraient 
que  1 1 entrée en  scène  à  large  échell4:!  de  1
1 énergie nucléaire 
répondait non  S«:!Ulement  à  un besoin incontestable de  l'avenir, 
mais  à  l'urgenc«9  la plus  immédiate. 
L'ampleur  des découvertes  de  pétrole et de gaz naturel  da.ns 
tous  les coins d1  monde  et plus particulièrement à  proximité  de: 
l'Europe occidentale,  les développements  techniques  des  transports 
maritimes  qui  ont  singulièrement réduit les répercussions d'une 
interruption de  livraison ou  de  passage  au  Moyen Orient ont,  ë~u 
moins  à  échéanc,e  de  dix ans,  modifié  les perspectives. 
Sans  doute,  avec  la fermeture  du  canal de  suez et peut-êt:re 
aussi une  certaine sous-estimation par  les compagnies  product:rices: 
de  la croissance des besoins  en  produits pétroliers,  la conjoncture 
s'est-elle à  nouveau  retournée.  Les  régions  qui possèdent  le8 
réserves  les plus  vastes ont pu  exploiter un marché  de  vendeurs, 
exiger un relèvement  considérable des  prix.  La Grande-Bretagne 
ralent:it:. la fermeture  de  ses puits de charbon.  Et devant  1 1 ampleur 
des  achats extérieurs pour  les besoins de  la sidérurgie mondiale, 
et principalement  japonaise,  les Etats-Unis  eux-mêmes  éprouvent 
des difficultés pour  !•approvisionnement en c::ombustibles  de  lEmrs 
centrales électriques. I/3/lO 
Il n!en reste pas  moins  que  les problèmes  de  rendement,  de 
co1lt,  et de  prix ont pris le dessus  et aussi bien la Communauté 
des Six que  la Grande-Bretagne  sont confrontées  avec  l'exigence 
d'une diminution progressive de  ~ur exploitation minière,  à 
laquelle des  investissemenœconsidérables avaient été consacrés. 
En  un mot,  la situation énergétique de  la Communauté  se 
ca~actérise par une  dépendance  sans cesse accrue  à  l'importation, 
à t;:erme aux  formes  nouv~lles  d'énergie,  mais  en contre-partie,  par 
une  liberté croissante d'obtenir ses  ~pprovisionnements aux 
meilleurs prix. 
De  méme  que  pour  les matières premières,  il convient donc 
de  situer exactement  l'incidence de  l'énergie dans  la production 
nationale.  Tant que  des  tableaux d'échanges  inter-industriels 
n'étaient disponibles  que pour  une  seule année et déjà  reculée, 
on était condamné  à  des  méthodes  d'évaluation très indirestes 
et aléatoires.  car il faut bien savoir si l'incidence de  l'éner-
gie  dan~ les coûts  de  production globaux est croissante ou  dé-
croissante. 
La  méthode  exigeait qu'on revienne de  la valeur ajoutée à 
celle des  produits,  sachant  que  la première  rep~ésente les  2/3  de 
la seconde pour  le charbon et l'électricité,  les  3/4 pour  le gaz 
naturel et seulement  1/5 pour  les produits pétroliers,  dont  la 
masse  est le pétrole brut,  presque  intégralement  importé.  On 
retrouvait en ordre de  grandeur  la valeur des  produits,  à  quoi 
s'ajoutent les  importations,  et d'où se déduit l'exportation. I/3/21. 
La publication des  tableaux  d'~changes inter-industriels 
relatifs  à  1965  pour  cinq pays  de  la  Communaut~, celui des  Etat$-
Unis qui vient de parartre pour  1963,  ceux qui existent pour 
la Grande-Bretagne et pour  le Japon permettent des  calculs plm1 
directs.  On  considère les consonunations  intermédiaires d'énerqie, 
c'est-à-dire celles de  l'ensemble des  activités productirces 
à  1 'exclusion de:s  emplois  finaux.  On  élimine les  doubles  emplois 
qui résultent de:  la transformation et de  1 'utilisation de  1 'énE::r-
gie à  l'intérieur du  secteur énergie  lui-mé'me.  On  peut alors 
rapporter  1 'emploi  net  d'énergie dans  la production à  la somme 
des  valeurs ajoutées qui  la constituent. 
On  s'aperçoit que  l'incidence de  l'énergie est ou  stitble 
ou plus  généralement décroissante  :  la part des  services autres 
que ceux des  transports,  grands  consommateurs  d'énergie,  donne 
évidemment  1 'explication.  Une  exception saute amt· yeux  :  c 'es1: 
la République Fédérale Allemande  où  d'ailleurs le chiffre le plus 
récent paraît anormalement  élevé.  Mais  on doit observer que  1·:~ 
tableau relatif à  l'Allemagne comporte  moins  de  décompositions 
que pour  les autres pays,  et en particulier entre les branches 
de  1 'énergie.  ]) 'où  une  ambiguïté qui  ne  peut  é"tre  immédiatement 
levée.  Il n'est pas  exclu qu'à  un  degré d'agrégation plus  élevé 
des  branches  les  doubles  emplois  n'aient pas  été éliminés aussi 
précisément qu'on a  pu  le faire pour d'autres Etats  membres.  Ou 
bien faut-il voir là,  s'ajoucant à  ce qui  a  été dit sur la parc 
des  services et sur  les  niveaux  de s.alaires,  un  argument  suppl é-
mentaire pour considérer que  le produit national allemand dans 
son ensemble est peut-être sous-estimé dans  les méthodes  présE:ntes 
de  calcul'Z Tableau  6 
INCIDENCE  DE  L'ENERGIE  DANS  11'.  '~OOUCTION NATIONALE 
En millions u.c.  j 
1 
Allemagne ( 2)  France(2)  Italie(2) 
1  Pays-Bas (2)  Belgique (2)  i 
1959  1959  1959  1959  1959 
Somme  des  consommations 
ini[nmédiaires  (a)  4974,0  3501,4  1839,3  851,2  766,1 
Somme  VA  brutes  aux coûts 
des  facteurs  (b)  56187,5  45345,1  27101,2  9151,6  9596,7 
Inc.idence énergie a/b 
en %  8,8  7,7  6,8  9,3  8,0 
1965  1965  1965  1965  1965 
Somme  des  consommations 
infÏfmédiaires  (a)  11262,6  4265,1  3582,7  1013,3  1071,6 
Somme  VA  brutes  aux couts 
des  facteurs  (b)  100676,0  83509,1  51706,0  16958,0  14789,3 
Incidence énergie a/b 





Somme  des  consommations  J.ntermédiaires  des produits  énergétiques  ::-.c:C1s  les doubles  emplois 
Pour  les pays  européens,  l'eau est incluse dans  l'énergie 
Pour  les Etats-Unis sont inclus  :  - dans  les produits pétroliers,  le  industries connexes 
- dans  gaz  et électricité,  l'eau  cc  les services sanitaires 
(4)  Pour  le Japon,  eau exclue. 
Source  :  Tableaux d'échanges  inter-industriels  . 
Royaume-Uni  :  Economie Trends  n°  178 
1959,  c.s.c.E.  1S65 
1965,  c.s.c.E.  1971 
1965,  Japon,  Statistic~l 
1963,  Etats-Unis,  Surv.:o:z 
aoO.t  1968 
.·earbook  1969 
f  current Business,  novembre  1969 
Millions  $  Millions  Yens 
Etat~ÏUnis  Japon(4) 
(3 
1963  1963 
30833  1632570 
590389  20846848 
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Par delà ces chiffres  g·lobaux,  il est capital de  mettre 
en  évidence  la très grande dispersion suivant  les secteurs, 
depuis  la sidérurgie qui est l'une des  plus  grosses  consom-
matrices,  jusqu'à l'habillement et la plupart des  services, 
sauf les transports,  où  l'incidence de  l'énergie est extrême-
ment  limitée.  On  ne  commet  pas  de  srrave erreur en  fondant  ce1::te 
analyse sur  les:  tableaux d'échanges  inter-industriels pour 
1959,  les  mêmes:  qui ont contribué à  l'établissement des  bilan::; 
énergétiques par  l'Office Statistique des  Communautés  Euro-
péennes.  Le  rang des  branches d'activités en fonction  de 
l'incidence du coût  de  l'énergie est:  prés  enté dans  le tableau 
suivant. I/3/24 
Tableau  7 
!10 
3 
28  B 
5  B 
19 






























CLASSEMENT  DES  BRANCHES  SELON  LA  PART  D'ENERGIE 
DANS  LEURS  COUTS  (  o/oo) 
C.E.E.  1959 
Branches  Coefficient 
Coke,  gaz 
Gaz,  eau 
Produits pétroliers 
Produits  de  la sidérurgie CECA 
Electricité 
Minéraux,  prod.  à  base de  minéraux  non  métalliques 
Transports 
Chimie 







Produits métalliques divers 
Services divers 
Automobiles,  construction navale 
Boissons 
Agriculture,  pêche 
Produits alimentaires divers 
Machines  non électriques 
Construction 
Bois 
Cuir,  chaussures 











































source  :O.S.C.E. 1967,  Tableaux d'échanges  inter-industriels  1959 I/3/25 
une notation fondamentale ressort de cette étude.  Comme 
les produits  industriel& constituent une part beaucoup plus 
élevée de  1 1 exportation que  de  la plO duction globale,  ~  • incid1!nce 
de l'énergie sur l'exportation,  même  en excluant les exportations 
d'énergie proprements dites,  se trouve relevée par rapport  à  sa 
valeur moyenne  pour  l'économie. 
Les  deux :séries sont comparées  dans  le tableau ci-après. Tableau  8 
INCIDENCE  CONPAREE  DE  L'ENERGIE 







































Agriculture,  pêche 
Charbon 




Minerais et prod·.  min. 
Prod.  alim.  animaux 












Prod.  métalliques divers 
Produits  non  ferreux 
Fonderies 
Machines  non électriques 
Machines  électriques 














coefficient moyen  de  consom. 
intermédiaire d '·énergie  en' o/oo 
- pour  la production 
- peur l'exportation 
Coefficient moyen  de  consom. 
intermédiaire d'énergie pour 
l'industrie  (branches  2  à  28B 
incluse) 
- pour la production 
- pour  l'exportation 
C.E:E.  19S9 
(en millions unités  de  compte) 
Valeur  des 
consommations  inter-
médiaires d'énergie 








































Valeur  des 
consommations  inter-
médiaires d'énergie 







































(1)  Calcul obtenu  en appliquant  à  la valeur des  exportations des branches, 
le coefficient de  consommation  intermédiaire d'énergie. 
Source  :  O.S.C.E.  1967 Tableaux d'echanges inter-industriels  19S9 I/3/27 
Ces  indications peuvent  être  recoupée~  par  une  analyse des 
disponibilités. totales,  en termes  physiques,  qui  sont  au  service. 
d • une  économie:.  Cependant 1 • addition ne va pas  sans  deux  sortes 
de  difficultés:.  La  première est de  les traduire dans  une  unité 
commune  :  on  se sert soit d'équivalents charbon,  soit d'équiva-
lents pétrole,  soit d'équivalents Kilowatt/heure,  soit encorE! 
d'unités thermiques.  Les  coefficients de  transformation sont 
nécessairement:  approximatifs,  et en outre tiennent diffici!ler::tent 
compte  de  la gramme  et de  la pondéra.1:.ion  des  qualités dans  chaque 
forme  d'énergie.  La  deuxième  difficulté,  c'est la distinction 
entre :es  sourc:es  d'énergie directement utilisées et celles 
qui  sont transformées.  L'énergie primaire est fournie  par la 
houille et le lignite,  le pétrole et le gaz naturel,  l'électri-
cité hi'Ldraulique  ou  nucléaire.  Mais  une pu:-t  de  la houille,  du 
lignite,  du  pé!trole va  à  fournir  du  gaz et surtout de  l'élec1:.ri-
cité,  qui constituent l'énergie secondaire.  Le  tableau ci-après 
présente les disponibilités en énergie dont ont usé dans  une 
année récente les différents  pays.  Il fait apparaître à  part;, 
pour éviter  le~s  doubles-emplois,  l'énergie primaire transformée. 
La différence de  niveau resbe saisissante entre les Etats-Unis 
et la Communa\lté. Tableau  9 
FORMES  DE  L'EN!'~q_I_E D:JÎ?ONIBLE  - 1969 
A  :  Disponibilités en énergie primaire 
B  :  Absorption par  le secteur _énergie  (qui  comprend  transformatÏjrl et consommation  propre) 
C  :  Disponibilité:; nettes pour  l'économie 
milliers de  tonnes  métriques  ~illions de  m3  à  4200  Kcal.  M~lliers T.  métriques 
Houille  Lignite  Agglomérés  Briquettes  coke  Gaz  naturel  Gaz  Pétrole  Produits 
houille  lignite  manufacturé  brut  pétroliers 
Allemagne 
A.  114973  109353  - - - 29061  - 97099  -
(  - 96327  101048  - - 8484  5020  4937  51918  3369 
B. (  - 3385  - H.  - 234  11789  - 3116 
c.  15261  3086  4181  60  22530  5  .7141  - 81692 
France 
1  A.  56344  2910  - - - 119066  - 90592  -
(  - 40159  2332  - - 5478  3534  3101  90592  4570 
B. (  - 938  6  19  - 584  5640  - 5089 
c.  14887  572  4421  310  10558  24850  - 58800 
Italie 
1  A.  12018  3225  - - - 25762  - 104116  -
(  - 10704  3225  - - 1437  3494  1405  104116  11154 
B. (  - 1314  - - - 79  1818  - 4300 
c.  1314  - 190  201  5324  25950  - 45532 
Pays-Bas 
1  1  A.  10250  - - - - 28891  - 51918  -
(  - 7867  716 
1  647  55918  3362  - - - 6657  B. (  - 210  - 10  - 11  1258  - 3116 
c.  2173  - 238  60  1544  23666  - 15853 
Belgi91!e 
1 
A.  21183  - - - - 5759  - 28589  -
(  - 15285  - - - 280G  823  1763  28589  3139 
B. (  - 151  - 32  - 4  2320  - 1300 
c.  5747  - 946  48  5512  9769  - 14452 
\ 
-·-·-
(a)  1961 
Source  :  O.C.D.E.  Statistiques de  l'énergie,  1955-1969 



























'  .... 
~ 




















FORMES  DE  L'ENERGIE  Dl~::QLP;j.E  - 1969 
A  :  Disponibilités en énergie primaire 
B  :  Absorption par le secteur énergie  (qui  comprend transformatio ct consommation  propre) 
C  :  Disponibilités nettes pour  l'économie 
Milliers de  tonnes métriques  J illionsŒ :1113  à  4200 Kcal. 
;Houille  Lignite  Agglomérés  Briquettes  Coke  Gaz  naturel  Gaz  houille  lignite  manufacturé 
1 
214900  115500  - - - 108500  - 170700  106600  - 300  20900  18goo  4700  5200  loo  - 900  23000  39500  3700  1000  12400  47000  143900 
1 
465615  3630  - - - 1256900  - 390338  1829  - - 29900  230900  - 19167  - - - 1660  228770  56110  1801  - - 38394  8tf65SO  -
91000  300  - - - (200  - 81200  - - - 12000  - - 1600  - - - lOO  8300  82000  300  3200  - 27000  34900 
1 
163530  - - - - 14124  - 113770  - - - 6900  228  - 2060  - - - 4054  10454 
47700  - 1162  - 15101  38542 
1 
(a)  en  1961 
source  :  O.C.D.E.  Statistiques de l'énergie 1955-1969 
f.lilliers T.  métriques 
Pétrole  Produits 
brut  pétroliers 
372300  -
372300  28900  - 20800 
- 218100 
523830  -
523830  39179  - 32190  - 496866 
150400  -
150400  27700  - 4500  - 101600 
93658  -
93658  16627  - 5653  - 58392 
























~  .... Tableau  10 
CONSOMMATIOi  D'ENERGIE  PAR  TETE  (en  TEC)  (~) 
(Energies primaires et équivalentes) 
--· 
1  9  6  4 
1 
Houille  Pétrole  Gaz  Elec;'tr~cité i 
Lignite  brut  naturel  pr1.ma1.re 
(b)  ' 
Allemagne  2,6  1,5  0,04  0,07 
France  1,41  1,41  0,13  0,27 
Italie  0,20  1,17  0,17  0,28 
Pays-Bas  1,20  2,44  0,08  -
Belgique  2,51  1,93  - -
Luxembourg  12,80  3,04  - 1,21 
C.E.E.  1,53  1,49  0,10  0,18 
Etats-unis  1,99  (c)  3,52  2,94  (cl  0,38 
Japon  o. 65  (cL)  1,19(d.)  0,02  (d..)  0,33  (d.) 
Royaume-Uni  3,63  (c.)  1,64  0,00  0,09 
-
(a)  Production de  sources  primaires  +  échanges  nets et variation de· 
(b)  L'énergie électrique primaire  a  été convertie  en  TEC  sur  la  b~:> 
thermiques  pour  produire  1  kwh.  Pour  les  pays  autres  que  la CE. 
(c)  source 
(d)  .i966 
ONU  "World  Energy Supplies"  1963 








Total  Houille 
énergie  Lignite 
primaire 
4,3  2,19 
3,22  1,12 
1,83  0,24 
3,72  0,73 
4,44  2,15 
17,07  11,53 
3,30  1,26 
8,84  2,23 
2,19 (cl)  0,83 
5,38  2,56 
stocks de  sources  primaires 
èe  l'équivalent calorifique 
on  a  utilisé  :  - en  1964  le 
- en  1966 
en  1969 
1  9  6  9 
Pétrole  Gaz  Electricité  Total 
brut  naturel  primaire  énergie 
(b)  primaire 
2,61  0,21  0,13  5,17 
2,28  0,20  0,36  3,98 
1,89  0,26  0,28  2,70 
2,77  1,23  - 4,74 
3,21  0,33  - 5,69 
5,62  - 2,07  19,23 
2,36  0,30  0,22  4,16 
4,16  3,70  0,47  10,57 
1,93  0,02  0,26  3,04 
2,38  0,14  0,21  5,30 
et dérivées. 
des  combustibles utilisés dans  les centrales 
taux de  400  gr.  équivalent charbon  par  kwh 
"  400 
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Par ailleurs,  le chiffre des ressources brutes 
doit être corrigé en fonction des rendements  à  l'utilisation. 
Ainsi,  suivant ce que  sont les réseaux électriques,  les pertes: 
en ligne peuvent être plus ou  moins  fortes.  On  conna!t les gëLins 
prodigieux de  rendement obtenus  par  le passage de la locomotive 
à  vapeur  à  la traction électrique.  Dans  toutes les  industrie~:;, 
et en particulier dans  la sidérurgie,  il y  a  une  course entre 
les besoins cro,issants  que  comporte  1 1 expansion et les économies 
à 1 1 unité que  permettent la création d • ensembles  plus vastes 
et une  récupéra.tion plus poussée.  Aucune  mesure globale n 1 est. 
disponible  pou1:·  corriger les chiffres bruts de  ressources en 
chiffres d'énergie efficace,  mais c'est le progrès  dans  Puti:t.i-
sation qui constitue un atout majeur  pour  la réduction des 
coilts.  A titrE! d'exemple,  on rappelera l'évolution des  con-
sommations  de  c:harbon pour  la production d 1 une  tonne de  fonte  .. Tableau  11 
EVOLUTION  DES  MISES  AU  MILLE 
1956  1957  1958  1960 
Allemagne  956  834 
France  1036  980 
Italie  787  680 
Pays-Bas  980  787 
Belgique  873  852 
Luxembourg  1088  1092 
Etats-Unis  820  761 
Japon  719  611 
Royaume-Uni  825 
Source- &  C .E .E. Direction de  l'Energie 
(kg/tonne de  fonte) 
1965  1969 
672  564 
780  652 
633  518 
559  520 
658  60~ 
860  736 
650  636 
507  4 96 
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Face  à  ces disponibilités,  les utilisations sont repré-
senté!s pour la Communauté  à  concurrence de  85%  par  la consommët-
tion intérieure sous  forme  d'énergie,  le reste allant à 
l'exportation,  aux  soutes,  et aux matières premières  de  la 
chimie. 
On  peut repérer  approximativement  les emplois  intermé-
diaires dans  1 1 économie et les emplois  finaux par  les consomma·· 
teurs,  encore  qu•une partie de  l 1énergie utilisée dans  les 
transports,  plus particulièrement dans  les automobiles,  ne 
puisse être répartie qu•arbitrairement.  Parmi  les emplois 
industriels, il convient de mettre  à  part les activités 
grosses consommatrices telles que  la sidérurgie et Pélectro-
métallurgie.  Quant  à  l'emploi en consommation,  il n'est 
qu'approximativement un  indice du  niveau de vie,  dans  la 
mesure  o1)1 par  e}j:emple  aux Etats-Unis,  une bonne part en va d • abord 
à  compenser  les inconvénients  de  la distance ou  du  climat. Tableau  12 
UTILISATION  DES  RESSOURCES  '_'  ;c.G :.:'IQUES  EN  1970 
(en  looo TEC) 
Allemagne  France  Italie  Pays-Bas  Belgique  Luxembourg 
Consommation  brute  342641  219824  169444  02003  62167  6658 
Soutes  5394  5607  9703  12553  3844  -
Consommation  intérieure 
brute  337247  214217  159741  69450  58323  6658 
:J.:ransformations  296229  195961  196564  102307  64163  2997 
- Centrales électriques  77549  27216  22739  13601  10312  1098  - Fabriques d'agglomérés 
et briquettes  10413  4058  90  876  684  - - Usines  à  gaz  5994  1638  982  35  52  12  - Cokeries  52173  18940  9220  2603  9454  - - Hauts  fourneaux  8045  5635  1445  685  2664  1887  - Raffineries  142055  138474  162088  B4507  40997  -
Consommation finale  non 
énergétigue  19971  12431  15507  7786  4086  43 
Consommation  finale éner-
gétigue  275935  176218  132416  52966  48113  6361 
- Industrie  119987  80048  65656  18696  24351  5309  dont  •  sidérurgie  37397  20727  .  3986  9164  .  •  chimie  21461  .  .  .  .  - Transports  39937  29163  23965  8485  6047  282  dont transports routiers  31773  23449  5768  4644  210  - Foyers  domestiques  113930  67007  42795  25785  17715  770  - Autres  2081  - - - - -
Source  O.S.C  .• E.  Statistiques de  l'énergie  1971 
CONSOl''.MATION  INTERIEURE  BRUTE  DE  S•JRCES  PRU;AIRES  ET  EQUIVALENTES  EN  1969 
Source 
C.E.E.  784.200 
Etats-Unis  2.149.500 
Japon 
Royaume  Uni 
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Pour faire face  à  ces besoins,  un contraste oppose  les 
Etats-Unis et l'Union Soviétique d • un côté,  la Communauté  et. 
plus  encore le Japon  de  l'autre,  la Grande-Bretagne  occupant. 
une  position intermédiaire  :  à  un bout,  les ressources  inte!r-
nes constituent l'essentiel de  l'approvisionnement,  moins  dE! 
la moitié ou  une  fraction seulement  à  l'autre bout,  et encore 
les deux tiers pour  la Grande-Bretagne.  Le  détail par  forme 






























PARTS  DE  LA  PRODUCTION  ET  DE  L'IMPORTATION  n;,A  CONSO!-~lATION D'ENERGIE 
A  :  Production 1  consommation  intérieure totale 
B  :  Importation 1  consomn1ation  intérieure totale 
1  9  6  1 
Houille et  Gaz  Pétrole 
lignite  naturel  brut 
103,4  100,0  17,6 
3,3  n.d.  84,0 
85,6  lol,o  5,8 
16,0  n.d.  94,4 
23,7  100,0  5,8 
73,6  n.d.  97,7 
70,1  100,0  9,5 
40,0  n.d.  89,1 
82,7  100,0  0 
15,5  n.d.  101,4 
93,9  100,4  9,1 
11,0  n.d.  92,2 
107,7  99,5  87,6 
0,08  n.d.  12,7 
86,2  100,0  2,0 
17,0  0  96,9 
100,1  loo,o  0,3 
0  n.d.  99,6 
Electricité  Houille et 
lignite 
96,7  100,4 
4,6  3,9 
99,9  73,5 
2,5  20,0 
99,7  23,3 
0,7  76,6 
99,7  56,4 
2,0  57,9 
101,5  62,3 
2,2  31,0 
98,6  88,2 
3,0  13,5 
99,7  109,6 
0,4  -
100,0  51,1 
0  47,4 
100,0  95,2 
- 0 
---





































































Deux remarques  s'imposent  immédiatement.  Les Etats-Unis 
ne  possèdent un taux aussi élevé d'auto-approvisionnement qu'à 
force de  protections et de  facilités fiscales  octroyées  à 
l'exploitation pétrolière.  Pourtant la découverte  de  ressources 
immenses  et assez  économiquœen Alaska  aura les répercussions  les 
plus grandes  sur l'économie énergétique américaine  mais  aussi 
sur celle du  monde.  Du  côté de  l'Europe,  le recours  à  l'impor-
tation ne  se traduit pas  dans  la même  mesure  en débours  de 
devises.  On  ne veut pas  évoquer  par là la part des  fournitures 
que  la France acquitte en francs  ou  la Grande-Bretagne  en  livres 
en tout état de  cause,  il faut  des  exportations  pour  couvrir ces 
livraisons,  et quand,  jusqu'à une  date récente dans  les relations 
entre la France et l'Algérie,  l'avantage  du  mode  de  règlement 
était compensé  par  l'acceptation de  prix plus élevés,  la capacité 
d'exportation peut se trouver affectée.  Il y  a  donc  là une 
part d'illusion.  En  revanche,  dans  la mesure  où  les exploitations 
pétrolières extérieures  appartiennent  à  des  sociétés  du  pays 
importateur#  le bénéfice net après  paiement  des  royalties vient 
en déduction des  charges  de  l'importation dans  la balance des 
paiements. 
De  toute manière,  de  même  qu'on  a  recherché si l'incidence 
de  l'énergie dans  la production nationale était croissante en 
valeur,  on doit  se  demander  si la charge  des  importations risque 
de croître hors  de  proportion avec  les ressources  de  chaque  éco-
nomie.  A  cet effet on la comparera,  en  prix courants,  à  la 
croissance  du  produit national,  et à  celle des  exportations to-
tales,  qui  fournissent  les moyens  de  la couvrir.  Du  tableau 
suivant il ressort que  presque  partout la valeur des  importations 
d'énergie  s'élève moins  que  l'un ou  l'autre de  ces termes.  Il y 
a  une  exception pour  l'Allemagne,  qui  faisait plus  largement  appel 
que  les autres  pays  européens  à  ses ressources  en charbon  :  la 
croissance plus  que  proportionnelle  de  ses  importations d'énergie 
traduit une  conversion au  pétrole.  Il conviendra de  regarder  par-
tout si les hausses  qui  ont dû  être consenties sur  les approvision-
nements  pétroliers modifient  une  relation aux ressources qui 








Japon  (a) 
Royaume-Uni 
(a)  1963  =  loo 
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ENERGIE  IMPORTEE,  PRODUI'r  NATIONAL  ET  EXPORTATIONS 
EN  1969,  EN  INDICES 
(1960  = lOO) 
-
Import.ations  P.l-l.B.  Export  at 
d'énergie  aux prix du  marché  tot  a 
282  212  254 
184  229  217 
272  236  320 
181  253  247 
225  200  266 
177  185  184 
251  245  295 
161  152  171 
Source  O.C.D.E.  Statistiques du  commerce  extérieur par  produits 
c.s.c.E.  Comptes  nationaux 
ions 
.les I/3/39 
Le  poids  dont  pèsera l'importation,  celui des  investissements 
nécessaires  dépendent  des  taux de  croissance des  emplois  pour  les 
différentes  formes  d'énergie.  Les  taux de  croissance  sont retracés 
dans  le tableau suivant. milliers de  t.métr. 
- houille 
- aggloœérés 
- coke  de  four 
_  coke  de  o:;az 
lignite 
briquettes  de 
lignite 
millions  de  m3  à 
4200  Kca1. 
- gaz  de hauts 
fourneaux 
-gaz  (b) 
milliers de  t. métr. 
- pétrole brut 
-gaz  liquéfié 
-gas ail et fuel 
cil (c) 

































France  - Indice 
1969  1959  1969 
19S9=100 
83,8  6290S  66344 
87,1  6677  4440 
93,8  17614  16610 
48,9  103S  10 
113,4  2098  2910 
S9,3  sos  310 
89,9  11228  9819 
199,0  11468  27906 
447,0  30766  90S92 
414,S  809  1973 
584,9  10198  42173 
















EVOLUTION  DE  LA  CONSOMMATION  .PAR  SOURCES  D'ENERG 
Italie  - Indice 
1S59  1969  1969  19S9 
1959=100 
9321  12018  128,9  17151 
136  190  139,7  7S8 
3:iC 3  6610  200,1  2660 
{127  230  27,8  443 
19'05  322S  169,3  199 
J.30  201  154,6  284 
12j7  2:192  190,3  764 
~52l4  3027S  197,9  3802 
25314  104116  395, s  16621 
619  1690  273,0  170 
b651  39208  453,2  3899 
~9539  112927  227,9  15046 
Pays-Bas 
----r-::r:-n-=d'"'i-ëe-



















32,4  9• 




171,5  46 
796,2  3S 
312,4  65 
199,4  2 
313,9  34 
2•14,S  14( 
·---+------
{a)  en  1968 
(b)  comprend  gaz  naturel  +  gaz  manufacturé  (usines  à  gaz,  cokeries,  raf  1 incrics de  pétrole) 
(c)  on  n 1 a  pas  tenu  compte  dans  les produits  pétroliers  de  1 1 c~ssence avio  n,  auto-carburant,  pétrole .lampant,  gaz ail usage  rnote1 
Source  :  O.C.D.E.  Stat~istiques de  l'énergie  195~~-1969 1gique  Luxembourg  C.E.E.  Etats-unis  Japon  Royaume-Uni 
Indice  Indice  Indice  Indice  Indice  Indice 
69  1959=)J)  1959  1969  1969  1959  1969  1969  1959  1969  1969  1959  1969  1969  1959  1969  1969 
1959=100  1959=100  1959=1()(  1959=100  1959=100 
83  82,1  240  86  35,8  252600  214900  85,1  346873  465615  134,2  60800  91000  149,7  192430  163530  85,0 
78  103,9  7  4  57,1  .13300  10100  75,9  786  n.d.  n.d.  3300  3200  97,0  1679  1162  69,2 
22  128,2  3776  3784  100,2  67100  68700  102,4  52893  63797  120.  ~ 1 10900  139100  358,7  18151  20535  113,1  - 32  - - 7200  2600  36,1  578  150  25,9 l  16326  5520  33,8  - - - - 100600  115500  114,8  2389  3630  151,9  1400  300  21,4  - - -
'8  51,6  122  84  68,8  21200  12600  59,4  - - - - - - - - -
72  100,4  3630  3486  96,0  38200  36700  96,1  37960  47700  125,6  4200  19300  459,5  9560  7278  76,1 
l3  279,6  22  49  222,7  66300  161800  244,0  750580  1288520  171,6  7500  26900  358,7  23756  44102  185,6 
19  435,9  - - - 102000  372300  365,0  394450  523830  132,8  21500  150400  699,5  39762  93658  235,5 
!0  190,9  6  25  416,7  2300  6500  282,6  17190  33190  193,1  300  5700  1900  127  1208  951,2 
14  386,2  83  1047  1261,4  37000  170600  461,1  122650  168050  137,0  11400  91000  798,2  16480  47401  287,6 
15  205,0  1399  3534  252,6  258700  551100  213,0  846057  1644229  3.94, 3  99100  316100  319,0  122668  239243  195,0 I/3/41 
Encore une fois,  dans  la conjoncture présente du  monde, 
c'est moins  la disposition de  ressources  propres  que  le nivealll 
des prix qui  importe  dans  la concurrence.  Les  comparaisons  sont 
extraordinairement difficiles et fragmentaires.  Tous  les prb: 
ne  sont pas  publiés,  et les fournitures  aux gros  consommateurl::, 
en matière de  produits pétroliers et même  d'électricité,  font 
l'objet de contrats particuliers comportant des taux de  remis~=~ 
qui sont conservés  secrets;  ainsi seule la France  comprend  le::: 
plus grands  consommateurs  dans  son barème.  Et les rabais  fait:s 
par  l'industriE~ pétrolière constit;llent une  des difficultés dans 
les conditions de  concurrence  pour  le charbon qui est soumis  par 
les Traités européens  à  des obligations beaucoup plus rigides  .. 
De  toute manière la fourniture d'énergie n'est nullement une 
grandeur homogène.  On  notera la variété des qualités,  par  ex•:~mple 
pour  le charbon et pour  le fuel.  Le  lieu de  livraison,  dès  lors 
qu'il s'agit dE!  marchandises  mondéreuses,  affecte le prix rendu 
d'une manière décisive.  C'est ainsi qu'il y  a  quelque chose  de 
trompeur  à  comparer  des  prix de  11 dollars la tonne  aux Etats  ... 
Unis et compris  entre  18 et 23  dollars dans  la Communauté.  E::1 
effet dans  le prix du  charbon  même  importé d'Amérique,  les co(lts 
d'acheminement  jusqu'aux ports sont presque toujours  plus élevés 
que  les frets maritimes;  or  pour  la plupart des utilisateurs 
américains  ces frais d'approche  sont:  aussi  à  faire entrer en  JLigne 
de  compte.  L'hétérogénéité est encore beaucoup plus grande  en 
ce qui  concernE!  l'électricité  :  la consommation en heure de  pointe 
exige une  puissance installée singulièrement plus  forta  qu'une~ 
utilisation étalée dans  le temps;  la livraison à  des  consommal:.eurs 
domestiques  comporte  dans  tous  les cas des  transformations,  e·t:.  au 
surplus des transports de  courant d'autant plus onéreux que  1:1 
population est plus dispersée.  Ainsi  les prix peuvent aller de 
1  à  7  kilowatt/heure.  Et tout va dépendre  aussi  du  degré  de  péré-
quation opérée entre différents usagers,  par  exemple  pour  encou-
rager  les consommateurs  ruraux  à  qui on n'imputera pas  tous  l•:!s 
coUts,  ou  aussi bien,  pour  le charbon,  en vue  de  limiter les  t:rais 
de transport pour  les utilisateurs éloignés.  Les  prix dépendront I/3/42 
encore des  coüts pris en  charge  par  la collectivité, tels que  des 
subventions  au  charbon ou  le financement  des  investissements 
dans  des  entreprises nationalisées  :  de  la sorte la charge  de 
l'énergie peut être plus élevée  que  la somme  des  prix.  D'indi-
cations fragmentaires  fournies  par  la Direction Générale  de  l'Ener-
gie auprès  de  la Commission des  Communautés,  on retire le senti-
ment  que  les prix du  fuel oil diffèrent de  moins  de  10%  entre les 
pays  de  la Communauté  ou  entre la Communauté  et ses concurrents, 
que  le charbon,  même  compte  tenu des  transports  intérieurs,  est 
nettement  plus  cher  sur  le continent européen,  qu'il y  a  des dis-
parités  importantes  dans· le prix du  gaz  naturel suivant les  sources; 
et les  longues  distances qu'il doit parcourir  aux Etats-Unis alour-
dissent pour  les utilisateurs les coüts  à  l'origine.  En  ce qui 
concerne  l'électricité,  des  chiffres sur consommation type  à  la 
date  du  1er  janvier  1970  font ressortir que  les différences  à 
l'intérieur de  chaque  pays  peuvent être plus grandes  qu'entre 
pays:  et les rapports  de  prix peuvent être changés  suivant qu'on 
les prend toutes  taxes  comprises  ou  qu'on les ramène  à  la recette 
du  producteur.  Le  tableau ci-après fait apparaître en centimes/ 
kilowatt-heure  à  Paris et en  indices par rapport  à  ces prix pour 
d'autres régions choisies dans différents pays,  les relations de 
prix pour  quelques  types d'usagers. I/3/43 
Tableau  16 
COMPl\RAISON  DES  PRIX  DE  L'ELECTRICITE  AU  1er 'ANVIER  1970 
(en  indices  par rapport aux prix Paris ou  Région  pariaienne en centimes  par kwh) 
Basse tension  Moyenne  tension 
1 
1  France 
Zone  A  (Paris) 
Région parisienne  26,62  = lOO 
zone  B  (Mulhouse)  95,6 




Essen  107,8 
Hambourg  101 
Belgi!ll!e 
Tarif national  124,9  à  134,3 
Italie 
Grandes villes  86,7 
Autres  localités  92,1 
Tarif national 
Ro:i:aume-Uni 
Londres  78,2 
Birmingham  67,1 
Manchester 
Etats-unis 
New  York  122,6 




1. Taxes  comprises 
2.  Hors  taxes 
3.  consommation  360.000 k'"h;  puis~ance 
4.  .  4.800.000  k•~h 
s.  180.000 k•iih 
6.  2.400.000 kwh 
2  3 





ll4,2  172 
126,5  143,9 
148,4 à  155,1  157,3 
89,1 
95,7 
128,0  . 
99,4  ll2,2 
85,4  90,2 
ll5,9 
15S,9  170,7 
ioz,s 




souscrite 75'  kw;  durée  d'util~ation 
1000 kw 
75  kw' 
1000 kw 
source  Electricité de  Fr·ance,  juin 1970 
4 
































Taux  d!• 
6 













change  : 
lOO  D.M.  151,75 F. 
lOO  F.B.  11,01 F. 
1000 L.it  8,84 F. 
1  E  13,20  J• 
1  $  5,54 F. "I/3/44 
En  ce qui  concerne  la Communauté  le coat de  l'énergie 
dépend  largement  de  la politique à  laquelle elle se résoudra. 
On  connaît le débat entre  le souci  du  coat le plus bas et celui 
de  la sécurité d'approvisionnement.  Cette sécurité  a~é long-
temps  confondue  avec  l'existence et le développement  de res-
sources  internes.  Les  périodes de  la pénurie la plus  profonde 
font  assez apparaître qu'une couverture partielle des besoins 
ne  suffit pas  à  une garantie effective d'un niveau  supportable 
d'activité.  C'est beaucoup plutôt la dispersion des  sources 
d'approvisionnement,  c'est-à-dire celle des  risques,  qui  fournit 
une  garantie valabld.  Il est donc  important  de  noter l'origine 
des  approvisionnements  pétroliers,  qui  aujourd'hui proviennent  en 
majeure partie du  Moyen Orient,  mais  aussi le potentiel estimé 
des différentes régions  productrices du  monde. l[q_~ n 







































Europe  de  l'est 
dont 
Afrique  1  Proche et Moyen  Orient  ~Total 
-~ _.  __ ~gant  --~  dont  des  imper-


































6945  35104 
5190  45540 
542,5  63914 








séoudite  Iran  Iraq  Egypte 
3953  12058 
11092  9447 
13817,7  16282,3 







26114  116080 
8269  3478 
3792  12161 
6357,2  21580,2 
'  6077  1 5045 
3502  1088 
1653  '  -
73746  '  -

















source  O.C.D.E.  Statistiques pétrolières  1970 
H 
\J')  - .ç-
LA 
\ Tableau  1S 
Amérique  du  Nord 
dont  :  Etats-Unis 
Canada 
Amériœ:!e  latine 






dont  :  Iran 
Arabie  séoudite 
Kuwait 
Irak 
Abu  Dhabi 
Zone  neutre 
Qatar 
Extrême-OrientiOcéanie 
dont  :  Indonésie 
Afrigue 
dont  :  Libye 
Algérie 
Nigeria 
Euro12e  occidentale 
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RESERVES  DE  PETROLE 
1969 

























dont  :  Allemagne  fédérale  lOO 
Euro12e  or  ientaleiChine  8000 
dont  :  U.R.S.S.  5700 
Roumanie  lOO 
Chine  2100 
Total  65300 
































Le vrai problème  pour  la politique énergétique  de  la 
Communauté  se situe ailleurs que  dans  ce  débat entre le prix 
et la sécurité.  c • est celui de  la concurrence entre des  forme::; 
d'énergie  dont  les conditions  de  production sont profondément 
différentes.  Seul  le charbon  emploie beaucoup de  main  d • oeuvre  1 , 
quelquefois  dans  des  régions  qui  n'offrent guère d'autres dé-
bouchés  à  l'emploi,  ou  des  débouchés  stagnants.  Par ailleurs, 
les mines  de  la Communauté  ne  comportent p:esque  aucune  flexibilité 
dans  leur exploitation.  Ces  deux faits majeurs  suscitent des 
difficultés d 1 adaptation  structurellE~ aussi bien que  conjoncturelle 
qui  n • ont pas  fini de  constituer un obstacle redoutable  à  l'  éqlli-
libre financier  des  charbonnages  et à  un  accord des  pays-membrt~s 
sur une  politi~le commune. 
D.  Les  transports 
Une  politique commune  des transports n'est pas  moins  difficile 
à  définir et au vrai,  c • est un  domaine  dans  lequel les gouvern·e-
me.nts  pris un  à  un n'ont pas  moins  échoué.  La raison fondamentale 
est la même  que  pour  l'énergie  :  les mêmes  services  sont rendus 
en concurrence  par des  moyens  dont  les conditions  de  fonction-
nement,  les charges  fixes  imputées,  les obligations  ne  sont  pa.s 
les mêmes.  Au  niveau européen,  l'importance décisive des  transport 
avait été pleinement reconnue  dans  la  ·communauté  du Charbon et.  de 
l'Acier.  En  effet,  sur des  matières  aussi  pondéreuses,  c'  est-·à-dir 
où  le c0\1t  du  transport est élevé  par  rapport à  la valeur  du 
produit,  les méthodes  de  tarification peuvent  constituer un 
obstacle  aux échanges  analogue  aux barrières douanières,  ou 
au contraire conduire  à  des  détournements  de trafic.  Dans  le 
Marché  Commun,  c • est plutôt la concurrence  internationale ent1:e 
les transporteurs  des différents  pays  que  l'incidence sur  les 
produits qui  a  retenu l'  attent:ion  :  entre la publicité de  barÈ~!-
mes  fixes,  qui évite les discriminat.ions,  et la flexibilité qui 
permet  des  ajustements  à  la  dt~mande,  un  compromis  a  été trouvé 
par  la tarification à  fourcheitte,  oi:l  les prix effectifs sont 
compris entre deux  limites  également;  publiées. I/3/48 
Qu'il s'agisse de  la coordination interne ou  de  la concurren-
ce  internationale,  le problème reste fondamentalement  le même 
c'est d'assurer les transports dans  les conditions  les plus 
·rationnelles, c'est-à-dire au  coût réel le plus bas.  Mais  on 
est dans  un  domaine  où  les prix reflètent mal  les coûts réels 
pour  l'économje.  Et des répartitions autoritaires ou  des  mani-
pulations  à  coup de  subventions  ou  de  taxes se substituent à  ce 
qui pourrait être un marché  si les méthodes  de  détermination 
étaient fondées  sur des  principes  analogues  pour  tous  les moyens 
de  transport en concurrence. 
On  ne  traitera ici que  des  moyens  de  transport intérieurs  : 
ce  sont  eux qui  introduisent des  différences  dans  les conditions 
de  concurrence.  Les  transports  internationaux voient leurs cours 
fluctuer,  mais  pour tous  les  pays  à  la fois.  Les Etats-Unis 
cependant  imposent  une  charge particulière aux  pays  qu'ils aident 
quand ils exigent qu'une  moitié  des  transports soit faite sous 
pavillon américain.  Sans  doute,  la distinction tend-elle à 
s'estomper  :  les moyens  de  transport internes  jouent un rôle 
dans  la concurrence mondiale,  et ont une  incidence  directe  sur 
cet élément croissant des balances  des  paiements  que  constituent 
le tourisme et les voyages  à  l'étranger.  L'élément décisif, 
c'est la disponibilité en  moyens  de  transport suffisamment 
abondants et modernes. 
L'incidence des  transports est mal  aisée  à  chiffrer. 
L'accroissement des vitesses,  la réduction pratique des  distances 
frappent  l'imagination.  Mais  aussi en  sens  inverse,  à  moins 
de  travaux gigantesques,  et particulièrement coûteux,  l'encom-
brement  des villes ou  des  routes  aboutit  à  un ralentissement 
continu  de  la circulation,  à  des  pertes de  temps  et de  produc-
tivité.  Le  tracé des  voies  de  communication et leur renouvellement 
affectent  largement  la localisation des  activités et la vie des 
régions. Ainsi  la part des  transports  dans  le produits  national 
n•est pas  pleinement  représentative.  Le  manque  de  moyens  ou 
au contraire  !•encombrement peuvent constituer des  goulots  d •é·-
tranglement sérieux  :  de  la sorte,  il y  a  un effet multiplicat<::ur 
qui est beaucoup plus  important que  l 1incidence comptable. 
Cette  incidence des  transports  dans  les coûts  de  product.ion 
doit pouvoir  se déterminer suivant des  méthodes  analogues  à 
celles qui ont été suivies pour  les matières  premières et pour 
l 1énergie.  Mais  !•incertitude est encore plus  grande,  car  le 
recours  à  des  transports  internationaux,  s • ajoutant aux  trans·· 
ports  internes,  ne  peut être exactement  recensé.  Il y  a  en outre 
une difficulté de  principe  :  en ce qui concerne le  déplacement~ 
des  personnes  E!t  même  les  envois  de  marchandises,  on  ne peut 
faire une ventilation rationnelle entre ce qui va  à  1 1 économit:~ 
et ce qui sert directement  à  la consommation.  c•est sous  ces 
réserves  qu•on utilisera les  tableaux  d 1échanges  inter-industciels 
Au  rebours  de  ce qui  se passe généralement pour  les matières 
premières et  l 1énergie,  l 1incidence des  transports  dans  les 
coûts  de production serait ou  stable ou  mé'me  croissante  :  ce 
serait la conséquence  d•une spécialisation accrue de  la production 
qui exige des  va-et-vient plus  nombreux.  Le  coût global rest·e 
cependant  faible.  Il n'a a  un  impact  majeur que  sur des  pro-
duits  pondéreux tels que  ceux dont  s •occupait  la Communauté  E.u-
ropéenne  du Charbon et de  l 1Acier,  à  quoi il faut adjoindre  le 
ciment.  Aussi des  règles précises,  évitant que  les tarifs  de! 
transport maintiennent des barrières occultes  aux  échanges, 
étaient-elles urgentes  dans  cette première Communauté.  L'effet 
est beaucoup  moins  grave pour  la généralité des  produits qui  re-
lèvent  du  Marché  Commun.  Des  estimations  sur  le coût des  trans-
ports  ressorte:nt du  tableau suivant  .• Tableau  19 
INCIDENCE  DES  TRANSPORTS  DAN~~S COUTS  DE  PRODUCTION  GLOBAUX 
En  millions U.C. 
Allemagne  Fra1ce  Italie 
f  Pays-Bas  Belgique 
1 
1959  1959  1959 
1 
1959  1959 
Somme  des  consommations 
intermédiaires  (a)  2172,7  1917,0  885,3  i  456,8  260,4 
' 
somme  VA  brute aux  coüm  ' 
des  facteurs  (b)  56187,5  45345,1  27101,2  1  9151,6  9596,7 
1 
IncideJlnc~ transports  a/b  3,9  4,2  3,3 
; 
5,0  !  2,7 
1 
1966  1965  1965  '  1965  1965 
Somme  des  consommations 
intermédiaires  (a)  5527,8  3924,3  1883,8  803,6  503,1 
somme  VA  brute  aux  coûm 
des  facteurs  (b)  100676,0  83509,1  51706,0  16958,0  14789,3 
Incidence transports a/b  5,4  4,7  3,6  1  4,7  3,4 
en % 
1 --
(1)  Au  prix du  marché. 
source  Tableaux d'échanges  inter-industriels  1959,  OSCE  1965 
"  ~  1965,  OSCE  1971 
19.65,  Japan  Stat::..cal  Yearbook  1969 
1963,  uSA  Survey  current Business,  novembre  1969 
Royaume-Uni  :  Economie Trends  n°  178  août  1968 
Millions  $  Millions  Yens 
Etats-Unis  Japon 
1963  1963 
24500  1109294 
590389  20846848  (1) 
4,1  5,3 
1965 
1748096 
33781634  (1) 
5,2 







'  'tl  ê:) f/3/St 
Si les chiffres  ne  sont pas tres  diff~rents de pays  à  pays, 
c'est qu'il y  a  des  compensations  entre facteurs  très  diff~rents. 
Les  distances,  comme  aux Etats-Unis,  tendent  à  accroi'tre la pë•rt 
des  transports,  mais  le  d~veloppement des  services la diminue, 
A l'autre bout,  des  pays  à  surgace restrainte comportent  des 
mouvements  très actifs  :  tel est le cas  des  Pays-Bas  ou aussi 
bien du  Japon.  Mais  on retrouve aussi,  au Japon  méme,  et encore 
en Allemagne,  l'incidence des  industries  lourdes •. 
Cette  r~percussion  ind~cise des  transports  dans  les  coût~s 
contraste avec  leur part rapidement croissante dans  les  dépen1::es 
des  consommateurs.  Le  tableau suivant rappelle les  donn~es qui 
peuvent se  tire~r des  Comptes  nationaux. I/'3/52. 
Ta.ble"!.u  :LO 
PART  DES  TRANSPORTS  DANS 









(1)  en  1968 








2,5  (2)'( 3) 
6,0 
(3)  Tr~nsports et  communio~tions 
Source  1  O.S.C.E.  Comptes  n~tion~ux 1959-1969 
' 







13,5  (1) 
2,8  (3) 
8,6 
Et•ts-Unis  :  St•tistic'1  Abstr~ct of  the  u.s.  1969 
Japon  1  St"!.tistio~l  Ye•rbook  1969 
Royaume-Uni  :  National  Income  and  Expenditure  1971 I/3/53 
Les  différEmces  de  pays  à  pays reflètent celles de  leur 
étendue mais  aussi la concentration ou  la dispersion des acti-
vités  économiquE~s dominantes.  Le  tableau ci-après fait ressort: ir 
pour  les marchandises  les distances moyennes  parcourues. I/3/54 
Tableau 11. 
PARCOURS  MOYEN  D'UNE  TONNE  - CHEMINS  DE  FER  ET  VOIES  NAVIGABLES-
(en kms) 
Chemins  de  fer  Voies  navigables 
1963  1969  1963  1969 
Allemagne  195  194  236  204 
France  259  277  148  133 
Italie  262  297  - -
Pays-Bas  136  130  133  127 
Belgique  104  106  74  74 
Luxembourg  38,9  39,2  - -
Royaume-Uni  lOS  113  26  21 
Etats-Unis  779  846  n.d.  n.d. 
Source  O.N.U.  Statistiques de Transports  pour  l'Europe,  1969 I/3/55 
La répartition des  trafics  entre les principaux moyens 
de  transport dépend  au  premier chef de  l'existence de voies 
navigables,  fleuves  ou  à  canaux.  A  cet égard,  l'Allemagne 
et les Pays-Bas  occupent dans  la Communauté  une  place à  part, 
la navigation est beaucoup moins·  importante  en France,  et pour 
l'Italie, elle ne  joue de  rôle que  dans  le Nord.  Aux Etats-Unis, 
l'essentiel se si  tue  autour  du  Saint Laurent et des  Grands  Lac!; 
d'un côté,  du  Bassin du Mississipi  et:  du  Missouri de l'autre. 
Entre  la route  E~t  le chemin  de  fer,  la caractère des  infra-
structures  joue un rôle  mominant,  mais  aussi  les méthodes  par 
lesquelles  chaque  pays  remet  sans  cesse  en chantier la coordination 
des transports.  Les  indications essentielles sont fournies  par 
le tableau ci-après.  Il fait apparaître  le volume  et la répar·· 
titien du  trafic,  ainsi que  leur évolution,  en  ce  qui  concerne 










Royaume  Uni 
-----
(a)  = 1968 
(b)  = 1967 
(cl  = 1965 
T  R  A  F  I  C  D  E  MARCHANDISES 












Millions  tKm  Millions  tKm  MiJ.liQn5  tKm 
1969  1963  1969  1958 
65.996  58.169  la)  nd  -
67.2C7  37.C87  63.198  8.CC4 
16.958  45.17C  53.313  (b)  -
3.433  7.6Cl  11.716  17.C4C 
7.416  5.321  7.925  4.332 
729  95  136  -
161.739  - - 62.16C 
1.187.277  (b)  537.872  621.6CC  (b)  3C2.425 
6C.CCC  (c)  42.COO  1C1.5CC  (c)  39.2CC 
24.16C  56.CCC  71.2CC  32C 
Source  :  -c.s.c.E.  :  Statistiques des  Transports  1971. 









438.4CC  (b) 
117.4CC  (c) 
16C 







Des  indications beaucoup plus  approximatives  peuvent  êtJ:·e 










Royaume  Uni 
-- ~--
(a)  = 1968 
(b)  = 1967 
T  R  A  F  I  C  DE  P  A  S  S  A  G  E  R  S 
(c  h  i  f  f  r  e  s  a  n  n  u  e  1  s) 
Chemins  de  fer  Routes 
Mio  voyageurs 1 km  Mio  voyageurs 1  km 
1963  1969  1964  1969 
37.171  36.355  25.488  55.623 
36.760  39.145  13.109  nd 
29.143  29.994  16.560  nd 
7.911  7.502  9.347  7.006 
8.058  7.515  7.040  8.142 
221  200  nd  143 
119.264  120.711  nd  nd 
29.811  24.550 (.b)  1.320.224  1.463.530  (6) 
227.400  274.400(a)  107.900  198.900  (a) 
35.840  29.440  275.840  351.520 
i 
Source  :  Etats-Unis  :  Statistical Abstract of the United Statesl9E 
C.S.C.E.  :  S~atistiques des Transports. 
Japoa,  Royaume  Uni  :  Annuaires Statistiques. 
H I/3/59 
Le  secteur des transports fait peser une  charge considérable 
dans  le total d'es  investissements.  Encore  le chiffre ferai  t-i  1 
un  bond  si les voitures particui.ière.s étaient considérées  comrr.e 
un capital plutôt que  comme  un bien de  consommation.  Pour  une 
bonne part,  le stock  accumulé d'infra-structures remonte  loin 
dans  l'histoire.  Il en est ainsi  de  l'origine des  canaux et 
des routes;  et l'essentiel des  réseaux ferrés  dat~ du  si  le der-
nier.  Mais  on sait maintenant  qu'une  infra-struture ancienne 
peut constituer une  charge plutôt qu'une  ressource  quand  les 
canaux ont besoin d'être élargis et approfondis,  quand des voies 
ferrées  qui requièrent un entretien apparaissent  peu  rentableH 
et appellent une  difficile décision de  fermeture,  quand  les routes 
ne  répondent  pas  aux conditions  modernes  de  la circulation.  J.,a 
construction et le développement  des  autoroutes est un  phénomi~!ne 
récent.  Il n'y a  guère  d'exemple qu'au Japon  de  la construction 
d'une grande  ligne de  chemin  de  fer  entièrement neuve,  à  grande 
capacité et multipliant les ouvrage  d • art  ;  le train couvran·::  les 
500 kilomètres entre Tokyo et Osaka en trois heures circule toutes 
les vingt minut:es  et n 
1 a  jamais  une  place libre  ;  le tarif q.li 
est plus  du  double  de celui des trains ordinaires,  est le prix 
du  temps  gagné  par  l'usager;  malgré  les travaux d'art, il 
permet d'amortir dette construction gigantesque  en  sept ans. 
Les  trans:Eormations  rapides dans  le secteur des transports 
donnent  toute leur  importance  aux  investissements récents.  Le 
tableau ci-apr,ès  donne,  pour  un  enst9mble  de  cinq années,  le total 
dépensé  en  infra-structure et en matériel,  réparti entre les 
différents  modes  de transport;  la comparaison apparaît  avec  le 
produit national et avec  l'investissement global. I/3/60 
Tableau 2.4 
Investissements  dans  l~s  trans~orts intérieurs 
Formation brute de  capitnl fixe  et  ~roduit national  brut 
(valeurs  cumulées  1862-1966) 
Allemagne  France  Italie  ?a  ys-Bas  Belt;iique  Luxembourg 
Mio.  de  DU  Hio de  FF  Mio.d.,. Lill~}  Mio  Florins··  Mio  F  belges  Mio  de  F 
~'roduit Nat  brut  2056300  2!~9G2G  Hi20:l~O:::l0  307174  3C6809G 
.tn~Jport  des  trans  5,1  3,7  3,2  5,5  4,8 
;)orts  intérieurs/ 
?;·m 
FBCF  530010  ~  5:::>3,: I  3<140100:)  75580  792633 
.~a;:>;)ort  FBCF  des  19,7  17,6  14,9  22,6  23,6 
trans;)orts  in  té-
rieura /FBCF 
1)  Chemins  de  fer  13533  so:.;s  748555  050  22022  999 
a)matériel mobi- 5699  4376  296002  297  10956  721 
le 
b)infrastructurc 7384  L..70'J  -152  473  561  IIOOG  273 
2~  routes  37463  6G::•~·iJ  4360235  1<1329  150137  43113 
a)matériel  mo bi- 60763  ~0~5  29<:1760  I022D  II0451 ~  3292 
le 
b)  infrastructure 26695  I2I:Y:  1419006  4101  33633  1056 
3)  Voies  navir;a  ..  1<174  1(00  10027  1680  13371  693 
bles 
a}  matériel  mobi-'i68  22G  3537  cg  4ol4 
le 
b)  infrastructure90G  IICO  6490  IOGG  9057  693 
{~)  Chemins  de  fer  JS20  17~3  15484  200  742 
secondaires et 
urbains 
Investissements  I<X390  70103  5134301  17075  186772  6040 
dnus  les trans. 
intérieurs  Source  o.s.c.E. 
{ 1+2+3+1:) I/3/61 
Les  conséquences  sont retracées de  façon  frappante  dans  la 
disponibilité des  routes modernes:  routes  de  standard  ~uropéen 
et autoroutes. 
Les différences apparaissent d'autant plus  frappantes  si on 
rapporte ces réseaux routiers,  d •une tart à  l'étendue des  payH, 
mais  aussi,  ce~  qui est encore beaucoup plus caractéristiques 
au  nombre  de  véhicules  automobiles. Tableau  25 
R  E  S  E  A  U  X  R  0  U  T  I  E  R  S 
Superficie en  Km2 




Routes  Nationales  (Km) 
1963 
1969 
dont  :  Autoroutes  (Km) 
1963 
1969 
(a)  =  11primaire wegen••  seulement. 
(b)  =  1965 
(c)  =  1968 
Allemagne  France 
248.500  551.695 
7.892.625  9.689.625 
12.678.368  15.050.800 
32.552  80.877 (d) 
36.315  82  .• 264 
2.992  348 
4.110  1.302 
{1)  =  Voitures  privées  +  autocars  et autobus  +  camions. 










Pays-Bas  Belgigue 
32.438  30.507 
1.055.585  1.230.841 
2.595.000  2 .061. 251 
3.095  (a)  10.301 
2.963  (a)  11.140 
506  216 
876  421 
C.S.C.E.  Statùtiques des 
Transports  19ffi 
Annuaire stat»tique pour  les 










C.E~E.  Etats-Unis  Japon  Royaume  Uni 
1.166.906  9.374.982  368.844  244.782 
24.628.891  82.722.000  7.000.453(b)  9.058.000 
42.336.893  101.048.000(c)  l3.822.857(c) 12.980.000 
l~lt-ss(d.)  l.008.000(b)  45.339 
179.279  1.036.800(c)  31.078(c)  46.710 
5.559  310 
10.393  41.027  356  995 
~ A considérer l'accroissement du  parc de matériel  sous  toutes 
ses  formes,  on s'aperçoit que,  dans  l'ensemble,  les chemins  de 
fer  font  face  à  un trafic en  accroissementpar  une  amélioration 
de la qualité,  et plus  encore de  la rotation,  c'est-à-dire des 
conditions d'utilisation,  alors  que  les autres moqes  de transport 
~ 
exigent un matérielsans cesse accru et,  en particulier pour 
l'aviation,  de  dimensions  beaucoup plus grande.  Le  tableau 
suivant fait appara!tre  l'évolution du  parc  de matériel dans 
les différents moyens  de  transport. I/3/6_1_ 
Tableau 2' 
EVOLUTION  DU  PARC  DE  MATERIEL  D~.NS  LES  DIFFEREN'J'  MJYENS  DE  'rRANSPOR'I'  ---------------·--------------------------,------------------·--------------·------·-------
Allemagne 
- Voitures  Eriv~es 
1963  6.631.479 
1969  11.668.461 
- Autocars  et Autobus 
1963  35.505 
1969  43.715 
- camions 
1963  782.228 
1969  966.192 
- Locomotives 
1963  10.801 
1969  7.941 
- Wagons 
1963  322.060 
1969  316.076 
- Avions  Civils  Lufthansa 
1964  50 
1969  79 
- Flot  te r-1archande 
Navigation Maritime 
Nombre  1963  2.481 
1969  2.768 
Capacit~ 1963  5.05() 
1969  7.027 
1000  BRT  pour  C .E .E. 
1000 grc•ss  tons  :  Japor 
R.Uni 
u .s ,} . 
Navigation Intérieure 
Nombre  1963  7.630 
1969  6.765 
Capacité 1.000 t. 
1964  4.995 
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(a}  =Non compris  des véhicules  dont  la ventilation en camions,  reorques et semi-remorques  n'a  pu~ 
établie  :  6.159. 
(b)  =Non compris  les wagons  des particuliers. 
(c}  =  Dont  16  avions  loués  par Alitalia. 
(d)  en  1965. 
(e)  =  1967. 
(f)  en 1968, 






















Luxembourg  Total 
49.134  j20.212.715 
80.395  37.333.355 
405  126.854 
560  169.003 
9.399  3.616.416 
7.945  4.834.535 
91  24.833 
85  19.585 
3.407  896.027 
3.824  814.878 
Luxair 
1  343 






14  40.667 
17.690 
8  17.085 
Etats-Unis  Japon  Royaume  uni 
75.258.000(d)  1.877.912(d)  7.375.000 
83.698.000 (f)  4.29l.040(f)  11.228.000 
ll5.100 1 
105.386(d)  96.000 
153.348(f)  102.000 
17.35 
5.017.155(d)  1.582.000 
9.378.469(f)  1.640.000 
30.296  4.944(d)  11.304 
29.874(e)  4.815(f)  4.511 
1.539.510  158.502 (d)  85.277 
1.528.822  163.428(f)  41.178 
1.823  49  176 
44.077  6.169(d)  16.115 
45.579(d)  8.007(f)  21.647 
25.691  22.807(d)  21.857 
26.516(d)  37.948(f)  24.165 I/3/65" 
un autre tableau rassemble  les données  sur la rotation des 
wagons  et sur  la durée  moyenne  de  l'acheminement,  suivant  le::; 
modes  utiliséE:J. I/3/66 
Tableau  21 
DUREE  MOYENNE  DE  ROTATION  DES  t'lAGONS  (en  jours) 
Allemagne  France  Italie  Pays-Bas  Belgique  Lux.  R.  Uni 
1963  4,5  9,1  10,0  4,5  6,5  !,9  12,9 
1968  5,6  11,0  11,9  4,3  6,1  2, 6 ( l)  11,9 




même  jour 
lendemain 
2ème  jour 
après  envoi 




O.N.U.  Bulletin annuel  des  statistiques de  transports  pour 
l'Europe,  1968 
Acheminement  selon le mode  de  transport  en% 
Transport  Route  Rail  Poste  Tous 
pour  compte  transports 
propre 
59  33  9  31 
47 
16  16  14  18 
13  11  12  27  17 
6  9  10  14  10 
6  31  55  12  24 
lOO  lOO  lOO  lOO  lOO 
General  Survey I/3/{:, 1 
A  ces  données. sur  les transports intérieurs doivent être 
jointes quelques  analyses  sur  les ports.  Ici encore,  des  diffé  ... 
renees  majeures  séparent  les  pays  en  concurrence,  suivant qu'ils 
ont dispersé  leurs efforts en fonction des  localisations  anciennes, 
ou  qu 
1 ils les ont concentrées  sur  des  ports en petit nombre  rna !.s 
de grande  capacité,  dom  les moyens  les plus  modernes 
pour  réduire  la durée  de  stationnement~  de  déchargement  ou  de 
chargement.  Le  tableau ci-après relève  l'accrois~ernent du  tonr1age 
dans  les principaux ports de  la Communauté,  de  la Grande-Breta~:rne 
des Etats-Unis  4=t  du  Japon. Tableau  2 S 
TRAFIC  DE  MARCHANDISES  DE  CERTAINS  PORTS  (1000  tonnes) 
1  9  6  0 







New  York 
Londres 
(a)  1964 
(b)  1968 
22966 






7789  30755  30386 
5926  (a)  45590  55540 
2488  16628  45068 
3187  20646  45903 
21800  83400  137766 
15543  37524  48892 
6879  40851  53589 
48829 
source  :  o.s.c.E. Statistiques des Transports  1969,  édition 1971 
Etats-Unis, Statistical Abstract of the United States 
Royaume-Uni,  Images  économiques  du  Monde.  SEDES 
(b) 































Cette  ima9e  si diversifiée ne  suffit pas  à  présenter le 
tableau économique  des  transports et leur incidence dans  la 
concurrence  :  le niveau et la structure de  leurs prix,  le 
degré d'équilibre dans  la gestion,  les modalités  de  financement 
des  investissements  pèsent  inégalement  suivant les pays  sur 
les utilisateurs et sur les finances  publiques.  On  les retr01l-
vera plusieurs fois  en chemin. 
E.  Poste et télécommunications 
Au  même  titre que  le transport,  le développement  âes tech-
niques  de  communications  à  distance est caractéristique du 
monde  moderne.  Mais  le paradoxe est que  la forme  la plus  an-
cienne,  qui est la poste,  se trouve être débordée  dans  beaucoup 
de  pays,  de telle sorte que  la qualité du  service se détériore 
et le délai s'allonge de  l'expéditeur au destinataire. C'est la 
situation qui  préoccupe  les Etats-Unis et qui  commence  à  s 
1 ét:en-
dre  à  1 1 Europe~.  Sans  doute le progrès  de  l'automatisation,  ~t 
force de  machines  à  trier et de  liseurs optiques,  concourt-il 
à  alléger la tâche,  mais  une  double~ difficulté demeure  :  le 
courrier continue d'exiger une  abondante  main-d'oeuvre~  au 
surplus,  dans  tous  les pays,  la  con~odité d'une multiplicité de 
guichets  conduit à  confier  à  la poste une multitude  de  missions, 
par  exemple  pC>ur  la collecte de  l'épargne ou  pour  les paiements 
de  l'Etat,  qui  se mélangent  avec  ses  fonctions  propres.  A  moins 
que  le coO.t  de  ces services soit correctement  apprécié,  on  n4~ 
peut calculer avec  une  rigueur suffisante le déficit exclusi  ... 
vement  imputable  à  l'acheminement  du courrier. 
ce déficit,  dans  les pays  qui associent  le téléphone et la 
poste,  aboutit  à  limiter le développement  du  téléphone  lui-même. 
La  comparaison internationale montre qu'il est indifférent au 
bon fonctionnement  du  système que  la gestion en soit publique 
ou  privée;  il n • importe pas  même  que  poste et téléphone  relè:vent 
d'une  même  administration.  Ce  qui est grave,. c'est la confus.ion 
des budgets,  le transfert des bénéfices  à  la couverture des I/3/10 
déficits.  En  d'autres termes,  l'important est que  la gestion 
du  téléphone ait un caractère industriel,  c'est-à-dire que  les 
bénéfices d'un secteur éminemment  rentable soient employés  à  le 
développer et par là à  en accro!tre encore  la rentabilité.  Les 
transferts internes pour  couvrir  le déficit postal font  perdre 
une  source considérable de  recettes bénéficiaires et de  moyens 
pour  l'investissement. 
La première mesure  de  l'équipement  en téléphone est le 
nombre  de  postes,  au total et par habitant.  Il est utile de 
mettre côte  à  côte  les postes principaux,  c'est-à-dire ceux pour 
lesquels un  abonnement est souscrit,  et le total des  postes ins-
tallés,  qui tiennent compte  des  installations multiples.  On 
découvre  une  densité téléphonique qui est à  son  maximum  aux 
Etats-Unis et en Suède,  qui fait des  progrès rapides  dans  le 
plupart des  pays,  quelques-uns  demeurant  en retard tant pour  la 
densité acquise  que  pour  la progression. I/3/11 
Tableau  29 
NOMBRE  ET  ACCROISSEMENT  DES  POSTES  TELEPHONIQUES 
-
Nc!!.bre  de  téléphorws  en  servi>~  % des  p::::r 
posteo  lOCO 
1958  l;)C8  11)68/58  princir:rux  hab. 
ds  le  to';. 
Allemagne  4.731.%5  10.3~::. .21H  218,1  57,5  17,21 
France  3,403.900  6.9%.6Zl  200,1  49,7  13,36 
Italie  2.871.011  7.057.187  245,8  75,2  13,44 
Pays-Bas  1.3113.269  2.715.635  206,0  64,3  21,45 
Belgique  986.953  1.  753 .aga  177,7  n.d.  1S,2G 
Luxemboure 
Etats-Unis  63 ,62L1,000  103.752.C2:)  163,1  60,7  51,81 
Japon  4.321.564  lS .216 .7C7  <,;,21,5  73,0  18,07 
R.  u.  '1.354 .000  12.099.0:0  164,5  56,2  21,'17 
Suède  2.409.842  3,934.594  133,3  76,5  43,84 
Soul'cc  Anerican Telephone  and Telegrap.l Company 
The  \Vorld's  Telel)honc:c;  at Jnnu:uy  1,  196J  (Dec.  GD) I/3/11. 
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Le  degré d'utilisation entre en  ligne de  compte.  Il se 
mesure  en  nombre  de  communications,  mais  pondérées  suivant la 
distance  :  certains pays  tarifient leur téléphone  en multipl•=s 
d'une unité de base qui est la communication locale,  tantôt  d1e 
durée illimitée,  tantôt limitée en nombre  de minutes/seconde. 
Le  nombre d'unités ainsi utilisées en moyenne  par poste est 
présenté dans  le tableau suivant. 
Tableau 31 
Source 
DEGRE  D'UTILISATION  DES  LIGNES  TELEPHONIQUES 
total  des- oy. 
convers.  quelles  ar 
téléph,en  longue  erson. 
1967 (at CXX) 1 distance 
·----,  -~--"-·-'·y------+----









R.  U. 
Su  Me 
8.6G7 ,8321 




132.853.~  5.002.00 
n.d.  ,  n.d. 
8,015.00~ 1.075.0 











American Telephone  and Telegraph Company 
The World's Telephones at January 1,  1968  (Dec.  68) I/3/14-
Tableau.31  (suite) 
DEGRE  D'UTILISATION  DES  LIGNES  TELEPHONIQUES 
France  Produit  du Trafic total intérieur et international exprimé 
en  taxes  de  base 
1966  1967 
Circonscription  3. 229.661.700  3.409.464.113 
Paris 
Départements  6.732.853.242  7 • 201. 6 5 2 • 00,3 
TOTAL  9.962.514.942  10.611.116.116 
Source  Statistique annuelle  du service des  télécommunications  1967 
Etàts-Unis  Nombre  moyen  de  conversations  journalières  (1000) 
1960 
- Bell  225.385 
. Locale  215.317 
. Longue  distance  10.068 
- compagnies  Indépendantes  60.001 
. Locale  58.005 
•  Longue distance  1.996 








Japon  Nombre  moyen  de  conversations  par  jour et par  abonné 
•  Locale  8,0  5,4 
•  Longue  distance  1,5  1,2 
Source  :  Japan Statistical Year-book  1969. I/3/75 
Cette densité d'installation ou d'utilisation ne  suffit 
pas  pour  autant  à  exprimer  la qualité du  service.  La rapidité 
est fonction  du  degré  d • automatisat.ion,  qui d'ailleurs se révèle 
exceptionnelle!ment rentable.  C • est sur ce point que  les écart.s 
sont  les plus grands.  Encore  doi  t-·on noter  que  la mesure hal:,i-
tuellement  employée vise la proportion des  postes qui  sont dotés 
du  moyen  de  former  le numéro  soi-même.  Les  données  sont pré-
sentées dans  le tableau ci-après. Tableau  32 
PART  DES  POSTES  TELEPHONIQUES  AUTOMATIQUES 
Automatique  % du total 
1.1.68 
Allemagne  100,0 
France  88,9 
Italie  99,9 
Pays-Bas  100,0 
Belgique  97,9 
Luxemboure 
C.E.E. 
Etats-Unis  99,8 
Japon  79,6 
Royaume-Uni  97,3 
suède  99,2 
Source  American Telephone  and  Teleeraph Company 
The  World 1s  Telephones  at January 1,  1963  (Dec.  63) I/3/'ft 
C'est une  mesure  largement  trompeuse,  pour  autant qu'à 
l'autre bout  1
11 automatisme n'est pas total. Et il faudrait  un~:! 
mesure  plus  précise,  mais  qui est difficilement disponible,  s1.lr 
la part des  communications  effectivement  automatiques,  pondér,§e 
comme  le  nombrE~ de  communications  lui-même.  Il va de  soi  que  ~::e 
degré  d • automa1:.isation ainsi défini se  limite au trafic interne, 
sans  qu'aucun pays  puisse être tenu responsable d'une  absence 
d'automatisme  dans  le trafic international qui serait dae  aux 
installations du  pays  où  se situe le correspondant. Sitôt les 
liaisons installées,  la capacité s'avère  insuffi~=~ante et,  des 
heures durant,  les communications  ne  peuvent être obtenues. 
Le  degré  c:tpparent  d • automatisation est largement  influenc::é 
par la répartition régionale du  téléphone.  Dans  le cas de  la 
France,  la ville de Paris à  elle seule est 1
1 origine d •un  tie:r~s 
des  communications  téléphoniques totales du  pays.  La densité 
téléphonique  suivant les régions va de  18,09  à  5,72  par  lOO  ha-
bitants. 
La  différ1~nce dans  la situation des  téléphones  se relie  aux 
investissements consentis  au  cours  des  dernières années,  mais 
aussi à  leur coat.  Sans  doute  n • es1:-il pas  équitable d 1 opérer 
des  comparaisons  qui  ne tiennent pas  compte  de  la longueur  des 
réseaux et,  pa:r  exemple,  pour  interpréter le cas très  souvent 
cité de  la Suède,  de  la concentration du  téléphone  dans  la ré9ion 
sud-est du  pay;s.  Le  tableau ci-après  résume  les investissements 
consacrés  au téléphone,  en distinguant  les rénovations et la 
création de  nouvelles  lignes,  pour ·tenter de retrouver les diffé-
renc-es  de coat d • installation. I/3/7-B 
Tableau  33 
LES  INVESTISSEMENTS  CONSACRES  AU  TELEPHONE 
FRANCE 
(en millions de  francs) 
1960  .1967 
- Equipement  des  télécommuni-
cations  522  1316 
-Production d'immobilisations 
par  l'Administration pour 
elle-meme  215  882 
T  0  T  A  L  737  2198 
Source  :  Statistique annuelle des  télécommunications  1967. I/3/7-9 
Deux caract:éristiques supplémentaires définissent encore  le 
fonctionnement  ef:fectif du  téléphone.  L'un,  c'est la précision 
avec  laquelle les numéros  demandés  sont obtenus.  Certains  pays 
de  la Communauté  accumulent  les difficultés,  soit qu'il n'y ait 
pas  de  tonalité pour  former  les  numéros,  soit que  le central  so:i.t 
hors d'état de  transmettre  le numéro  formé,  soit qu'à force d'  êi:~re 
délabré il détourne la communication vers  un  faux  numéro.  Le  pi::; 
est que,  de  maniË~re analogue  à  l'encombrement urbain,  les temps 
perdus  ont un  caJ~actère sélectif à  rebours  :  ils affectent  les 
hommes  à  proportion du  degré et de  l'étendue de  leur activité. 
L 1 autre me::;ure  est celle des délais nécessaires  pour  obte  ... 
nir une  installat.ion nouvelle;  ils vont d'une  demande  satisfaitE:l 
le  jour  même  aux Etats-Unis  à  un délai moyen  de  dix huit mois  etl 
France,  et qui va.  dans  certains cas  jllsqu 'à plusieurs années.  La 
conséquence  de  délais trop importants,  c'est de  pénaliser dans  c:er-
taines régions  lt:s activités  commençantes,  c'est-à-dire le rajeu-
nissement  de  l'  ét::onomie  comme  aussi de  faire obstacle à  la mobi·-
lité des  hommes  1:t  à  la décentralisation des activités dont tous 
les programmes  politiques proclament lbien haut  la nécessité. 
On  notera par ailleurs le développement très inégal du  télex, 
suivant les pays,  en  nombre  de  postes et nombre  de  communications. 
On  sait déjà la liaison qui  s 1 établit entre le téléphone  ·et 
les grands ordinateurs électroniques.  En  dehors  des  plus vastes 
entreprises,  il ne  peuvent être utilisés à  plein qu'en servant 
simultanément une  masse  d'utilisateurs qui  leur  sont reliés  pax 
téléphone;  et déjà on prévoit qu'une  part croissante de l'uti-
lisation du  réseau téléphonique  dans  l'avenir sera absorbée  par 
les  communications  d'ordinateur  à  ordinateur.  on voit déjà  que: 
le développement  technologique constitue un  système et quel 
gaspillage peut entraîner le développement  de  techniques  de 
pointe  à  moins  q~e les bases  soient élargies qui  permettent  de 
les exploiter  à  plein. I/3/go 
F.  Le  logement 
Les  conditions  du  logement  sont  à  la fois  un  élément es-
sentiel du  bien-être social et un facteur positif ou  négatif 
dans  le fonctionnement  de  l'économie. 
Un  des  paradoxes  de  la société industrielle est que  les be-
soins  de  logement  des  hommes  tendent  à  être de  plus  en  plus dif-
ficiles  à  satisfaire à  mesure  du  progrès  d'ensemble  dans  la 
production.  Accumulation dans  de  grands  ensembles  ou  pavillons 
collés les uns  contre les autres  paraissent être le lot  co~nun 
des  pays  avancés.  Telle risque d'être la tendance  à  long  terme 
par  comparaison  avec  les constructions  au  début  du  siècle,  ou 
celle ralentie de  l'entre deux guerres.  A  plus  court terme, 
et surtout dans  les pays  les plus gravement détruits,  on observe 
que,  si au  lendemain de  la guerre on  a  construit au  plus  juste, 
le nombre  moyen  de  pièces et la surface des  logements  a  remonté 
par la suite.  Partout en tous  cas il faut reconnaître l'extension 
graduelle de  l'équipement  en chauffage et en sanitaire. 
A  la difficulté de base dans  le secteur du  logement,  on 
découvre  plusieurs causes  fondamentales.  La  première,  c'est le 
déplacement  massif de  population sous  l'effet de  la concentra-
tion urbaine.  La conséquence est qu'une partie du  stock de 
log~~ents cesse d'être utilisée,  ou  au  mieux  se change  en rési-
dence  secondaire pour  les plus  fortunés;  dans  les  zones  où la 
population s'accroît le plus rapidement  le déséquilibre est dif-
ficile à  combler  entre les ressources et les besoins. 
une  autre expression du  même  phénomène  est la rareté des 
terrains,  la croissance vertigineuse de  leurs prix,  aussi bien 
que  pour cet ensemble  d'équipement  qu'on réunit  sous  le vocable 
de viabilité. 
un autre aspect est le retard que,  dans  son ensemble,  prend I/3/91 
l'industrie du  bâtiment par rapport  aux autres activités.  En 
d'autres termes,  le progrès  de  productivité y  est plus  lent 
qu • ailleurs.  De  la sorte,  comme  les salaires tendent  à  s • ali·-
gner  sur ceux des  autres  secteurs,  le coat de  construction ne 
cesse de croîtJre.  Il y  a,  du  point de  vue  du  financement,  et 
par' opposition au  matériel dont  le prix relatif tend à  décroître, 
une  des causes  de  la charge croissante qui doit être assumée 
pour  l'investissement. 
Naturellement,  ces éléments  jouent  à  des  degrés  différer..ts 
suivant les pa:ys,  dont  la capacité de concurrence  se trouve 
indirectement affectée.  En  particulier,  les coüts  peuvent  êt.re 
limités,  ou  au contraire se trouvent  considérablement accrus, 
suivant que  l'opération de  construction peut être rapidement 
menée  ou  que  des obstacles administratifs ou  des  défauts d'or-
ganisation allongent le délai qui s'écoule entre un projet et: 
son  achèvement.  Diverses  enquêtes,  et des  renseignements  qui 
sont  souvent recueillis  à  l'occasion des  recensements  de  la popu-
lation,  permettent de  se faire une  idée  du  volume et de  la  ~ta­
lité du  parc  de  logement.  Le  tableau suivant fait  apparaîtr~:: 
pour  chaque  pa.ys,  le nombre total,  le nombre  par habitant,  li:! 









Royaume  Uni 
Suède 
(a)  =  1962 
(b)  =  1967 
(c)  =  1963 
(d)  =  1958 
(e)  •  1966 
VOLUME  ET 
Parc  en Mil],iers 
1960  1968 
16.140  20.598 
16.548  (a)  18.256 
13.853  16.540 
2.872  3.582 
3.209  (a)  3.477  (b) 
nd  106 
58.326  -
20.372  (c)  24.198 
16.147  (d)  18.176  (e) 
2.575  (d)  2,950  (e) 
QUALITE  DU  PARC  DE  LOGEMENTS-
Parc par l.ooo h  Nombre  Moyen  de  Nombre  MOyen  de  Classe d'ige  :. %de  logements  construits 
pièces par  logement  personnes  ~ar logement  Avant  1918  ·r  De  1919  à  1945  1946 et après 
1960  1968  vers  1960  vers  1968  vers  1960  vers  1968  vers  1960.1  vers  1968  vers  1960 J  vers  1968  vers  1960  vers  1968 
288,4  353,8  4,0  4,1  3,5  3,0  41  32  22  17  66  51 
71 
348,6  (a)  377,9  3,1  3,3  3,1  3,1  62  1  21  1  17  29 
39 
278,3  313,6  3,3  3,5  3,8  3,5  nd  1  nd  1  nd  61 
248,4  279,5  5,3  5,3  3,8  3,5  42  nd  38 
75 
nd  20  nd 
346,7  (a)  368,4  (b)  4,8  nd  3,0  nd  1  nd  1  nd  25  nd 
nd  315,1  5;1  nd  3,2  nd  50  nd  25  nd  25  nd 
318,2  - 4,9  2,9 
1 
849Z 
211,7  (cl  238,4  3,82  (c)  3,84  1  15701 
311  (d)  322  (e)  4,8 
-n.d.  376  (e)  3,4  3,9 
~~  o.s.c.E. Statistiqùes sociales 1970. 
Annuaires  nationaux pour Japon,  U.S.A., 
Royaume  Uni.  ·  ~ I/3/S3 
Bien  entendu,  le nombre total est une  indication trompeuse 
pour  autant qu'on ne tient pas  compte  de  la répartition régio-
nale  des  logement~s existants. (tableau 35" J •  Et  la connaissance 
des  surfaces moyennes  importe  moins  que  l'analyse de  la dis-
persion,  c 'est-à-·dire de  la part des  logements  vastes et des 
logements étroits.  L'âge n'est pas  toujours  au  même  degré  signe 
de vétusté  :  la durée  dépend  des  méthodes  de  construction en 
léger ou  en  dur;  certains bâtiments très anciens  ont une  valeur 
pour  eux-mêmes,  certaines époquee  ont laissé dans  les villes 
des  constructions  particulièrement solides et confortables.  Mai::: 
un  stock vétuste,,  loin d • être une  ressource,  constitue une  char  ... 
ge  pour  la collectivité par  ses conséquences  sur  la santé,  par 
les démolitions et les  CO'Clts  d'indemnisation ou  de  relogement 
qu'il entraîne.  La dispa1.ition des  ilôts insalubres  ou  le  "slum. 
clearance"  sont une  t.âche  souvent  accablante  pour  les municipalités 
C'est pourquoi  la valeur effective du  stock de  logements 
ressort beaucoup mieux  du  niveau  de  confort qu'ils présentent. 
Les  indications  i3.  ce  sujet figurent  dans  le tableau ci-après 
(tableau 36) • Tableau  35 
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Tableau  3(; 
NOMBRE  DE  LOGENEt."'TS  AYli.N'I'  LES  CARACTERISTIQUES 
SUIVANTES  :  (en %) 
- ---
Allemagne  France  Italie  ~:ay:::;-Bas  Belgique  Luxemt o:>urg 
196  68  lC.C?.  68  1961  lGG'J  1961  19Gü 
1  . 
Bau  courante 
à  l'intérieur du 
logement  70  83  61,3  89,6 
96,7  76,9  98 1H 
à  l'extérieur c!u 
logen1ent  mais 
dans  l'immeuble  l,G  9,3 
10,4 
à, l'extérieur de 
l'immeuble  3,3  20, J  29 ,Ll  23,1  1 ,:? 
Toilettes 
à  l'intérieur  ti4~.  80  37  52  62,2  85,9  88,9  53,,:; 
à  l'extérieur  10,2  0,4 
50,6  37,8  11,1 
à  l'extérieur de 
l'immeuble  25,8  13,7 
Salle de  bains 
ou douche  4,9, 1  68  z 5  j41  28,7  2G,8  24,3  45,  '7 
O.S.C.E.,  Stati:::;tiques Sociales,  19Ci7,  n°  3 
Annuaire  des  Statistiques Sociales  1970. 
Eau  courante  Salle de  bain  Cabinet  de  toilette 
Etats-Unis  (UCO)  94,0  88,1  89,7 
Japon  (1SG3)  67,9  59,1  9,2 
Royaume-Uni  (ECl)  98,7  78,7  93,4-
Suède  (lGGO)  91,4  60,8  75,8 
Source  Facts  and  figure::;  on  the ,lapanese  E~conomy  1'3GG La mesure  la plus significative du  problème  est donnée 
par  la somme  des  constructions supplémentaires  qui  sont néces-
saires pour  faire.face  à  la  croiss~nce de  la population,  au 
total ou  dans  certaines agglomérations,  du  nombre  de  logements 
exigeant une  rénovation profonde,  du  nombre  de  logements  appelés 
à  disparaître dans  un  avenir  proche et qui doivent être remplacés. 
Le  tableau ci-après résume,  pour  chaque  pays,  les esti-
mations  des  autorités compétentes. I/3/  f3"1 
Tableau  3] 
ESTIMATION  DES  BESOINS  DE  CONSTRUCTION  AU  COURS 
DU  VIe  PLAti 
(en  moyenne  annuelle) 
A.  Construction de  rêsidences principales 
- pour  satisfaire les besoins rêsultant 
•  de  l'expansion dêmographique 
•  du  solde net des  migrations 
extêrieures et intêrieures 
- au titre de  la dêcohabitation 
- au titre du  remplacement 
B.  Construction de  rêsidences  secondaires 
et de  logements  vacants 
C.  Amêlioration  de  l'habitat 
Source 
- logements  anciens  devant  chaque 
annêe être portés  au  niveau 
rninim~m de  confort 









La tâche est  nature~iement d'autant plus  lourde  que  le 
volume  de  construction récent  a  été moins  important.  Le  tableau 
suivant présente  en  nombre  de  logements  achevés  l'action menée 
dans  les différents  pays  au  cours  des  dernières années. 1 
Tableau  3B 
NOMBRE  DE  LOGEMENTS  A  C  H  E  V  E  S  (e  n  M i  1  1  i  e  r  s) 
1958  1959  1960  1961  1962  1963 
Allemagne  499,2  560,3  550,8  543,4  553,2  551,8 
France  291,7  320,4  316,6  316,0  308,9  336,2 
Italie  276,0  292,8  290,6  313,4  362,7  417,1 
Pays-Bas  90,8  84,3  84,6  83,4  78,9  80,1 
Belgique  49,2  50,6  55,0  54,8  (50, 8)  ( 44, 6) 
Luxembourg  (1,1)  (1, 6)  (1,4)  (1,5)  (1,4)  (1,5) 
C.E.E.  1.208  1315  1299  1313  (1356)  (1431) 
Etats-Unis (a)  1382  1296  1492,4 
Japon  (a)  503  567  591  638  670  801 
Royaume  Uni  278,6  281,6  304,2  303,2  313,6  307,7 
Suède  62,2  69,3  68,3  73,8  75,1  81,4 
-· 
(a)  = Nombre  de  logements  commencés. 
1964  1965  1966  1967  1968  1969 
623,8  591,9  604,8  572,4  518,6 
An.n  n 
'+'::1'::1,'::1 
368,8  411,6  414,2  422,5  427,2  427,0 
450,0  375,3  288,1  267,8  270,9  283,1 
101,7  115,6  122,7  120,8  122,8  123,1 
(55,3)  (71, 4)  (52, 3)  47,4  47,4  35,4 
(1,5)  (1,5)  (1,5)  (1,5)  nd  nd 
( 1601)  (1576)  (1483)  (1432,4) 
1562  1510  1196  1322  1548  1499,9 i 
824,7  920,6  934,2  1073,6  1291  1346,6 
383,2  391,2  396,0  415,4  425,8  378,3 
87,2  96,8  89,4  lOO, 2  109,1 
Source  :  Annual Bulletin of Housing  and 
Building Statistics for  Eürope 
1959  - 64  - 66  (United Nations) 
1 
C.S.C.E.  :  Statistiques Générales. 
~ 
1~ I/3/90 
On  découvre  deux  schémas  très différents  l'un où un 
rythme  élevé  a  été atteint relativement rapidement;  l'autre où 
il y  a  une  croissance progressive,  soumise d'ailleurs à  certains 
à-coups.  C'est le contraste entre l'évolution allemande et belge 
d'un côté,  l'évolution française et néerlandaise  de  l'autre. 
Les  indications en nombre  ne  sont pas  cependant  suffisantes 
si on  ne tient compte  des  dimensions et de  la qualité.  Sur  l'évo-
lution de  la dimension  moyenne,  quelques  données  peuvent être 
rassemblées  dans  le tableau ci-après. I/3/91 
Tableau  39 
EVOLUTIOl\  DE  LA  DUlENSION  DES  CONSTRUCTIONS 
Nombre  moyen  de 
pièces  par  logement 
1963  1966  1968 
Allemagne  4,2  4,3  4,3 
France  3,6  3,5  3,5 
Ital  te  3,7  3,7  3,9 
Pays-Bas  5,2  5,2  5,2 
Belgique  5,0 
Japon  3,84  3,8 
Royaume  Uni  4,6  4,7  4,7 
Suède  3,7  3,9  3,9 
(1)  Surface habitable moyenne  par  logement 
(2)  Surface du  sol 
Surface utile moyenne 
par  logement  en  m2 
1963  1966 
75,2  80,8 
70,5  73,9 
n.d.  n.d. 
59  (1)  66  ( 1) 
143,5 
72,52 (2)  n.d. 
n.d.  n.d. 
71,2  80,1 
Source  O.N.U.  Bulletin annuel  de  statistiques du  logement et de  la 
const~uction pour  l'Europe,  1968 









En  considérant  l'accroissement de  la dépense  de  construction 
par  logement,  exprimée  en prix constants,  on peut aussi repérer 
le gain de  dimension,  mais  il est mêlé  à  l'amélioration de  la 
qualité.  Quelques  indications  sont présentées dans  le tableau 
suivant. I/3/93 
Tableau  4_0 
Dépense  moyenne  par  logement  aux  prix de  1963 
1S58  1967  IndiC3  C7 /50 
Allemagne  IIM  30.849  38.294  124,1 
France  JIF  53.0GS  GC.059  124,5 
Italie  ],ire  5.101.449  8.243.693  161,7 
Pays-Bas  Jllorin  2Z .111  29.120  137,9 
Belgique  l~B  54:::.780  786.92~  143,4 
Etats-Unis  l~  17.583  19.331  109,9 
Japon 
Royaume-Uni  li:  2.292  3.125  136,3 
Suède  Kr  60.820  65.918  108,4 
Source  O.C.D.E.  Comptes  nationaux I/3/94 
Mais il va de  soi que  des  moyennes  de  cet ordre peuvent 
recouvrir une  grande dispersion,  notamment  une  part croissante 
de  logements  confortables  ou  luxueux,  une  insuffisance des 
constructions  de  caractère social,  c'est-à-dire à  loyers  modes-
tes.  Les  tableaux ci-après présentent,  pour  les  pays  où  ces 
données  sont disponibles,  la répartition entre les deux sortes 
de  constructions. Tableau  41 
LOGEMENTS  TERMINES  SELON  LE  MAITF  D'OUVRAG~ 
-
1 
1963  1965  1966  1967  1968 
-
Allemagne  Autorités publiques  2,5  3,2  3,0  2,9  L  Sociétés de  construction  23 
et coopératives  (a)  24,4  25,4  24,7  23,0 
Secteur  privÉ' (b)  73,1  71,4  72,3  74,1  77 
Particulier!:;  62,3  58,8  59,1  59,2  61 
Stés  immobilières  5,0  5,6  6,2  7,1  [  16 
Entreprises  5,8  7,0  7,0  7,9 
~  Reconstruction  1,1  0,3  0,2  0,1  .. 
Etat et collE>ctivités, 
stés.nationalisées  2,6  0,9  1,2  0,7  .. 
Organismes  d"HLM  30,2  30,2  30,6  32,7  .. 
Secteur.  privé  66,1  68,6  68,0  66,5 
Avec  aide  57,1  55,2  48,7  ~s. 3  .. 
Sans  aide  9,0  13,4  19,3  21,2  .. 
Pa;:s-Bas  Etat  0,7  0,6  0,3  0,4  0,5 
(cl  Municipalité:;  19,1  21,7  24,6  25,7  23,3 
Stés de  cons'::.ruction  24,2  26,0  27,0  30,7  32,9 
Secteur  privé  56,0  51,7  48,0  43,2  43,2 
Avec  aide  22,1  20,5  20,2  19,2:  26,5 
Sans  aide  33,9  31,2  27,8  24,0  16,7 
Belgi~ue  Autorités pu:bliques  ..  0,3  0,2  0,2  .. 
<~)  n  Organismes  semi-publics  .  .  0,1  0,2  0,3  .. 
Coopératives  de 
construction  ..  0,7  1,1  1,2  ... 
Organismes  privés  ..  26,6  30,7  30,9  .. 
Particuliers  ..  72,2  61,8  67,3  .. 
Etats-unis  Autorités  publiques  2,0  2,4  2,6  2,3  2,6 
(e)  Secteur  pr::.vé  98,0  97,6  97,4  97,7  97,4 
Royaume  Uni  Collectivités  locales  40,0  41,7  44,4  47,5  44,0 
Autres collectivités  1,9  2,3  2,6  2,7  2,8 
Particuliers sans  aide(!)  56,6  54,6  52,1  48,6  51,6 
Particuliers avec  aide  1,5  1,4  0,9  1,:3  1,5 
Suède  Etat,  collect.  locales  [  35,1  [  - 5,0  5,4 
\g)  Organismes  semi-publics 
41,1  ~-42,8  39,2  38,9 
Coopératives  24,8  22,2  19,8  19,7  19,3 
Secteur  privé  40,2  36,7  37,5  36,1  36,4 
Du  total,  avec  aide 
de  1 'Etat  94,2  91,9  89,0  89,9  90,7 
-
source  :  Bulletin annuel  de  Statistiques du  Logement et de  la cnstruction pour  l'Europe,  1968,  ONU. 
(a) Presque  tous  les  logements ont bénéficié d'une  aide;  (b)  Paliculiers:  partiellement avec  et partieL.ement 
sans  aide.  Sociétés  immobilières et entreprises:  la plupart de1logements  n'ont  oas  bénéficié d'une  aidl! 
((:)  Construction nouvelle  seulement;  (d) Autorisations.  Logemen;  dans  les biltiments résidentiels  seulem,nt. 
(e)  Etat et coooératives.  Salariés et employés,  particuliers,  mstruisant  pour  leur  propre  compte et avec  1' aide 
de  1 'E:tat;  (f) Principale,ment  les .particuliers construisant de,logements  pour: leur  propre usage;  (g)  Cc:1struction 
de  logements  privés uniquement,  avec  un  permis  délivré.  constretions nouvelles et agrandissement  seulement. L'EFFORT  DE  CONSTRUCTION  RESIDENTIELLE  EN  POUltCENTAGE  DU  PRODUIT  NATIONAL 
fctb~  4 2.  =================================================:================================ 
1  1958  1959  1960  1961  1  1962  Il  1 
1963  1964  1965  1966  1967  1968  _1969 
ALLEI'.AGNE  A  4,8  5,4  5,6  5,8  6,0  5,9  6,4  6,3  6,2  5,8  5,5  5,1 
B  5,7  6,1  6,2  6,2  6,1  5,9  6,3  6,2  6,1  5,8  5,4  5,0 
FRANCE  A  4,8  5,4  5,1  5,1  5,0  5,4  6,5  7,1  7,0  6,8  6,8  7,0 
B  4,5  5,4  5,2  5,2  5,2  5,4  6,3  6,7  6,7  6,5  6,5  6,7 
ITALIE  A  5,9  6,0  5,8  5,8  6,5  6,9  7,4  6,5  6,0  5,9  6,4  7,5 
B  6,2  6,2  5,9  6,0  6,5  6,9 
1  7,1  6,4  6,0  5,9  6,3  7,0 
PAYS-BAS  A  4,9  4,7  4,2  4,1  3,9  3,8  4,7  5,0  5,2  5,1  5,6  5,4 
B  4,8  4,8  4,3  4,1  3,9  3,8  4,7  5,0  5,2  5,7  5,6  5,1 
BELGIQUE  A  4,3  4,6  5,3  5,6  5,0  4,8  6,7  6,9  6,2  6,1  5,6  5,4 
B  4,8  5,1  5,8  6,1  5,2  4,8  6,4  6,5  5,7  5,4  5,0  4,7 
LUXEMBOURG  A  4,2  3,7  4,0  5,5  5,6  5,6  7,6  9,4  10,2  9,6  7,9  nd 
B  nd 
ETATS-UNIS  A  4,9  5,5  4,7  4.6  4,7  4,7  4,4  4,1  '  A  3,2  3,6  3,5  _,, .. 
B  5,0  5,5  4,7  4,6  4,8  4,7  4,3  4,0  3,4  3,1  3,4  3,3 
JAPON  A  3,9  4,1  4,2  4,6  4,8  5,3  5,6  6,1  6,1  6,5  6,8  7,2 
B  4,3  4,2  4,6  4,4  4,7  5,1  5,6  6,3  6,2  6,4  6,5  6,8 
ROYAUME-UNI  A  2,5  2,7  2,9  3,0  3,1  3,1  3,6  3,6  3,5  3,6  3,7  3,3 
B  2,5  2,8  3,0  3,1  3,1 
1 
3,1  3,6  3,6  3,6  3,7  3,8  3,4 
SUEDE  A  5,4  5,5  5,3  5,4  5,6  5,7  6,1  6,2  5,9  6,3  6,2  nd 
B  5,5  5,6  5,3  5,4  5,7 
1 




"  <\ 
- PNB  aux  prix du  marché 
- A  =  Prix courants 
- B  =  Prix constants  196~ 
~  O.C.D.E.,  Comptes  Nationaux  1953-1969. I/3/97 
Ce  qui  agçJrave  le problème,  c • est,  dans  presque tous  les 
pays,  la hausse  des  cotlts  de  la construction  s • ajoutant à  cell•~ 
encore beaucoup plus  forte  des  terrains.  Naturellement,  une 
majoration des  prix doit être interprétée en tenant compte  des 
niveaux de  départ.  C'est ainsi qu'elle apparaît particulièrem12!nt 
forte  en Allema<Jne,  en  indices  absolus,  et plus  encore  en  compa-
raison du  mouvement  général des prix: mais il peut' y  avoir  dans 
ce  phénomène  un1e  part de .rattrapage. 
Le  tableau ci-après présente  l'évolution des  coüts de  la 
construction  :  d • une  par·t  en  termes  absolus,  figurés  par l'  inë.ice 
sur base  1958:  d'autre part,  en termes relatifs,  qu'on retrouve 
en divisant le premier  indice par celui de  la hausse des  prix dans· 
le produit national. Tableau  43 
'Allemagne 












Evolution des  ~rix dans  la construction 





















Indice du prix relatif de  la 
construction de  logements  par 











En  ce  qu.i  concerne  les  niveaux moyens  des  coûts  au  lonçr 
de  la période:  et aux dates  les  plus récentes,  on  peut  comparE~r 
la relation ële  la dépense  globale  au  nombre  de  logements  dans 
chaque  pays.  Les  chiffres tirés  dE~  la comptabilité nationale 
font  abstract:ion des  terrains et  s:e  limitent  à  la construction 
proprement dite.  On  s'aperçoit qu'avec une  dépense  analogue, 
l'Allemagne construit  50%  de  plus  que  la France. .:r 
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en'-'  _2 I/3/101 
Il y  a  très peu  de  pays,  même  pas  les Etats-Unis,  où  les 
techniques  neuves  de  construction aient une  application étendue. 
Car c'est une  chose d'inventer des  procédés  plus  économiques, 
c'en est une  autre d'en assurer une diffusion rapide  qui  chanÇJe 
la physionomie  d'une  industrie.  Il n'en reste pas  moins  des 
différences considérables de  cotlts réels de  la construction s;, 
on corrige la comparaison en tenant  compte  de  la différence du 
salaire moyen  payé  dans  l'industrie du bâtiment.  Les  spéciali:::-
tes indiquent  les économies  qui  pourraient être accomplies  pa::~ 
un certain  no~>re de  transformations  à  échéance relativement 
brève. 
La  première est le développement  de  la standardisation p:Jur 
un certain nombre  d'éléments  comme  les portes et les fenêtres, 
et une  bonne  part des  installations sanitair.es et de  plomberie. 
La  deu)liè:me,  qui ressort de  la comparaison entre un chan·tier 
américain ou  japonais et un chantier européen,  c ''est l'  appli-
cation d'un planning où  les différentes opérations  des  corps  de 
métier multiples  soient rigoureusement  coordonnées  de  la sorte 
on réduit au  minimum  les  temps  perdus,  un ouvrier  attendant qu'un 
autre ait achevé  une  opération avant  de  pouvoir  mener  la sienne. 
Là  serait sans  doute  la source  de  transformation la plus  impor-
tante,  mais c'est une  des  plus difficiles à  exploiter. 
En effet,  la structure du  bëitiment  dans  la plupart  dE::s 
pays  européens  se caractérise par une  dispersion  extr~me.  Il 
y  a  cependant  d • importantes différences.  Si l'on distingut:!  la 
construction d'habitations,  l'aménagement et l'installatio::l, 
comme  les résultats  du  recensement  industriel regroupés  pa1: 
l'Office Statistique des  Communautés  Européennes  permettent: de 
le faire,  sauf pour  la France,  on trouve  en Allemagne et en 
Italie une part plus  importante d'entreprises  employant  plus 
de dix personnes,  en particulier dans  la construction proprement 
dite.  Le  fait  n • est peut-être pas  sans relation avec  une  ,effi-
ca.cité plus  grande  en Allemagne,  des  coûts plus  bas  en Italie. 
Si anciens  que  soient les chiffres,  on  les présente dans  le 
tableau suivant. Tableau  45 
DISPERSION  DES  ENTl1PRISES  Dl.!lS  LE  BATIMENT 
% des  entreprises  % des  entreprises occupant  10  ]!rsonnes  o11  plus 
occupant  10 pers.  dans  le nombre  total d 'entrepr:;es de  ch<>que 
ou  plus  dans  le  branche 
nombre  total d'ent.  401  (1)  403  (1) 
des  3  branches  l1~ 
Allemagne  21,0  35,3  19,1 
France  9,7  n.d.  n.d. 
Italie  18,1  25,5  13,6 
Pays-Bas  8,4  7,0  11,5 
Belgique  4,9  10,2  4,7 
C.E.E.  1  13,6  1  14,8  15,4 
(1)  401  Construction d'immeubles  (d'habitation et autres) 
403  Installation 
404  Aménagement 
Source  1  c.s.C.E.  Etudes  et  enquêtes  statistiques  2/1969 






1  9,8 
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Nombre  moyen  de  personnes  occupées  dans  les 
entreprises  occupant  moins  de  lü personnes 
401  (1)  403  (1)  1  404  (1) 
4,0  3,8 
1 
3,3 
2,5  J 
7,6  3,0  2,8 
5,3  3,6  3,3 
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Un  autre facteur est le temps  qui s'écoule entre la déci··· 
sion de  construire et l'  achèvemertt  de  la construction.  Les  n·:~go­
ciations  pour  les terrains,  les formalités  administratives, 
l'absence de  planning  chez  les  entrE~preneurs qui,  se  chargeant: 
de trop de  chantiers  à  la fois,  tiennent rarement  leurs délai:;, 
tout cela about:it  à  des  durées  moyennes  de trois ans  dans  cer·· 
tains pays,  où certaines réalisations beaucoup plus  important,~s 
démontrent  qu'on pourrait mener  la t:âche  en une  fraction de  c;~ 
temps.  Il apparaît que  c'est dans  cette direction que  se  sitl1e 
l'avantage le plus considérable  du  ..  Tapon  dans  ce  domaine 
com.lue  dans  d'autres,  les décisions  y  peuvent  être!  longues  à 
prendre,  mais  l'exécution est prodigieusement rapide. 
Le  coat  dE~  la construction et 1:out  ce qui vient le  greveJ~ 
comportent  à  l'évidence une triple répercussion.  Les  logements 
risquent d'être d'autant moins  nombreux qu'ils sont plus chers  : 
or ils devraient être considérés  comme  l'élément fondamental  du 
niveau  de vie.  En  fait,  les besoins  ne  sont  pas  élastiques et les 
perspectives  d~:!  hausse  de  prix inci1tent  à  des  placements  dans  ce 
secteur.  Mais  alors le  loyer risque d'absorber une  fraction d'au-
tant plus  élevée des  revenus,  de  contribuer ainsi  à  relancer  la 
hausse  des  salaires.  Enfin la mobilité  de  la main-d'oeuvre peut 
être considérablement  freinée  par  la pénurie  de  logements. 
La  politique des  loyers et les mécanismes  de  financement 
ont  à  leur tou:r  à  la fois  un effet direct et indirect.  Ils peuvent 
faciliter la mobilité  ou  au  contraire y  faire obstacle.  Et ils 
ont une  répercussion décisive  sur la volonté et la possibilité 
de  construire. 
On  ne  peut  affirmer  de  manière générale que  les politiqu.es 
ou  les habitudes  qui tendent  à  l'accession à  la propriété de 
préférence  à  la location introduisent par  elles-mêmes  une  rigj_-
dité supplémentaire.  Tout  dépend  de  la facilité  avec  laquelle:,  en 
cas  de  changement  de  résidence,  un  appartement  ou  une  maison I/3/104-
peuvent être revendus.  Et les mécanismes  de crédit immobilier 
font  ici toute la différence.  Aux Etats-Unis la revente s'opère 
d'autant mieux  que  le paiement n'est pas  achevé  :  en effet le 
crédit hypothécaire  se transfère avec  la plus grande facilité 
à  l'acheteur.  Et  le fonctionnement  des  "mortgages"  est d'au-
tant plus  aisé qu'une  institution semi-publique,  la Federal 
Housing Agency,  donne,  moyennant  une  commission légère,  une  ga-
rantie en cas  de  défaut  du  débiteur.  L'Allemagne pratique aussi 
le transfert des crédits réels.  Tout  à  l'opposé  se situe le 
lourd  système  d'hypothèques  français,  qui,  sous  prétexte d'assurer 
une  parfaite sécurité  juridique,  comporte  des  formalités  extrê-
mement  coüteuses et doit être renouvelé  avec  chaque  propriétaire. 
L'expérience  de  tous  les pays  a  montré  qu'on ne  se passait 
pas  d'une  importante contribution de  fonds  publics  à  la construc-
tion.  C'est que  la cherté de  l'argent est un  obstacle beaucoup 
plus grand à  la construction qu'aux  investissements directement 
productifs,  qui  peuvent mieux répercuter dans  les profits la 
hausse  des  taux d'intérêt.  C'est aussi que,  faute  d'une  révo-
lution technique  suffisamment  étendue  dans  le bâtiment,  les coûts 
continuent de  s'élever. Ainsi  le prix d'un  logement  décent 
risque d'être hors  de  proportion avec les revenus  d'une  impor-
tante partie de  la population.  Tout  dépend  encore  de  la façon 
dont  l'argent est dépensé.  A  cet égard,  une  comparaison entre les 
méthodes  allemande,  françaisP et italienne parait particuliè-
rement  instructive. 
C'est la France qui couvre  le pourcentage  le plus élevé 
de  dépenses  annuelles  de  construction à  travers  le budget  ou  des 
organismes  financiers  dépendant  de  l'Etat  :  plus  du tiers des 
investissements  immobiliers.  Ces  concours  prennent  la forme  de 
crédits  à  taux bas et de  longue  durée  aux  organismes  d'habita-
tions  à  loyer modéré,  de  prêts  du Crédit foncier,  de  primes ver-
sées  sur une  série d'années  aux propriétaires constructeurs,  et I/3/  1  Of> 
qui peuvent être considérées  comme  une bonification d'intérêt 
ou  comme  une  rémunération de  leurs  fonds  propres.  L'Allemagne 
s'est lancée très tôt,  et couvrait d'abord sur  fonds  publics  la 
moitié  des  dépenses:  elle est redescendue  à  un  sixième.  Malc,::ré 
la construction de  12  millions  de  logements,  une  tension se  mëL-
nifeste et un  nouvel effort de  l'Etat est en cours.  C'est 
l'Italie qui est restée  au chiffre le plus bas.  L'essentiel des 
dépenses allait à  une caisse chargée  de  revendre des  construc-· 
tions  à  un  pri:x:  subventionné,  car il ne  couvrait pas  le coUt  du 
sol.  Mais  la dotation annuelle  ne réussit pas  à  être dépensée 
faute  que  les municipalités disposent  de  ressources  financièrE:s 
qui  leur  permet.tent  de  fournir  suffisamment  de terrains.  Les 
fonds  de  la caisse s'accumulent  dans:  les banques.  Et l'insuffi-
sance  du  logement est l'une des  orig'ines des troubles sociaux 
dans  les derniè!res  années. 
Il va de  soi que  les fonds  publics  ne  suffisent pas.  Tou1: 
dépend  donc  de  l'effet d • entraînement  qu  • ils provoquent,  comml~ 
aussi  des  mécanismes  qui  permettent  à  ceux qui veulent construire, 
soit pour habit:er,  soit pour  louer  ou  revendre,  de  se  procure:r 
des  fonds  asse~~ abondants,  à  terme  assez  long,  à  taux d • intér,êt 
assez bas. 
L'Allemagne  a  le mieux réussi cette conciliation.  D'un  côté 
elle offre,  pour  les épargnes affeci:.ées  à  la construction,  le 
choix entre  unE~ déduction fiscale  e1:.  le versement  d'une prime 
la deuxième  solution est plus  avantageuse  pour  les revenus  modes-
tes,  la premièJre  pour  les revenus  plus élevés.  En  outre les in-
térêts demeurent déductibles.  Cetb:l  même  déduction est autorisée 
en Italie,  mai:s  ce sont les sources  de  fonds,  caisses d'épargne 
ou banques,  qu:i  restent toujours  insuffisantes.  La France  limite 
étroitement la déduction des  intérê·ts quant  à  la durée et quant 
au montant. 
L'expérience des  principaux pays  qui ont réussi  à  construire I/3/fo6 
sur une  large échelle fait apparaître une  condition essentiel-
le  :  c'est qu'il y  ait une  source principale bien déterminée, 
bien à  part,  où ceux qui  veulent construire puisse s'adresser. 
On  trouve  de  grandes  analogies entre les caisses d'épargne-
logement  en Allemagne,  les.,building societies"en Grande-Bretagne, 
les"savings  and  loans  associations"aux Etats-Unis.  Le  principe 
est de  drainer les épargnes  de  ceux qui veulent construire vers 
les organismes  mêmes  qui  leur feront ensuite crédit.  Les  sommes 
épargnées  par  les uns  permettent de  fournir  des  ressources  à 
d'autres.  De  la sorte  se crée un circuit à  part qui  peut être 
mis  plus  facilement  à  l'abri des hausses  du  taux d'intérêt sur 
le reste du  marché  des capitaux.  Il y  a  au contraire un obsta-
cle très sérieux lorsque,  comme  en France,  celui qui veut ache-
ter ou  construire doit faire appel  à  toutes sortes de  sources, 
en multipliant les démarches et en  payant toutes sortes de  taux 
d'intérêt différents.  L'institution de  l'épargne-logement dans 
les caisses d'épargne postales  ou  à  travers les banques,  se 
borne  encore  à  des montants  limités,  et on  ne  découvre  pas  moins 
de  neuf catégories différentes  pour  l'octroi de  prêts à  la 
construction.  La pire situation est celle de  l'Italie, où ce 
doivent être largement  les promoteurs  qui  font  des crédits aux 
acheteurs.  De  la sorte,  dans  les moments  où  les  immeubles  se 
vendent  mal,  les ressources  financières  font d'autant plus défaut 
pour attirer les nouveaux clients.  On  est dans  un cercle vicieux. 
L'expérience de  l'entre deux guerres et celle de  l'après 
guerre ont  assez fait voir  les conséquences catastrophiques 
d'une politique  à  courte vue  dans  le domaine  des  loyers.  Les 
blocages avaient dans  la plupart des  pays  arrêté la construc-
tion.  Ce  n'est pas  que  dans  certaines circonstances un contrôle 
des  loyers  ne  soit pas  provisoirement nécessaire.  Quand il y  a, 
par suite des  destructions d'une guerre,  une  pénurie  absolue, 
les  loyers  laissés  à  eux-mêmes  risqueraient de  monter  à  un ni-
veau  dépassant  largement celui qui incite à  un  volume  de construc-
tions suffisant.  Mais  tout est dans  le niveau  fixé,  et dans  le I/3/io"f 
courage  avec  lequel on le laisse mont:er  pour éviter d 1 arrêter la 
construction,  de  rendre  impossible  l'entretien,  finalement  de 
rompre  à  tout  jëunais  l'unité du  marché. 
L'Allemagne!  a  pu  réduire  progressivement la partie des 
loyers qui était contrôlée,  et les prix s • établissent  librement:: 
l'ancienneté ou  le caractère moderne  de  l'immeuble. jouent  à 
plein  :  de  la sorte une mobilité  s • ét:abli  t; ceux dont  les re-
venus  s'élèvent cherchent un  plus grand confort et laissent la 
place  à  d'autres.  La France avait en  1948 organisé un  calcul 
des  loyers  asse~:  ingénieusement  agenc:é:  il devait y  avoir  relè··· 
vement  automatique  tous  les  ans;  mais  comme  la majoration étai"t: 
calculée sur le loyer initial fixé,  non  sur celui de  l'année 
précédente,  elle finissait,  avec  la hausse générale des  prix, 
par  diminuer  en valeur réelle:  et les Gouvernements  n'ont pas  ,,~u 
le courage d'appliquer la clause supplémentaire  qui majorait 
en outre  les  loyers en  fonction  de  1
11  augmentation des  salaires 
de  base.  A partir de  1960  l'économie  du  système  a  été boule-
versée  :  à  cha~1e fois  la majoration  a  bien été établie sur la 
base de  l'année précédente,  mais  ellE~ était profondément dif-
férenciée;  elle se ramenait  à  une  valeur réelle nulle ou  néga-
tive sur  les cat.égories d'habitations  plus  modestes,  cependant 
que  les catégories  supérieures étaient libérées.  Mais  surtout 
la protection ne valait que  pour  les  locataires en place,  la 
liberté  s • appliquait  aux  nouveaux ent:rants.  Il est difficile 
d'imaginer un  système  qui établisse plus d'inégalité entre les 
propriétaires  d•=s  différentes catégories  d 
1 immeubles  les 
loyers  libres sont d'autant plus  élevés  que  les  loyers contrôlés 
sont plus bas.  Il est difficile aussi d'imaginer  un  système  qui 
introduise plus d'inégalité entre les catégories  de  locataires  : 
les plus  anciens bénéficient d'un privilège,  même  s'ils ont des 
revenus  confortables,  alors  que  l'  en·trée  dans  les  logements 
sociaux nouvell,ement construits est  ~=n  théorie  soumise,  malgré I/3/ioS 
des  loyers beaucoup plus élevés,  à  un  plafond de  ressources. 
Enfin on  imaginerait difficilement un  système qui  introduise plus 
de rigidité  :  qui  sera prêt à  quitter un  appartement  à  loyer 
contrôlé  pour  risquer de  payer  quatre  ou  cinq fois  plus  ?  Et 
le net est de  favoriser  les personnes  âgées  au  détriment  des 
jeunes,  ceux qui restent sur  place  à  l'encontre de  ceux qui 
sont prêts  à  changer  de  résidence et d'emploi. 
L'Italie a  fait pis encore.  Elle avait établi un  système 
qui fixait  les  loyers mais  prévoyait des hausses très substan-
tielles,  de  sorte que  la construction commençait  à  prospérer. 
Elle  a  introduit un  nouveau  blocage  en  1963  la perspective de 
mesures  périodiques de cet ordre  a  donné  un  coup d'arrêt brutal 
à  la construction. 
Qu'on  ne  s'y trompe  pas  :  ces  mesures  à  prétexte social 
se retournent contre ceux qu'elles entendaient favoriser.  Car 
la concurrence  des  logements  anciens fait obstacle  à  la construc-
tion neuve  dans  les types  mêmes  d'immeubles  qui  seraient les 
plus nécessaires;  et la proportion de  constructions  de  luxe 
s'accroît par  des  interventions  mal  calculées.  La  conséquence, 
c'est qu'alors qu'en Allemagne  tout ce qui est construit se 
vend  ou  se  loue  immédiatement,  la France et l'Italie,  à  force 
de  scinder  le marché,  voient coexister la pénurie et la mévente. 
Quand  des  disparités aussi  irrationnelles s'introduisent, 
il est difficile de  calculer l'incidence moyenne  des  loyers sur 
les dépenses  des  ménages.  Une  enquête  par  sondage,  portant 
chaque  fois  sur  deux villes industrielles,  l'une plus grande, 
l'autre moins,  en Allemagne,  en  France et en Italie,  montre  que, 
pour  les  logements  construits dans  les vingt dernières  années, 
et que  ce  soit en  loyers  ou  en  remboursements  échelonnés  pour  les 
achats  à  crédit,  la charge est partout proche  de  30%  du  revenu 
moyen  des  ménages.  C'est une  proportion tolérable au  niveau  de 
revenus  de  l'Amérique,  où les dépenses  alimentaires  sont I/3/109 
relativement  trÈ~s réduites.  Elle est difficilement suppor-
table au  niveau  de  nos  pays.  Par  le glissement constant vers 
des  loyers libérés dans  un marché  qui  n'a pas  atteint son équi·-
libre,  la majoration moyenne  des  loyE~rs approche  dans  le cas  d;~ 
la France  de  15%  par  an.  C'est une  moyenne  qui  a  peu  de  sens, 
puisqu'elle combine  des hausses  aussi  faibles  que  5%  en valeur 
nominale  pour  CE:lrtains  loyers contrôlés et une brusque multi-
plication par  deux,  par trois ou  par  cinq,  dans  le cas  de  ceux 
qui  passent d'un loyer contrôlé  à  un  loyer  libre.  Il n'en reste 
pas  moins  une  situation dramatique  pour  ceux qui débutent  dans 
la vie et qui,  :soit par  le loyer qu'ils paient,  soit par  les 
charges  financi,ères  qu'ils supportent.  pour  acquérir  leur appar·-
tement,  hypothèquent  leur  avenir. 
Mais  partout,  le plus grave,  c'est l'absence de  mesures 
efficaces  pour contrer une  tendance :naturelle à  la hausse des 
terrains,  qui  sont le facteur rare,  par  répercussion de  l'ex-
pansion économique  elle-même.  Les  économistes  japonais ont 
établi des  relations très étroites entre la hausse  des terrains 
pour  l'habitation et l'augmentation de  la population des villE!S; 
des terrains poar  les activités commerciales et l'évolution du 
chiffre d'affaires;  des  terrains  pour  les usines et l'indice de 
la production industrielle.  Les  équations  s'accordent  admira·· 
blement  avec  les faits constatés.  Dans  ce  pays  aux  dimensiom1 
étroites et au  rythme  d'expansion incroyable,  la montée  des  prix 
du  sol est explosive;  les loyers tendant,  par voie  de  consé-
quence,  à  être les plus chers  du  monde.  Une  étude récente en 
France considère les prix des terrains dans  la région parisienne 
ceux qui  sont disponibles  demeurent toujours  dans  les mêmes 
marges  de  prix,  mais il s'agit chaque  fois  de  situations plus 
éloignées  de  la capitale.  Ainsi  la hausse,  pour  les mêmes  te:::-
rains,  est de  l'ordre de  50%  en quat:re  ans.  Mais,  comme  le mon-
tr~nt certains exemples  français  ou certains calculs  japonais, 
la différence va de  un  à  dix,  et même  bien au  delà,  suivant q1.1'on I/3/110 
cherche  à  construire près  du  centre des villes ou  à  distance. 
Le  terrain du  futur  aérodrome  au  nord de Paris est aussi vaste 
que  la ville de Paris toute entière,  et il a  pu être acquis  pour 
200  millions  de  nouveaux  francs.  Les  schémas  japonais font  ap-
paraître,  suivant le nombre  de  minutes  de transport  jusqu•au 
centre,  dans  quelles  énormes  proportions  les prix du terrain se 
différencient. I/3/111 
Tableau  46 
Prix  du  terr~in en  fœ1ction de  la distance au centre de  Toldo 
le  lon~ de  :La  li!c;ne  Tol(::.:.ido  [Yl  OOO!i] 
Durée  du trajet  l:JCO  10Cl  19G2  1303  19G4  1065 
en train 
lC>-20  minute::;  26  44  55  58  59  58 
20~30  21  35  4•1  ·~5  46  C.7 
3()-40  16  27  34  27  27  33 
1:1~50  8  13  16  18  19  24 
5C>-60  7  11  1tJ  14  15  15 
Gü-70  5  7  11  10  11  11 
7()-80  5  7  9  9  9  10 
so-go  5  0  9  9  ~  10 
9~10()  4  5  8  s  8  s 
Source  3conomic  Survey  of Japan  (1366~1:::>61') I/3/111 
Mais  la condition pour utiliser cette chance,  c'est évi-
demment  un  développement  abrupt  des  moyens  de  transports rapides 
et qui,  à  l'échelle des  masses humaines  en  jeu,  doivent être 
largement collectifs.  Les  infrastructures traditionnelles,  en 
particulier les métros,  deviennent  de  plus  en  plus coateuses. 
A  moins  d'un recours étendu à  des  techniques nouvelles,  le pro-
blème  se résoud de  plus  en  plus difficilement,  comme  l'Amérique 
et le Japon  en fournissent  à  l'Europe la contre-épreuve. 
Le  lien entre le  logement,  le transport et l'urbanisation 
exprime  une  des  tâches  fondamentales  qui  s'imposent  aux  socié-
tés de  notre temps  :  en termes  économiques,  il commande  la 
meilleure utilisation de  la main-d'oeuvre,  c'est-à-dire le niveau 
de vie:  mais  en  termes humains  et de  civilisation,  il commande 
le style de vie. I/4/1 
CHAPITRE  4:  LA  RECHERCHE  ET  L'INNOVATION 
La  science,  par les perspectives qu'elle ouvre et les ap-
plications qu'elle permet,  transforme  à  tel point  les techniques 
et l'organisation de  la production que  la connaissance peut être 
considérée  comme  un  quatrième  facteur  •ux côtés  de  la terre, 
du capital et des  hommes.  on  a  déjà rencontré cette idée en 
montrant  comment  l'éducation changeait la qualité des hommes 
au travail et presque la nature  de  la main-d'oeuvre.  C'est dans 
les industries  fondées  sur la recherche  la plus  avancée  que 
l'Europe s'inquiète de  son écart croissant  avec  l'Amérique.  A 
quoi  s'ajoute qu'une  bonne  part des  entreprises dans  ces  mêmes 
secteurs relèvent de  sociétés américaines  ou  sont  de  plus  en 
plus  largement reprises par elles.  Ainsi une  étude récente de 
la Communauté  sur l'industrie électronique fait apparaîbfe la 
part massive  que  les entreprises américaines  ont prise dans  le 
développement  des  formes  les plus  avancées  de cette production 
en Europe. 
Il faut d'abord situer les faits  les plus  frappants.  Ce  qui 
a  saisi l'imagination,  c'est la conquête  de  l'espace.  Après  que 
la Russie  avait la première réussi  à  mettre un satellite sur 
orbite ou  à  photographier  la face  cachée  de  la lune,  l'Amérique 
a  envoyé  ses cosmonautes  se  poser  sur  la lune et transmettre  à 
l'ir.~tant les  images  de  leur conquête  à  tous  les habitants  de 
la terre.  La  précision avec  laquelle les opérations  prévues  se 
sont déroulées,  à  une  fraction de  seconde  près,  la rigueur  du 
coup  au but,  et même,  dans  une tentative manquée,  le retour  sur 
la terre  ap~ès que  le véhicule  spatial eat été  endommagé,  attes-
taient l'extraordinaire coordination de  toutes  les techniques 
mises  en  oeuvre,  les progrès  prodigieux accomplis  à  la fois  dans 
la puissance  du  lancement,  dans  les  instruments  de calcul,  dans 
la résistance des  matériaux,  dans  l'appareillage électronique, 
dans  l'entraînement des  hommes  et  jusque  dans  le maniement  de  la I/4/2 
physiologie.  'A  peine  l'Europe en ef>t-elle  à  placer  sur orbite 
un satellite de  dimension comparable  au  premier  Pamplemousse 
américain. 
Dans  le domaine  de  l'atome,  la puissance  inconcevable  de 
1
1 arsenal mi li  t:aire développé  à  la :Eois  par  1 1 Amérique et par 
la Russie est :rejointe par•la porté1e,  la rigueur et la diver-
sité des  moyens  de  lancement.  Tous  les efforts  autonomes  pou.r 
développer  ailleurs des  réacteurs  atomiques  capables  de  prenë,re 
le relais nécessaire dans  la production de  l'électricité n'ont 
abouti  qu'à des  solutions moins  économiques  que  celles qui  ont 
été mises  au  point par  les  sociétés  américaines  1
1 Europe  ët 
da  finalement  et pour  l'essentiel se résigner  à  acheter  leurfï 
brevets,  quitte,  comme  l'Allemagne,  à  se rendre  parfaitement 
concurrentielle sur  les marchés  d'exportation. 
En  ce qui concerne  1 • aviation,  on  note  les  succès  incont:es-
tables de  la F'rance et de  la  Grande~-Bretagne,  qui  les ont  enc:!ou-
ragées  à  se  lancer en commun  dans  la production d'un avion com-
mercial  supersonique,  devancé  par  l'Union soviétique,  mais  cr.ti 
devancerait  l'Arr.érique.  Pourtant c'est un fait que  les Etats-Unis 
conservent unE!  part prépondérante  clans  la fourniture  des  g~andes 
flottes  aériennes  du  monde.  Un  tableau dressé par  la Commission 
des Communautés  européennes  dans  son  memorandum  sur  la politique 
industrielle résume  ces  données. I/4/3 
Tableau  1 










Autres  pays 
Total  r.10nde 
Valeur  tot:lle 
En  mio  En 
de 
1 dollars 
452,1  12' 6 
3(11 '2 12,2 
544,2,3,  1 
291,5  1,7 
- -- -1- -
166~,0  9,6 
(•)  faible  p~rticipnti0n cnnndienne 




Quant  à  1' informatique,  les sociétés américaines,  soit da.ns 
leurs établissements situés  aux Etats-Unis,  soit dans  leurs 
filiales réparties dans  le mon:le  et particulièrement  en  Europe~, 
assurent  à  elles seules  85%  de~  la totalité de  la production mon-
diale. 
Voilà  les faits majeurs.  C'est sur cette base  que  le  "Défi 
américain"  a  frappé  1' imaginat:ion.  c'est autour  de  ces diffé-· 
renees  que  s'est esquissée  1'  image  d • une  société post-industr  :.elle 
où  les tâches e:ssentielles  de  production n'absorberaient plus 
qu'une  part réduite des  horrunes  et du  temps;  ce  sont elles qui 
inspirent les anticipations  d'Hermann Kahn  sur  le partage  entJ:'e 
le petit nombre  de  peuples  élus,  Etats-Unis,  suède,  Japon,  qui 
accèderaient vers  1 'an 2000  à  ce  dépassement  des besoins et c•:mx 
qui,  comme  1 'Europe,  à  moins  d 1 un  sursaut pour  s • unir,  ne  par·  .. 
viendraient  pas  à  émerger  des  servitudes de  la société  indus-
trielle d'aujourd'hui. 
On  a  insisté dans  l'introduction de  cette étude  sur  une 
idée  fondamentale  la capacité  de  concurrence,  ce n'est pas  la 
possibilité à  n'importe  quel prix d'équilibrer  sa balance des 
paiements;  dans  le monde  où  nous  sommes  et au  niveau  de  déve-
loppement qu'a atteint 1 1 Europe,  ce doit être aussi  la capaci·té 
d'être présent dans  les techniques  de  pointe et dans  les  secbeurs 
les plus  avancés.  Encore faut-il en  avoir  les moyens,  et sur·tout 
en faire bon  usage  •  Les  ressources  en argent et en horrunes  ne 
sont  pas  les seuls éléments  qui comptent.  La politique des  entre-
prises,  des Etats,  de  la  coro~1unauté européenne  en la matière est 
d'une  importance décisive. 
A.  Secteurs  de  pointe et diffusion des  technigues 
Une  attention trop exclusive accordée  à  trois ou  quatre 
secteurs,  pour  spectaculaires qu'ils puissent être,  donne  une 
image  très partielle et très déform6e  de  la place qu'occupe  la 
technologie  avancée.  Elle  se  reconnaît  à  deux  sortes de  para-
mètres  :  les produits  sans  doute,  et c'est sur  eux  que  la I/4/5 
considération de  quelques  secteurs  de  pointe braque toute la 
lumièr~;  mais  aussi  les procédés,  dont  l'importance économique 
est plus  grande  encore.  Même  dans  les secteurs  avancés,  des 
pays  qui  n'ont pas été  les premiers  dans  les produits  nouveaux 
peuvent  retrouver  leurs chances  dans  le perfectionnement  des 
techniques  qui  conduit  à  un  abaissement  des  coûts.  Et  surtout 
cette sorte de  progrès  peut s'étendre  à  n'importe quel  domaine  de 
production,  aux  industries traditionnelles,  même  à  celles qui 
sont  en  perte de vitesse,  et même  à  l'agriculture.  Ainsi  la 
mesure  de  l'écart technologique  assume  au  moins  deux  dimensions 
la position comparative  des  pays  dans  certains  secteurs dont  le 
développement  est récent,  le taux de  croissance exceptionnelle-
ment  rapide,  l'influence sur  l'avenir absolument crucial;  mais 
aussi  le caractère des  procédés  mis  en  oeuvre,  non  seulement 
dans  ces  secteurs,  mais  dans  l'ensemble  des  activités économiques. 
C'est de  ce double  point de  vue  que  l'O.C.D.E.  a  mené  une 
immense  étude qui  permet  de  se faire une  idée  plus  équilibrée de 
la situation d'ensemble.  Des  analyses  spécifiques ont été 
consacrées  à  une  importante  série d'industries.  L'étude dis-
tingue clairement quatre  phases  dans  l'incidence du  progrès tech-
nique  :  l'invention,  c'est-à-dire la découverte  du  produit  ou 
du  procédé;  l'innovation,  c'est-à-dire le  passage  de  l'idée à  sa 
mise  en oeuvre;  le développement,  c'est-à-dire le début  de  réa-
lisation de  l'innovation  à  l'échelle industrielle;  la diffusion, 
c'est-à-dire le degré et la vitesse  avec  lesquels le procédé  nou-
veau  s'étend à  une  part croissante du  secteur concerné.  Elle  a 
recherché  les causes,  qui  ne  se  situent pas  seulement  dans  les 
ressources  financières  affectées  à  la recherche  ou  la formation 
scientifique des  hollmes,  mais  aussi  dans  l'orientation des  dé-
penses  et dans  l'attitude des  entreprises.  Elle  a  enfin mesuré 
les effets,  particulièrement  en ce qui  concerne  la croissance et 
la balance des  paiements. 
Les  études  de  l'O.C.D.E.  portent malheureusement  sur  des I/4/6 
années  déjà reculées.  Les  comparaisons concernent essentiellt=-
ment  les  années  1962  à  1964.  En  ce qui  concerne  les dépenses 
publiques  pour  la recherche,  un  groupe d'études  de  la Communauté 
européenne  a  obtenu  une  décomposition extrêmement précise et à 
jour,  qui  permet  de  suivre les évolutions et les réorientations. 
On  y  voit tout de  suite que  les  pays  qui consacraient le moins 
de  ressources  à  la recherche  tentent  de  rattraper leur rE.tard,  et 
qu •une  certainte égalisation s 1 opère entre les  pays  membres  de 
la Communauté.  C'est là un  aspect  tessentiel mais  limité.  Heu-
reusement  on peut  considérer  que  le:s  études  de  l''  0 .c  .D .E.  tou·-
chent  à  des  facteurs  structurels,  que  les  problèmes qu'elles ont 
posés  continuent d'être présents.  on  retiendra essentiellement 
les éléments  qui  influent sur  la capacité concurrentielle de 
l'Europe et qui  orientent vers  la définition d'une politique. 
Naturellement  la démarcation dtes  industries fondées  sur  la 
recherche et  l1es  autres  ne  peut être une  ligne  nettement  tran·-
chée.  Suivant  que  1'  on retient tou'te  1 1 industrie chimique  ou 
seulement  les produits  pharmaceutiques,  toute l'électronique y 
compris  celle qui  s'adresse  a.u  grand public  ou  seulement  les 
techniques  réc1entes,  les résultats :seront  fondamentalement  dif-
férents.  Quand  on lit parfois que  les secteurs  de  pointe  ne  cou-
vrent encore  que  3  ou  4%  de  l'économie  américaine,  c'est qu'on y 
retient à  peu  près  exclusivement  les industries spatiales,  la 
fabrication des  réacteurs  atomirrues  et celle des  ordinateurs. 
Même  dans  ce  cas  on n'aurait une  mesure correcte de  1 1 incident:::e 
économique  que  si l'on était capabltS!  de  suivre,  comme  dans  un 
tableau d'entrées-sorties,  les répercussions  de  ces  productions 
particulières à  travers les autres  secteurs de  l'économie.  Il 
faudrait découvrir  les industries qui  de  proche  en  proche,  et à 
titre de  fournisseuses  ou  de  clientes des  autres,  sont entra!nées 
dans  une  révolution technologique,  la sorte de  dégradé  qui s'é-
tablit,  depuis  les  industries tout entières plongées  dans  cette 
rénovation,  jusqu'à celles qui  ne  sont qu'effleurées  à  l'occasion I/4/7 
de  quelques  commandes  accidentelles.  Une  tentative qui  avait 
été cortçue  dans  ce  sens  a  tourné  cours,  faute  de  disposer  des 
données  nécessaires. 
Même  si un  tableau  comme  celui-là pouvait être approximati-
vement  rempli  pour  tous  les  pays  en concurrence,  il laisserait 
échapper  des  transformations  plus essentielles encore.  Elles 
tiennent  au  perfectionnement  des  matériaux,  qui  diffusera ses ef-
fets  à  travers  l'ensemble des activités.  Un  expert  européen 
des  aciers  spéciaux indiquait que  l'Amérique  avait mis  au  point, 
pour  les matrices utilisées dans  les grandes  presses  à  métaux, 
des  composants  dont  la durée,  c'est-à-dire la résistance  à 
l'usure,  serait cent fois  supérieure  à  celle des  éléments tra-
ditionnels.  Quelle  que  soit l'augmentation des  coüts,  il est 
bien évident qu'il n'y  a  plus  de  commune  mesure  entre l'ancien 
et le nouveau. 
B.  Les  ressources  affectées  à  la recherche 
Il faudrait  des  descriptions  détail~es cas  par  cas  pour 
retracer  dans:  toute  la gamme  des  industries,  depuis  les plus 
avancées  jusqu'aux plus classiques,  les procédés  qui  sont déjà 
couramment  employés  en Amérique  et qui  se  font  à  peine  jour  en 
Europe.  Le  véritable goulot d'étranglement,  ce  sont  les hommes. 
Or  l'enquête de  l'O.C.D.E.  aboutit  à  une  découverte  surprenante. 
Sans  doute  retrouve-t-on l'avance donnue  de  l'Amérique  dans 
l'extension de  l'enseignement  supérieur et même  dans  le nombre 
d'étudiants  formés  aux disciplines  scientifiques et techniques 
seul  le Royaume-Uni  atteint une  proportion voisine  pour  le 
groupe  d'âge  correspondant.  Hais  lo:-squ'il s'agit de  la formation 
la plus  élevée,  au  niveau  du  doctorat,  on  s'aperçoit que  le 
Royaume-Uni  et la France  y  font  accéder  la même  proportion que 
les Etats-Unis  par  rapport  aux groupes  d'âge  intéressés.  Et s'il 
s'agit de  la formation  technologique  proprement dite,  c'est-à-dire I/4/8 
celle des  ingénieurs et des techniciens,  on  en trouve  plus  en 
Europe  qu'en Amérique.  Sur  ce  point  les résultats corrigent ur,e 
erreur  antérieure,  qui  s'en tenait aux universités  en négligeant 
les écoles  d • ingénieurs et les instituts technologiques,  parti-· 
culièrement  nombreux  en Europe  .. 
Cette découverte  met  sur  la voie  d'une conclusion  essentie~lle. 
L'Europe n'utilise pas  à  plein une  ressource .fondamentale, 
c'est-à-dire que  les dépenses  qu'elle affecte  à  la recherche et 
au  développement  sont relativement trop faibles  pour  son  poten-· 
tiel humain. 
L'Amérique  ne  forme  pas  assez d'ingénieurs et de  techni-
ciens  pour  répondre  à  son  irmuense  appétit de  recherche et de 
développement. 
Si l'on combine  ces  deux  .inférences,  on  s • explique l'  exod(~ 
des  cerveaux  il y  a  d'un côté trop peu  de  débouchés  pour  les 
hommes  qui  ont été  formés,  de  l'autre~ trop peu  d'hommes  pour  les 
débouchés. 
Les  dépenses  consacrées  à  la recherche  ne  se  prêtent pas  .~t 
une  mesure  rigoureuse.  Le  principe est d'additionner celles d" 
l'Etat,  des  institutions désintéressées,  et des  entreprises,  en 
éliminant  les doubles  emplois  qui  proviennent  du  financement  pll-
blic de  la recherche  privée.  En  d'autres termes,  on  peut  procéder 
soit par  secteurs  de  financement,  soit par  secteurs d'exécution, 
et raccorder  les  deux bases  en  tenant:  compte  des transferts qui 
s • opèrent.  La  comparaison  se heurte  ~i  deux difficultés préalables. 
La  définition de  la recherche  n'est pas  nécessairement homogène; 
elle peut  s 1  a-rri~ter  au  st.ade  de  l'invention ou  comprendre  de  pre-
miers  éléments  de  développement.  Et  par ailleurs,  il faut tenir 
compte  des  différences  dans  la rémunération des  chercheurs  :  !(;~ur I/4/9 
traduction au  taux de  change  surestime  la mise  de  fonds  américaine 
ou  sous-estime celle de  l'Europe.  Il faudrait  donc  tenter d'éta-
blir un  taux de  change  spécial applicable  à  la recherche.  On 
modère  cependant  l'effet de  ces disparités  en  passant  de  la 
comparaison  en chiffres absolus  à  celle du  pourcentage  du  pro-
duit national absorbé  par cet effort.  Même  si le rapport  de  la 
rémunération  des  chercheurs  à  la rémunération moyenne  des  pays 
en cause  peut différer,  l'écart est sensiblement  moins  important 
que  celui des  rémunérations  absolues.  Ce  qui vaut  pour  J'Europe 
vaut  encore  plus  nettement  pour  le Japon.  Il s'ajoute en ef-
fet dans  ce cas  un  élément  spécifique qui tient à  une  structure 
très particulière des  rémunérations et qu'on retrouvera dans 
ses effets plus  étendus  à  propos  des  coûts  de  main-d'oeuvre.  Les 
rémunérations  japonaises  sont très  largement  fonction  de  l'an-
cienneté  à  l'intérieur de  l'entreprise.  Il en résulte que  des 
étudiants  qui  débutent  plus  tard que  leurs  jeunes  camarades  sont 
relativement plus  mal  payés  pour  leur  âge.  C'est dire qu'avec 
le développement  des  études  scientifiques et techniques  les en-
treprises  japonaises disposent d'un nombre  très élevé  de  jeu nes 
techniciens  formés  aux  méthodes  les plus  modernes,  et pour  un 
prix exceptionnellement bas. 
On  reprendre  dans  les études  de  l'O.C.D.E.  les chiffres les 
plus  caractéristiques des  dépenses,  en valeur  absolue et en  pour-
centage  du  produit national,  et les effectifs de  chercheurs, 
ingénieurs et techniciens,  en nombre  absolu et en pourcentage 
de  la population. I/4/10 
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Ce  qui ressort de  ce tableau,  c'est que  la disparité des 
dépenses  de  recherche et de  développement  entre les autres  pays 
et les Etats-Unis est beaucoup plus grande  que  celle des  effec-
tifs  six fois  plus  que  le Marché  Commun  d'un côté,  et quatre 
fois  si l'on ajoute la Grande-Bretagne,  contre deux fois et demi, 
ou  une  fois et demi  de  l'autre.  En  revanche  on trouve beaucoup 
plus d'harmonie  dans  les chiffres relatifs,  c'est-à-dire la part 
du  produit national et celle de  la population qui vont  à  la re-
cherche et au  développement 
l'ordre de  1  à  2. 
l'écart de  part et d'autre est de 
L'analyse  ne  peut s'arrêter là  sans  regarder  dans  quelles 
directions principales la recherche  se concentre.  Si l'on met 
à  part l'atome,  l'espace et la défense,  le tableau change.  Car, 
comme  le montre  le tableau suivant,  la part de  la recherche qui 
y  est affectée est absolument  prédominante  en Amérique,  elle 
atteint près  de  la moitié  encore  pour  le Royaume-Uni  et la France, 
autour d'un cinquième  pour  l'Allemagne et pour  l'Italie, et sans 
doute  de  l'ordre de  5%  pour  la Belgique,  les Pays-Bas et le 
Japon.  On  peut mettre aussi  à  part la recherche  à  objectif so-
cial.  Du  coup,  la part de celle qui  concerne  plus  directement 
l'économie varie extraordinairement  de  pays  à  pays. Tableau  3  AFFECTATION  DES  DEPENSES  DE  RECHERCHE  ET  DE  DEVELOPPEMENT 
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A  prendre  la  somme  des  dépenses  nucléaires,  spatiales et 
militaires,  les Etats-Unis  dépenses  sept fois  plus  que  l'Europe 
occidentale,  douze  fois  plus  que  le Marché  Commun.  A  prendre 
la recherche et le développement  à  objectif économique,  ils ne 
l'emportent  que  de  deux fois  sur  l'une et de  trois fois  sur 
l'autre. 
C.  Etat et entreprises 
Les  différences  dans  l'affectation par grands  objectifs 
contribuent  sensiblement  à  rendre  compte  des  écarts dans  la part 
des  dépenses  totales de  recherche et de  développement  que  finance 
la puissance publique.  Il faut  considérer  à  part  les trois sec-
teurs qui  aux Etats-Unis  absorbent une  proportion majeure  du 
total  l'aéronautique,  la construction électrique et la chimie. 
On  aperçoit alors  que  la présence  ou  l'absence d'une  industrie 
aéronautique  dans  un  pays,  que  la prédominance  des  usages mili-
taires  ou  des  usages civils dans  la recherche électrique influe-
ront  directement  sur  la part de  l'Etat. 
Le  tableau ci-après présente la part de  l'Etat dans  le total 
des  dépenses  et pour  chacun  des  trois grands  secteurs considérés. T2bleau  4 
PARTICIPATION  DE  L'ETAT  AUX  DEPENSES  DE  RECHERCHE  ET  DEVELOPPEYJENT 
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A  ce  point deux questions  fondamentales  se posent.  Si  l'a-
vance  américaine tient à  l'énormité  de  ses  dépenses  dans  trois 
secteurs déterminés,  l'atome,  l'espace et l'électronique,  pour 
leurs répercussions  militaires  ou  pour  leur caractère  de  pres-
tige,  que  faut-il  faire?  Il y  a  des  écarts qui  ne  se  comblent 
pas,  des  retards  qui  ne  se rattrapent  pas.  On  discutera  long-
temps  sur  les  retombées  technologiques  qui  peuvent bénéficier  à 
l'ensemble  de  l'industrie.  Ce  qui  apparaît  en tout état de 
cause,  c'est que  celles de  la recherche militaire sont moins  évi-
dentes et moins  nombreuses  que  celles de  la recherche direc-
tement  appliquée  aux objectifs économiques  et sociaux.  Si  l'Eu-
rope  domine  ses réactions émotionnelles,  c'est dans  cette diffé-
rence qu'elle peut trouver  sa chance. 
Ainsi,  en  termes  économiques,  l'écart dans  les ressources 
affectées  à  l'effort de  recherche et de  développement est beau-
coup moins  sensible  que  ne  le donneraient  à  penser  les comparai-
sons  globales.  Si  l'écart technologique  se maintient,  c'est pour 
d'autres raisons qu'il est au  pouvoir  de  l'Europe  de  corriger  : 
elles tiennent  à  l'efficacité de  la recherche,  à  la capacité  de 
mettre  en  oeuvre  les découvertes,  à  la rapidité  de  diffusion des 
progrès  qu'elles rendent possibles. 
C'est une  chose  de  considérer  l'origine des  fonds,  c'en est 
une  autre  de  découvrir  où  la recherche  s'opère.  Suivant  les pays, 
on  aécouvre  que  les dépenses  de  l'Etat s'exécutent  pour  l'essen-
tiel dans  les  institutions  publiques  elle.s-mêmes,  ou  dans  des 
instituts de  recherche  indépendants,  ou  dans  les entreprises.  Par 
ailleurs,  les dépenses  propres  des  entreprises  sont  profond6mcnt 
variables.  Et il y  a  une  présomption  que  la recherche  ait plus  de 
chance  de  se  transformer  en  innovation,  c'est-à-dire que  le pro-
duit ou  le procédé  soient effectivement  mis  en oeuvre,  quand  la 
recherche  s'effectue  au  plus  près  de  l'exécution. I/4/16 
Le  tableau suivant fait apparaître la répartition des  dé-
penses  publiques  suivant les secteurs d'exécution et la part. 
prise par  les entreprises  elles-mê~mes dans  le financement. Tableau  5 
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D.  Struct~re de  la recherche 
Une  deuxième  dimension est à  considérer,  c'est la combi-
naison entre la recherche  pure,  la recherche  appliquée et le 
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Un  autre élément est décisif dans  la structure de  la recher-
che.  L'essentiel en est absorbé  par  des  programmes  de  grande 
envergure,  c'est-à-dire qui  sont  exécutés  par  l'Etat ou  par  de 
grandes  entreprises.  Les  tabh~aux suivants  font  apparaître cet·te 
concent.ration suivant  le montant  des  programmes. I/4/21 
Tableau 7 
CONCENTRATION  DE  LA  R-D  SUIVM~T LA  DIMENSION 
DU  PROGRAHI>lE  DE  R-D  DES  FIRl-1BS 
Dimension du programme des recherches 
EnS U. S. 
Nombre 
100.000  1. 000.000  10.000.000  100.000.000  des 
à  à  à  et  firmes 
999.999  9.999. 999  99.999.999  plus  consi-
dé1·ées 
Etats-Unis (1964) 
1\ombre de firmes  1. 500  500  102  28  2. 130 
~de- la H-D dans 
1  'imlusti"Ïc .  3,7  11. Î  20,8  62,7  98,9(1) 
F•·•~  (J!JG:l) 
::"\omhn· de firmes  327  97  lG  - 440 
'f.,  de la H-D dans 
1  'industrie .  .  15, Î  39,4  43,4  - 98, 5 (l) 
Suède (1964) 
:\ombre de firmes  113  26  - 139 
~. de la H -D dans 
l'indust•·ic .  211,  9  G3,6  - 92,5(1) 
BE'lgi_q_~ (l9fi:l) 
Nombre de firmes  48  12  - - GO 
'\'ode la R-IJ dans. 
l'industrie .  .  21, 8  66,4  - 82, 8 (l) 
(1) La différe-nce entre le pourcentage de R-D totale représenté par les firmes 
considérées et 100  ~. est constituée par les programmes inférieurs à 
100.000 dolla1·s. 
~:Données  supplémentaires obtenues pour l'Année statistique internationale. I/4/22 
Tableau  8 
PART  DES  GRANDES  FIR!·1ES  DMi'S  LES  PROGRA!-1I1ES  DE 
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Ainsi  on  se trouve  dans  le domaine  par  excellence où les 
montants  absolus  ont une  signification décisive.  C'est ici que 
l'importance des  ressources nationales globales exerce l'influ-
ence  la plus  grande  :  les résultats les plus  spectaculaires dans 
les techniques  les plus  avancées  sont réservés  aux deux plus 
grandes  puissances,  les Etats-Unis et l'Union soviétique.  Pour 
la même  raison,  la dimension  absolue  des  entreprises doit être 
considérée d'un regard neuf.  Il y  a  un point,  variable d'ailleurs 
suivant les productions,  qui  permet d'atteindre toutes les écono-
mies  d'échelle,  c'est-à-dire le coftt  le plus bas,  après  quoi il 
ne  diminue  pas et risque même  de  s'accroître.  On  peut discuter 
dès  lors des  autres  avantages  que  donne  un  agrandissement  sans 
limite,  des  lourdeurs  ou  des  complexités  qui  peuvent les compen-
ser.  Mais  dans  les secteurs  où la recherche est prépondérante, 
la dimension  joue  à  plein.  Si une  grande  firme  américaine d'ordi-
nateurs  a  un  budget  de  recherche dépassant  à  lui seul le chiffre 
d'affaires total d'une  de  ses concurrentes  européennes,  la partie 
ne  peut être égale.  Au  surplus il s'agit d'industries neuves,  et 
on voit toute la différence qui  sépare  les entreprises dont  le 
volume  de  production permet  déjà  le passage  à  l'automatisation 
dans  la fabrication,  et celles qui  se  condamnent  encore  à  des 
méthodes  qui,  scientifique qu'en soit la base,  restent artisana-
les dans  l'exécution. 
E.  La  mise  en oeuvre 
L'étude  de  l'O.C.D.E.  p~ésente comme  un fait indubitable 
l'infériorité de  l'Europe par rapport  à  l'Amérique  dans  la mise 
en oeuvre  des  idées,  c'est-à-dire dans  le passage  de  l'invention 
à  l'innovation.  Globalement,  sur  140  innovations  retenues,  60% 
sont  nées  aux Etats-Unis,  les entreprises  américaines  assurent 
30%  des  exportations mondiales  de  produits essentiellement tribu-
taires de  la recherche  contre  17%  pour  l'ensemble des  exporta-
tions,  perçoivent de  50  à  60%  du  total de  la zone o.c.D.E.  au I/4/24 
titre des brevets,  licences et accords d'assistance technique. 
Ils sont suivis par  l'Allemagne et le Royaume-Uni.  Dans  le domai-
ne  de  l'innovation,  les Pays-Bas,  la suède et la Suisse  se si-
tuent  au  même  niveau  que  ces  deux pays  si on opère  la correction 
nécessaire  pour  tenir compte  des écarts de  population. 
Encore  faut:-il regarder  de  plus  près  le point  où  en  sont 
arrivés  les différentes  industries  ~Lant à  l'application des 
techniques  les plus  modernes.  Les  études  approfondies  par  secteurs 
qu'a menées  l'O  .. C.D.E.  permettent  de  mieux mesurer  la situation 
relative des  pays  membres  J?ar  rapport.  à  l'Amérique. 
L'écart le plus  frappant  concerne  les calculateurs électro-
niques.  Au  départ plusieurs  pays  eu:ropéens ont,  au  même  titre 
que  les Etats-Unis,  contribué  à  la technologie  de base.  Depuis 
1960,  c'est du  côté du  développement  que  les Etats-Unis ont pris 
une  avance  foudroyante,  qui  leur permet  de  dominer  totalement  le 
marché  mondial.  L'autre secteur,  c'est celui des circuits inté-
grés,  où  l'avance  américaine s'est marquée  dès  le début.  En  CE! 
qui concerne  l'aviation,  la Grande-Bretagne et la France ont f:ait 
preuve  de  capacités techniques  comparables  à  celles des Etats-· 
Unis,  mais  n'ont qu'une  fraction très faible  du  marché  :  l'échelle 
de  la production est ici un élément décisif;  et seules  les très 
grandes  entreprises américaines  sont en mesure d'offrir la ganune 
étendue d'avions,  correspondant  aux différentes utilisations, 
qui attire les  commandes  des  compagnies  de  navigation  aérienn1~. 
Pour  tous  les autres  secteurs,  les rapports  de  l'O.C.D.E. 
montrent  que  le~s  techniques  sont  comparables,  même  lorsqu • il 
s'agit de  produits  où la recherche  :joue  un rôle capital,  comme  la 
pharmacie,  les plastiques,  les  instruments  scientifiques,  les 
fibres artificielles et synthétiques.  Il est capital de  constater 
que  dans  la sidérurgie,  dans  l'automobile et dans  la chimie,  les 
pays  de  la Communauté,  aussi bien que  la Grande-Bretagne,  apportent I/4/25 
des contributions originales d'une  importance considérable.  De 
même,  l'Allemagne et les Pays-Bas  ont une  position très satisfai-
sante pour  ce qui  concerne  l'électronique,  en dehors  des  techni-
ques très spécialisée où  l'Amérique est encore  en  avance.  C'est 
peut-être dans  le domaine  des  transports  que  l'Europe  a  les ap-
ports les plus  originaux,  avec  les hydroglisseurs britanniques, 
les monorails  allemands et français,  le turbo-train et l'aéro-
train qui  se préparent  à  rendre  aux transports sur voie ferrée  à 
moyenne  distance leur  pleine capacité  de  concurrence  avec  les 
transports aériens. 
Ainsi  l'idée de  l'écart technologique est une  simplification 
abusive.  Pourtant un  problème  fondamental  demeure.  Dans  les sec-
teurs de  pointe,  l'Amérique va de  l'avant.  Et  jusqu'à présent 
les tentatives de  l'Europe n'ont ordinairement  pu  avoir  pour  am-
bition que  d'essayer  de  rejoindre,  avec  des  années  de retard,  un 
stade depuis  longtemps  dépassé  par  l'Amérique  :  l'Europe sera-
t-elle condamnée  à  ne  faire  de  progrès majeurs  que  dans  les di-
rections les plus traditionnelles  ?  Beaucoup dépend  des  choix 
qu'elle saura faire et de  l'organisation qu'elle saura se donner. 
Il n'y a  pas  de  relation indissoluble entre l'invention et 
l'innovation,  c'est-à-dire entre l'idée et sa mise  en oeuvre ef-
fective.  C'est ce qu'atteste la fréquence  avec  laquelle des 
idées  semées  en Europe ont été moissonnées  en Amérique,  des  in-
ventions faites par  les savants et les techniciens  de  ce côté de 
l'Atlantique transformées  en  innovations  sur l'autre bord.  Les 
mises  au  point peuvent être longues,  et dans  certains cas rien ne 
remplace  la production à  l'échelle industrielle pour  découvrir  les 
corrections  à  apporter  en vue  d'un fonctionnement  satisfaisant. 
Par  ailleurs,  il y  a  chaque  fois  un risque.  C'est-à-dire que  tout 
dépend  des  attitudes  celle des dirigeants d'entreprises,  celle 
des  fournisseurs  de  capitaux. 
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dans  une  économie  dynamique,  le goat:  et la capacité d'assumer 
les risques,  tEüle est la condition pour  que  la direction des 
entreprises  se  lance  dans  l'innovation. C'est le  sens  de  la for-
mule  que  le  "technological gap"  est un  "management  gap".  Il  y 
a  d'ailleurs un  deuxième  aspect complémentaire  :  l'attitude des 
clients potentiels est aussi  importante  que  celle de  l'entreprise 
qui  envisage  1 11  innovation.  Il est plus  aisé  de  se  lancer si ceux 
qu'un programme  nouveau  peut intéresser ont eux-mêmes  des  plans 
à  long terme.  ~~elle est l'une des  forces  de  1 'Amérique  par  compa-
raison à  l'Europe. 
Un  deuxième trait, c'est la disponibilité de  capitaux prêts 
à  tenter  l'aventure.  Le  rôle des  "investments  banks"  américaines 
y  pourvoit,  mais  aussi  des entreprises spécialisées,  dont on com-
mence  à  peine  ë3.  voir  1 'équivalent en Europe,  et qui  donnent  leurs 
chances  à  l'inventeur de  créer une  1entreprise  pour  mettre  son. 
idée  en oeuvre,  ou  aux entreprises fondées  sur une  idée  neuve  de 
connaitre une  croissance rapide. 
Un  autre élément capital,  c'est la relation entre l'industrie' 
et les centres d'études désintéressés,  au  tout premier rang  les 
universités.  La tradition européenne,  malgré  les efforts de cer-
tains pionniers  pour établir des  liens plus étroits,  est que  les 
universités  se  referment trop sur  elles-mêmes et que  l'  indust:rie 
les ignore  souvent.  Le  contraste est frappant  avec  l'incessante 
coopération qui  fonctionne  aux Etats-Unis,  et qui éclate dans  la 
multiplication d'entreprises  de  technologie  avancée  at:.x  envil:ons 
de  ces  centres  de  recherche  incomparables  que  sont  l'universj_té 
Harvard et le Massachusetts  Institute of Technology.  Et les cher-
cheurs universitaires n'ont aucune  réticence  à  se  lancer eux·· 
mêmes  dans  la création d'une entreprise pour  exploiter leur in-
vention. 
Mais  le départage  entre l'invention et sa mise  en oeuvre 
comporte  à  la fois un risque et  une~  chance. I/4/27 
La dissociation fréquente  entre l'invention et sa mise  en 
oeuvre,  c'est le risque  du  chercheur;  ce  peut être  aus~i la chance 
de  ceux qui  n'ont pas  fait eux-mêmes  la découverte.  Les  exemples 
abondent  de  recherches  qui  n'ont pas  été suivies  de  réalisations 
industrielles sur  place.  Mais  aussi rien ne  circule plus vite 
que  les idées et les techniques  :  elles ne restent pas  longtemps 
secrètes. Ainsi la tecl1nologie  se transfère.  Les  échanges  de bre-
vets et de  licences,  les accords entre entreprises,  la création 
de  filiales directes apportent ici des  contributions majeures. 
F.  Brevets et licences 
On  interprète  souvent  la balance des brevets et licences 
de  chaque  pays  comme  un  indice de  son  avance  ou  de  son retard 
technologique.  Le  tableau  suivant,  emprunté  aux publications de 
l'O.C.D.E.,  fait apparaître  pour  chaque  pays  les paiements  reçus 
ou  faits,  décomposés  à  leur tour  par origine et par destination. Tableau  9 
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(1)  Y compris  le Luxembourg 
(2)  Recettes déclarées 
(3)  Firmes  non affiliées seulement 
(4)  dont  35  versés par des  firmes  des Etats-Unis  à  des  firmes 
affiliées au canada 
(5)  à  l'exclusion des honoraires de gestion I/4/29 
Bien entendu,  on  aperçoit une  prodigieuse disproportion 
entre les Etats-Unis et les autres  pays,  l'Amérique  touchant huit 
fois  plus qu'elle ne  verse  au  dehors.  Mais  une  première correc-
tion doit être introduite.  Une  analyse plus  fine  révèle qu'une 
grande partie des droits que reçoit  l'Amérique  provient des  re-
devances  que  versent  les filiales aux sociétés mères  et cette 
part va  constamment croissant. I/4/30 
Tableau  10 
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Par ailleurs les statistiques peuvent être sujettes à 
caution;  et la balance  de  l'Allemagne  apparaîtrait plus  favora-
ble si les achats  de  films  pour  projection dans  les cinémas n 1 ava:iat 
pas  jusqu'à une  date récente été  mélangés  avec  les brevets et licen· 
ces.  11ais  enfin on doit bien réfléchir qu'il n'y a  guère  que  deux si-
tuations  où un pays  puisse  a.rair Œrs  ce ébmaine ure  balënce  excédentaire. 
L'une est celle des Etats-Unis,  qui  rassemblent  à  eux  seuls une 
part décisive  de  la production industrielle du  monde  et beaucoup 
plus  de  la moitié  dans  le secteur des  industries  avancées.  La 
deuxième  est tout  au  contraire celle de  pays  suffisamment petits, 
mais  comme  la Suisse,  suffisamment  spécialisés  pour  développer 
sur  un  champ  limité  des  techniques  dont  les autres  pays  sont 
avides.  Pour  les autres  pays,  il n'est pas  surprenant qu'ils 
aient une  balance  de  brevets et de  licences  amplement  défici-
taire  un équilibre ou  un  excédent  pourrait être le signe 
qu'ils se désintéressent  du  progrès  technique  ou qu'ils poursui-
vent une  autarcie ruineuse  en matière  de  technolog;Le.  L'impor-
tance des  achats  en  la matière  peut  témoigner  de  l'attention que 
porte chaque  pays  à  la possession des  techniques  les plus moder-
nes.  Et c'est beaucoup plutôt le chiffre des  ventes  de brevets 
et de  licences,  que  le signe  ou  le montant  de  la balance,  qui 
caractérisera l'avance technique d'une  économie. 
G.  Recherche,  croissance,  exportation 
Ainsi  l'intensité des  échanges  technologiques  explique  assez 
largement  qu'on n'ait pas  trouvé  de  corrélation entre  l'impor-
tance  de  la recherche et la rapidité  du  taux de  croissance.  Ce 
taux est en  moyenne  plus  faible  aux Etats-Unis et en Grande-
Bretagne  que  dans  la Communauté  et encore  plus  qu'au  Japon.  L'a-
chat  systématique  de  la connaissance,  tel que  le pratique le Japon, 
constitue une  gigantesque  économie,  surtout si les ressources  in-
tellectuelles et financières  peuvent être concentrées  dans  des 
voies  inédites  ou  des  perfectionnements  fructueux. I/4/32 
L '-absence  de  corrélation avec  la croissance s'explique 
aussi par  l'orientation des  dépenses  de  recherche,  la stérilité 
relative de  celles qui vont  à  la défense  en comparaison  de  celles 
qui ont directement  pour  point d'application les utilisations 
économiques.  En  revanche  l'avance technologique constitue ur.. 
atout majeur  dans  les échanges  internationaux.  Une  étude  de 
Donald Keesing  fait ressortir que  les Etats--Unis  ont une  pro-· 
portion d'autant plus  importante  du  total des  exportations  du 
groupe  des  Dix  (l}  qu'il s'agit d'industries ou  l'affectation de 
savants et d'ingénieurs  à  la recherche est proportionnellement 
plus  importante  dans  l'emploi total.  Un  tableau présenté  par 
l'O.C.D.E.  met.  en évidence la part majeure  de  l'Amérique  dann  les 
exportations des  industries ou  des  produits  fondés  sur  la re--
cherche  intens:ive. 
(1}  Etats-Unis,  Canada,  Grande-Bretagne,  Allemagne,  France,  Italie 
Belgique,  Pays-Bas,  Suède,  Japon,  qui  jouent un  rôle parti-
culier  dan.s  les  accords  financiers  mondiaux et auxquels s'est 
jointe la Suisse. I/4/33 
PART  DES  PAYS  DE  L'OCDE  DANS  LES  EXPORTATICNS 
DES  INDUSTRIES  00  DES  PROIUITS  FeNDES  SUR  LA  RECHERCHE 
Etats-Unis  31,1 
Allemagne  21,1 
Royaume-Uni  13,9 
France  6,5 
Japon  5.9 
Italie  5.7 
Pays-Bas  5.9 
Belgique  3,0 
Canada  2,9 
Suède  4,0 
Source  o.c.D.E.  Third international Conference of 
Ministers of Science of OECD  countries 
Or,  l'avantage des industries nouvelles  est  de bénéficier au départ  d'une rente;  en d'autres 
termes,  les recettes de  l'exportation peuvent  ~tre tirées d'un effort  en  ressources réelles d'autant 
moins  lourd  que  le marché  permet  des prix plus élevés  :  la technologie  avancée  améliore  les termes de 
l'échange.  L'Europe est-elle condamnée  à  laisser cet  avantage  à  l'Amérique? 
Pour  autant  que la recherche est  f.avorisée  par l'énormité des  dépenses publiques qui  lui  sont 
consacrées,  il se pose une  interrogation majeure.  En  un  sens,  on  pourrait dire que,  dans la mesure  où 
les produits  américains  incorporent  ces progrès techniques,  l'Europe qui  les reçoit  est  subventionnée 
par le contribuable américain.  Mais  cet  avantage  instantané risque de  se  payer cher à  terme.  C'est dans 
le processus  même  d'étude  et  de mise  au  point qu'un pays  ou  une  industrie acquiert  la connaissance et 
même  le tour de  main,  forme  des  équipes qui  à  leur tour transmettent  leur savoir et leur habilité. En 
d'autres termes,  tout  retard pris menace  d'avoir un effet  cumulatif.  Et  les conditions de  concurrence 
ne  sont  pas à  considérer sur  le moment,  mais  dynamiquement  et  en vue  de  l'avenir. 
Plus  que  la recherche,  un  élément  évident  de la croissance,  c'est la rapidité  avec  laquelle 
les produits nouveaux  s'étendent à  la dimension  du  marché  et  les procédés plus  économiques  ou  plus 
précis  se diffusent à  travers les industries directement  concernées. I/4/34 
H.  La  diffusion 
Malheureusement  cette diffusion se  prête difficilement  à 
une  mesure  globale.  On  croit pouvoir  noter un  raccourcissement. 
progressif de  l'écart entre la découverte  et la première  appli··· 
cation,  de  l'intervalle entre la première application et la 
généralisation technique.  Un  passage  du  livre de  Jean-Jacques 
Servan-Schreiber  donne  !•indication suivante  :  "Pour  passer  de 
l'invention scientifique à  l'e:Kploitation industrielle,  il a 
fallu  : 
- 112  ans  pour  la photographie  (1727-1839) 
56  ans  pour  le.téléphone  (1820-1876) 
35  ans  pour  la radio  (1867-1902} 
15  ans  pour  le radar  (1925-1940) 
12  ans  pour  la télévision  (1922-1934} 
6  ans  pour  la bombe  atomiquE~  (1939-1945) 
5  ans  pour  le transistor  (1948-1953) 
3  ans  pour  le circuit-intégré  ( 1958-1961) Il 
Une  étude  conduite  par  le National Institute of Economie 
and Social Resea.rch  à  Londres  a  relevé dix procédés  modernes  et 
cherché,  par  enquête directe  auprès  d'un certain nombre  d'en-
treprises,  à  qu•:üle  date et au bout  de  quel délai elles les ont 
adoptés,  quel  pourcentage de  la production relevait de  la tech-
nique  nouvelle  au  bout d'une  période donnée.  Contrairement  à 
l'attente, il a  pu  a.pparaîtr'=!  dans  bien des  cas  que  le procédé 
nouveau était plus  rapidement  introduit dans  des  entreprises 
moyennes  que  dans  les plus grandes,  écrasées  par  la lourdeur  des 
investissements  anciens  qu • elles continuaient  d 1 amortir.  Quel-· 
quefois  aussi,  même  pour  une unité  nouvelle  de  production,  la 
lenteur  des  mécanismes  de  décision dans  les  entrepri~es les plus 
grandes  a  fait  manquer  l'occasion de  passer  à  un  mode  de  produc-
tion beaucoup plus  avantageux.  Une  enquête  menée  par  le Congrès 
américain sur  la concentration  a  fait porter  un  de  ses  volumeE  de 
hearings  sur  son rapport  à  l'innovation,  et elle  a  aboutit  am·: I/4/35 
mêmes  doutes.  Un  programme  de  recherche est en cours  au National 
Bureau of Economie  Research  à  New  York.  La  première  étude porte 
sur le procédé  de  fabrication  de  l 1acier à  l 1oxygène.  Elle met 
au  point une  méthode  qui  ne  se contentera pas  d 1être descriptive 
on s•efforce de repérer  les corrélations  avec  les causes qui 
expliquent la vitesse de  diffusion,  notamment  le  stock de  maté-
riel existant,  le taux de  croissance de  l 1industrie ou  de  la 
firme,  les ressources  financières  propres,  finalement  les atti-
tudes de  la direction.  Des  données  plus  étendues  en  dehors  de 
ce cas pilote ne  sont pas  encore disponibles. 
Pourtant,  en termes généraux,  1 10.C.D.E.  croit pouvoir  noter 
que  la vitesse de  diffusion des  innovations est plus grande  en 
Amérique  que  dans  les autres  pays  de  l'organisation,  mais  qu 1elle 
tend  à  s'accroître plus  rapidement  dans  ces  autres  pays  qu•en 
Amérique.  Elle confirme  en tous  cas  qu 1il y  a  là un  des  secrets 
de  l'extraordinaire progrès  du  Japon.  Car  on est frappé  d 1y 
voir  qu•une  innovation une  fois  lancée est presque tout de  suite 
d 1application générale.  On  sait d'avance,  avec  plus  de  certitu-
de  qu'en Amérique,  que  toute porte  en glace d'un bâtiment  moderne 
est à  ouverture automatique.  Toutes  les moquettes  sont de  grande 
largeur,  il n'est plus question de  coudre  un  à  un  des  lais étroits. 
Et  quand  on  monte  dans  un taxi,  le chauffeur,  depuis  son volant, 
ouvre et referme  la portière en réduisant considérablement le 
temps  d'arrêt pour  la montée  ou  la descente des voyageurs,  et les 
à-coups  dans  la circulation. 
Mais  au total, il faut bien reconnaître qu'on ne  procède 
jusqu'ici que  par  coups  de  sonde,  qu•on  ne  dispose  que d'indica-
tions  fragmentaires.  Seuls  des  recensements  généraux permet-
traient de  repérer  sur  une  base  assez  large cet élément décisif 
de  l 1évolution économique  et de  la capacité concurrentielle  : 
les différences entre pays  et entre industries  dans  la vitesse 
moyenne  de  diffusion des  techniques  nouvelle~. I/4/36 
L'autre considération essentielle,  c'est la répercussion 
des  techniques  nouvelles,  au-delà  de  l'industrie directement 
concernée,  sur  une  part  sans  cesse  plus  large des  activités.  Tel 
est le sens  des  retombées  technologiques,  ou  de  ce  que  les AméJ::i-
cains  appellent le "spin-off"  ou  le  "fail-out".  On  sait avec 
quel  dogmatisme,  et sans  souci d'une  exacte mesure,  des  projet~. 
avancés  mais  coûteux ont été  justifiés au  nom  du  bénéfice qu'en 
tirerait l'ensemble  des  industries.  Mais  si les entreprises doi-
vent  s'équiper  pour  satisfaire à  des  spécifications rigoureuses 
qui  ne  joueront qu'une  fois,  sans  que  les commandes  soient renou-
velées,  l'effort initial est immense,  l'avantage effectif limité. 
Plus  encore,  il y  a  sans  doute  un  ordre  à  respecter  dans  le dé-· 
veloppement  des  industries,  et des  proportions  à  observer dans 
leur  importance relative. 
Un  des  collaborateurs  de  1 10.C.D.E.  a  tenté de  résumer  la 
position relative des  membres  de  l'organisation en retenant six 
indicateurs, 
- 1 1 origine des  llo innoVëltions  importantes  depuis  les deux 
guerres  mondialE!S, 
- les recettes  au titre des brevets,  licences et accords 
techniques, 
- les  importations  de  technologie nouvelle  par  le Japon, 
- le  nombrE!  de brevets pris  à  l'étranger, 
- le comportement  à  l'exportation dans  les industries  fondées 
sur le recherche, 
et,  finalement,  des  groupes  df!  produits  de  même  type. 
Le  tableau suivant,  emprunté  à  ce travail,  présente le cl.:ls-
sement  des  pays  au  regard de  ces différents  indicateurs~ les réa-
lisations sont corrigées  en tant  que  de  besoin pour  tenir compte 
des  différences  de  dimension,  représentées  par  les effectifs dans 
l'industrie de  transformation. Tableau  12 
INDICAJEURS  DE  L'INNOVATION_1~CHNQJ~~QUEJ~NS DIX  PAYS 
1  2  3  4  5  6 
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La  tentatiVE! est poussée  plus  loin et s • efforce de  remonte:t~ 
aux causes.  Comme  il y  a  entre les différents repères un  degré 
suffisant de  conc:ordance,  un  indicateur composite est calculé, 
qui  permet  de  ranger  les  pays  suivant une  échelle unique.  Cetb;! 
mesure  ordinale  E~st alors mise  en  con~élation avec  l'ordre dans 
lequel  se  sitt1ent  les mêmes  pays  quant:  à  un  nombre  de  caractéri~•­
tiques  apparemment  intéressantes.  Deux  idées  préconc;ues vuient 
leur valeur s'estomper  :  l'importance du  nombre  de  chercheurs 
dans  la part de  la population qui  a  reçu un niveau d'éducation 
élevé,  l'importance  des  dépenses  publiques consacrées  à  la re-
cherche.  Au  contraire,  les trois rela1:ions  les plus  nettes  s 1 éta-
blissent avec  la vigueur  de  la recherc::he  fondamentale,  avec  la 
part de  la reche:rche  conduite et financée  par  l'industrie elle-
même,  finalement  avec  l'existence de très grandes  firmes. 
I.  Les bases d'une politigue 
Telle para!t être la base de  fait dont doit s'inspirer une 
politique. 
Une  étude  issue de  la Brookings  Institution explique  clai~e­
ment  les coûts et les chances  de  différentes stratégies. Elle part 
d •  un modèle  interne.  Elle dist:ingue  dans  l'innovation quatre 
phases.  La  première est celle de  l'invention,  la deuxième celle 
de  l'imitation - par  achat  de  licences généralement  accompagné 
d • un effort de  perfectionnement: -,  la troisième celle de  la concur-
rence technologique  où plusieurs  firmes  exploitent des  procédés1 
encore nouveaux,  la quatrième celle de  la production standardis1ée. 
Au  rebours  de  l'hypothèse célèbre de  Schumpeter,  les grandes  en-
treprises n'ont pas  de  privilège dans  la première  phase  :  sam; 
doute  y  a-t-il u.n  trop grand écart dans  la hiérarchie entre les 
techniciens des  laboratoires,  capables d'apprécier toutes  les 
chances  d'une  recherche,  et les dirigeants  qui  prennent  la déci-
sion en fonction d'une  vue  d'ensemble  et de  c.onsidérations  finan-
cières.  De  là,  dans  l'expérience américaine,  la part très  frappante I/4/39 
des  entreprises qui  sont parties d'une petite dimension mais  d'une 
grande découverte,  sur  laquelle elles ont  fondé  une  croissance 
rapide.  Au  deuxième  stade,  tout dépend  du  degré  de  monopole  dont 
disposent  ou  que  conservent  les détenteurs  de brevets  :  la pro-
tection n'est  jamais  absolue;  une  politique d'octroi généreux de 
licences peut  répondre  à  un  intérêt financier  ou  à  la crainte  d~ 
l'opinion.  Au  troisième stade,  l'avantage des  grands  labora-
toires pour  la mise  au  point des  procédés,  pour  la diversification 
des  applications,  se manifeste pleinement  comme  celui d'une di-
vision du  travail plus  poussée et d'une organisation bien réglée. 
Quand  enfin le produit devient banal,  les économies d'échelle 
jouent  à  plein. 
La  même  analyse  peut s'appliquer dans  la concurrence inter-
nationale.  L'effort de  recherche est fonction  de  la taille du 
marché,  mais  le marché  intérieur paraît plus  sûr  que  ceux du  dehors 
qui risquent  souvent d'être protégés  par  des  mesures  directes ou 
camouflées.  En  d'autres termes,  les marchés  intérieurs et les 
marchés  extérieurs sont affectés d'un coefficient subjectif iné-
gal.  D'où  l'avantage de  l'Amérique  sur  les autres pays.  Inverse-
ment,  la mise  en communication des  marchés  suscite une  concurrence 
aux  innovations.  Ceux qui  acquièrent des  techniques  pour  les per-
fectionner  se trouvent  dans  la situation de relative égalité qui 
caractérise le deuxième  stade,  celui de  l'imitation.  Tenter un 
rattrapage,  c'est au  contraire se condamner  à  une  dépense  propor-
tionnellement d'autant plus élevée que  le troisième  stade,  celui 
de  la concurrence technologique,  est déjà atteint ailleurs.  Les 
pays  qui  se  lancent dans  cette voie risquent  de  manquer  l'occasion 
d'être les premiers  à  introduire d'autres  innovations,  c'est-à-dire 
à  bénéficier des  avantages,  obtenables  même  à  échelle réduite,  qui 
accompagnent  le premier  stade. 
J.  La  divergence  des  efforts 
ces faits et ces  analyses  permettent d'interpréter les I/4/40 
succès et les échecs.  Face  au  défi t:echnologique,  la politique 
des  différents  pays  autres  que  l'Amérique  a  été profondément di-
vergente.  D'un côté,  la France,  et plus  encore  la Grande-Bretagne, 
ont consenti  de  grands efforts pour  ëtssurer  leur  présence  dans 
les secteurs les plus  avancés  :  c'est peut-être la direction 
qui s'est révélée erronée;  car on  s'aperçoit que  le plus gros  des 
dépenses  de  recherche  a  été engagé  dans  les même  voies  où s'était 
affirmée  l'Amérique.  Le reste des  pays  de  la Communauté  ont 
d • abord  paru  prE"ndre  leur parti de  1
11 avance  américaine et se sont 
cantonnés  pour  l'essentiel dans  les secteurs qu'ils pouvaient 
immédiatement  développer  avec  le  plu:~  de  fruit.  Bien entendu, 
une telle division est une  simplification.  On  sait les progrès 
récemment  accomplis  par  l'Allemagne  dans  le domaine  des réacteurs 
ou  des  ordinateurs,  l'intérêt qu'elle prend,  ainsi que  les Pays-
Bas,  très bien placés  dans  l'électronique traditionnelle et déjà 
dans celle des  ordinateurs,  à  de  nouveaux procédés opérant par 
centrifugation la séparation isotopü:rue  de  l'uranium.  Mais il 
faut bien réfléchir sur  la politique  japonaise qui,  plutôt que  de 
se modeler  sur  les orientations  de  recherche  américaines,  a  déli-
bérément choisi d'importer  les connaissances et les techniques 
déjà existantes,  de  spécialiser la recherche  neuve  sur  quelques 
industries où  le Japon acquérait un  marché  international.  L'exem-
ple le plus typique  se situe dans  la photographie et l'optique; 
à  une  date toute récente,  dans  le domaine  de  l'alimentation,  le 
Japon paraît faire une  percée  spectaculaire en  fabriquant  à  pëLrtir 
de  soja,  bientôt d'algues,  et peut-être de  pétrole,  l'équivalent 
de  la viande,  à  un  prix qui  en deviendrait peut-être une  fract:ion. 
Les  choix opérés  par  les  pays  de  la Communauté  se reflètemt 
dans  les dépenses  des Etats pour  la recherche et le développenent. 
On  constate d'abord de  grands  écarts puis  un certain rapproche-
ment.  L • étude qui vient d'être menée  au  ni  veau  de  la Commiss:.on 
européenne  fournit  là-dessus  des  données  récentes.  Comme  le tableau 
ci-après  le fait apparaître,  la France  dépense  proportionnellement 
beaucoup plus  que  ses voisins;  elle ralentit aujourd'hui  son effort 
cependant qu'ils l'accélèrent. I/4/41 
Tableau 13 
DEPENSES  DES  ADMINISTRATIONS  PUBLIQUES  CENTRALES  EN  R-D 
A  B  F  I  PD  CEE 
1.  Dépenses  1969,  en  millions 
d'u.c.-totales  1.439  106  2.008  334  271  4.158 
-civiles  1.166  103  1.391  320  256  3-236 
-contributions 
internationales  144  15  21t7  50  17  473 
2.  Taux  de  variation annuel 
moyen  des  dépenses  (x) 
1967-69  (%)  8,0  9,5  8,5  8,0  15,3  8,7 
1969-70  (%)  13,0  16  8  - 5.8  37,2  ~  13,7  6.0 
3·  Dépenses  1969  par  habitant, 
en u.c.t  t  1  - o  a  es  24  1'1  40  6  21  22 
-civiles  19  11  28  6  20  17 
4.  Dépenses  1969.  en % du  PIB 
-totales  1',0  0,5  1 '4  0,4  1,0  1, 0 
-civiles  0,8  0,5  1. 0  0,4  0,9  0,8 
5·  Dépenses  R-D,  en % des  dépen-
ses  totales des  administra-
tions  publiques  centrales 
1969  ,n.d.  n.d.  .  n.d.  n.d.  n.d.  n.d • 
(1967)  (3,8)  ( 1 '7)  (6. 9)  (1.9)  (3. 7)  (4.'5) 
Source  données  rassemblées  par le  groupe 
Commission  européenne.  Le  Financement  public de  la Recnerche  et du 
Développement  dans  les  pays  de  la Communauté.  1967-1970 I/4/42 
Le  rapport entre les dépenses  publiques et privées est rnis 
à  jour pour  1967  dans  un tableau qui exclut les sciences  soc:~ales 
et humaines.  Il fait  à  nouveau  apparaître une  part du  finance-
ment  public  plus considérable en France  que  dans  les autres  pays, 
mais  une  avance  des  Pays-Bas quant  au  pourcentage  du  Produit na-
tional absorbé  par  le programme  global de  recherche  :  la dirrten-
sion des grandes  entreprises néerla.ndaises contribue  largement 
à  expliquer ce  décalage. I/4./43 
Tableau  14 
Effort  global  en  R-D  des  Paya  de  la Communauté  en  1967 
(Sciences  sociales et humaines  exclues) 
A  B  F  I  PB  CEE 
~------------------------------~----~-----~----~~----+-----~----~ 
1.  en millions  d 1u.c. 
Finance~ent public 
(Etat  +  erseign.  supérieur)  1.056 
Finance~ent privé 
(entreprises et  ISBL) 
Effort  global 
2.  en  % 
Financement  public 
Financement  privé 
Effort  global 
3·  en  % du  PIB 
Financement  public 
Financement  pr1vé 









77  1.731 
114  796 













227  211  3-302 







0,3  0,9 
0,4  1  1,4 







Source  Réponses  aux questionnaires  OCDE  pour l'année  1967 
Commission  européenne,  le Financement  public  de  la Recherche  et du 
Développement  daris  les  pays  de  la Communaùté.  1967-1970 I/4/44 
L • évolution au  cours  des  dernii~res années  révèle  un certain 
parallèlisme dans  la croissance des  dépenses totales de  recherche, 
qui suit celle des  ressources  nationales,  sauf  aux  Pays-Bas  où 
elles s'accroissent deux  fois  plus vite.  Les  écarts de  pays  à 
pays  tendent  à  se combler  en  1970,  avec  une  régression en France, 
,.,u_n  bond  en Italie.  Ce  résultat d • ensemble  est dominé  par  1
1 évo-
lution des  dépenses  publiques de  recherche  elles vont être 
freinées  en France,  accélérées  en Italie;  en Allemagne  leur part 
s 
1 est accrue  dans  le total des  mass•es  budgétaires. 
L
1analyse  des  dépenses  publiques  de  recherche fait apparaître 
que  seules  l'Allemagne et surtout la France  en  consacrent une 
fraction  importante  à  la défense;  au  contraire,  dans  la promction 
générale des  connaissances,  la Franee  a  le taux le plus bas,  les 
Pays-Bas  le plus élevé. I/4/45 
Tableau  15 
Crédita  des  administrations publiques  centrales en  R-D 
par  ~randes catégories d'objectifs 
en % 
No  grandes  catée;ories  chapitres 
A  B  F  I  de  la NABS 
0  Défense  3  19  3  30  4 
I  Technologies  avancées 
(nucl. ,  e sr-ace,  in  forn:a tique)  1+2+9  25  30  25  36 
II  Crédita  à  finalité  sociale  4+5+6+10  6  8  7  8 
III Crédits  à  finalités 
agricole  et  industrielle  7+8  7  16  15  8 
IV  Promotion  gér.érale  des 
connaissances  11+12  43  43  23  44 
Total  lOO  lOO  100  lOO 
Source  donn,ea  rassemblées  par le  groupe 
PB  CEE 
5  22 
14  25 
13  7 
16  12 
52  34 
100  100 
Commission  européenne.  Le  Financement  public de  la Recherche et du 
Développement  dans  les pays  de  la Communauté.  1967-1970 I/4/46 
Le  tableau suivant présente les moyennes  communautaires  par 
habitant,  exprimées  en unités  de  comp·te,  des  dépenses  globales af-
fectées  à  différ,ents objectifs,  en mentionnant  à  chaque  fois  les 
pays  qui  se distinguent par  un effort particulièrement poussé. Tableau  16 
DEPENSES  RD  PAR  HABITl\.N'l'  EN  UC  - TABLEAU  COMPARATIF  DES  RANGS  RAPPORTS  ENTRE 
VALEURS  LES  PLUS  ET  LES  NOI:t<!S  ELEVEES  ( 1969) 
POPULJ..'l'  BR/:•ll~ar;ne  B/E9_l~ict!e  Frkr/Fra_~c-~--!.t:~l..~  Nèljel_~s-Bo..s  Ge:;,eins_~;..!./Corr._;'l'.:_~n. 
B'""''"'"'"";::·!  o0,5L)o  l  l<  1  9,l•o7  !  R  1  .501332  h.  53-ll!oj  1 RT121""8.39  "t""R;I  1ê-bl~ 1:2up.1;5  J  ~v  vL.:\.'....o  ~ 1  1  !  1  ••  1  '..  1  ..  ~  ' 
1•  :-~D  ~uc~~a~r:  --~  .3,93  ~~  2,54  3  6,73  1  1,90  5  1  2,08  1 41  3,9  1  .3,6  ! 
OEJECTI:FS-ZIELI: 
J>.O:;JlCr  • ._h\!:1;.<;  - i  1 
~.  ~~f:~~- ",.~  ,  \  1,.53  2  o,'lLt  ~+  2152  11  0,32  5  o,~2  1  j  1,4  j  o,~  j 
•·~.L ••  c.ll':l~O-"'Ch:J:1~  1 
;.  e:~;:;;, ,  .. __  J 4,52  1  zj  0,26  1 4•1  12,2?  1  0,26  .  4• 1  1,14  1 3  1  '•4,9  1  47,2 
t.  }~l.l~~""~~;~~atre  j  0  38  1  1  0  27  ~~~  0  37  1 2  i  0  10  5  1  0,35  1 3  ,.  0  3  1  .. :S 
!rd.  Um~1elt  '  1  ~  _  __' __  L  1  1  1  _  1  .  .;), 
:;.  ;:~~~d.'ceits>let"~~n  -- 1  0,47  131  0138  Lf  1  0184  j2  0118  15  0,89  j  1  1  0 15  !  419 
,.  !·~_ilieu  i.:u:;.o.in  1  0  25  3  1  0  20  4  1  05  1  0113  5  0165  2H5  1  8  1  :;) ..  ~,  hl  T...,  • :""),  J- ,  t  t  J  J 
7  P~:~~~t~~~~&  ~çir.oJe  1  o 1;.8  41  0  62  3  183  2  0  23  r-;-I-;-9B-t-;  0  9  1  8  6  1 
•  L·mr!w.  Froàt!ld iv  i tat  '  1  1  1  '  _--J  __  ,_  '  _  ' 
3•  P_roductio~.  indu~~r~  ..  1 1,22  '.3-h.  1,18  \4  4,05  111  0,31  j5  1,42  2  1  1,7  113,1  1•  Jndustr.  Prnduk.1v1tat  ~  _  .~ 
.j  lnror~::;.tiq>..:.el  ;.;.utorn.  0  -'+9  12  0,01  5  0  .55  1  0105  14  0,09  3  0,3  55,- t' 
o  TYJ.  J\uto'!lrJtisicr:lnr>:  1  '  ·  1  L  1 
10  Scie:nceG  COCo  h\.:.m.  0  40  l3  1  0  10  4  0  43  2  0  C8  -~5  0,73  1  0,3  ~~  9  7 
"Sc~i.:-,lv::i.ssen:=:r.hafteL  1  1  1  1  _  '  1  1 
--SüUS-Tu:J.'l,:L  1  a  10  13  67  12  1  6130  4  .30,69  1  3156  15  10,2  13  14,7  1  8,6  . 
Z\"riSCHE:,:SU?·!?·~E  bis  ' 
P~om.Gènoàes cono. 
1. -hors l!nivE'raités-
Allg.  Wissens~udftsj5rdg. 
-ousscrh.d.HochschuJen 
1  i  1  1  1  1  -
1 
1,97  !21  1,18  3  .3,5.3  1  o,71  15 
2,03  1 
2  1  .3,.52  4  \  5, 62  8,15  .3 
1,11  4 
9,78  1 
---~ 
~O~~L - sans defense 
~~E~~ - ohne  Verteidig  .-
TG:i:.~L 
I.NGE.::iAHY.T 
19,27  13 
1
. 10,73  ~  lz~;~~  \  1  1  6,  __  o_-+l_5_r~-. 






•  Dépenses  non ventilées 1  nicht  auf'ge  schl'ii.so$elt  •  1/L!- ex  equo 
1,9  5,0 
5,6  4,8 
1713  4,6 
22,2  6,4 
Source  OSCE.  Le  Financement  public de  la Recherche et du  Développement  dans  les  pays  de  la 





Cette analyse fait suffisamment  apparaître  l'absence d'une 
politique  commune  en Europe  pour  ce  qui  conunande  l'avenir. Et 
plus  particulièrement la réduction des  dépenses  nucélaires  ou 
spatiales qui  es1t  en train d'intervenir traduit la réduction des 
contributions  à  des  projets  internationaux. 
K.  L'échec  des  tentatives  internationales 
On  se trouve  ici devant  un  paradoxe  assez effarant.  Tout 
montre  que  ce qui est décisif  pour  le développement  des techni-
ques  avancées,  c'est l'étendue du  marché.  Les  dépenses  de  recher-
che  peuvent être si formidables  que  seules de  grandes  séries per-
mettent  en  fin de  compte  de  les amortir.  Il suffira de citer tm 
seul  exemple,  celui de  l'aéronautique,  où  la mise  au  point d'un 
prototype  demande  plusieurs milliards de  dollars.  L'exemple bri-
tannique paraît également probant. 
La  Grande-Bretagne,  dans  certains cas,  avait pris de  l'avance. 
Ainsi  pour  les  avions  à  réaction,  les réacteurs nucléaires  ou  :Les 
hydro-glisseurs..  Mais  ce  qui  a.  manqué,  ce  sont les  débouchés 
intérieurs ou  extérieurs  pour  atteindre  immédiatement  une  cadence 
suffisante de  production.  Plus  grave~ encore,  il n'y a  pas  d'ex-
périences  de  laboratoire ni d'essais si rigoureux soient-ils q.li 
puissent équivaloir  aux  mises  au  point que  permet  une  expérien:::e 
étendue et prolongée  :  l'industrie automobile  en fait la preuve, 
et il faut  des  mois  sur  les grandes  séries pour  révéler et corri-
ger  les défaillances d'un modèle. 
Or  c'est dans  le secteur des  industries  avancées  que  les 
dimensions  du  marché  qu'offrait pour  la première fois  la création 
de  l'Europe ont été le moins  E!:Xploitées.  Mieux  même,  les entre-
prises  communautain~s ou  internationales qui  répondaient  à  cett~e 
exigence  ont été progressivement  déviées  ou  vidées  de  leur  cor1tenu. 
On peut  résumer  brutalement  la situation.  Dans  beaucoup  de I/4/49 
secteurs de  pointe,  les pouvoirs publics  sont prépondérants  par 
le volume  de  leurs  commandes.  Or  chaque Etat les réserve  à  ses 
industries nationales,  d'autant plus  strictement qu'il y  a  versé 
plus d'argent  pour  leur recherche et qu'il espère  le récupérer 
de  la sorte  en net,  il n'y a  pas  ici de  marché  commun.  Même, 
une  opinion publique  mal  informée agit dans  ce  sens.  Quand,  par 
une rare exception,  une collectivité néerlandaise  a  passé  la 
commande  d'une centrale atomique  à  un concurrent allemand  de 
l'industrie nationale,  parce  que  les conditions offertes étaient 
plus  favorables,  cet acte de  bonne gestion fut  dénoncé  dans  cer-
tains milieux au  nom  des  risques qu'il faisait courir  à  l'emploi. 
La conséquence,  c'est que  dans  le domaine  même  où  le Marché  Com-
mun  aurait da offrir les perspectives  les plus  neuves,  on voit 
subsister et se renforcer  des  monopoles  nationaux. 
Le  projet d'Euratom répondait  aux exigences  de  notre temps. 
On  avait clairement aperçu  la nécessité  pour  l'Europe de  parti-
ciper  elle-même  au  développement  des  techniques plutôt que  de  les 
importer,  c'est-à-dire de  former  ses techniciens et ses  entre-
prises  au  contact des réalités et des difficultés.  Mais  on savait 
bien aussi  que,  dans  un  domaine  aussi  incertain,  les chances  de 
succès  n'étaient appréciables qu'à condition de  pouvoir  s'engager 
dans  plusieurs filières  à  la fois.  Au  moment  où  l'Amérique était 
assez vaste et assez puissante pour  poursuivre des  essais  simul-
tanés  sur  35  modèles,  il fallait combiner  les efforts de  tous  les 
pays  européens,  faute  de  quoi  chacun d'entre eux ne  p~urrait s'a-
venturer  que  dans  une  ou  deux directions et,  en cas d'impasse, 
aurait tout perdu.  Il importe d'abord de  souligner  l'importance 
de  certains résultats.  La  mission technique confiée  aux centres 
de  recherche  a  été accomplie  par  la réalisation du  projet Orgel. 
certaines industries nationales  en tirent maintenant  le bénéfice. 
Et  dès  le départ une  voie capitale avait été ouverte  par un traité 
de  coopération avec  les Etats-Unis  où la Communauté  prise dans  son 
ensemble traitait sur un  pied d'égalité,  pour  un  échange d'infor-
mations  techniques  où elle avait tout  à  gagner.  on  ne  peut I/4/50 
cependant  cacher  les déceptions  que  laisse cette expérience.  Elles 
s'expliquent par  deux raisons essentielles. 
La  première~,  c • est que  chaque  pays  a  tenté de  faire  endosser 
au  financement  commun  les projets  les moins  prometteurs.  Les 
Etats  les  plus réticents devaient être sensibles  à  la dure  leç::m 
des  faits  telle filière nationale développée  à  grands frais 
n • a  pu  aboutir  ~i  aucune  vente  au dehors,  si ce  n • est celle d'un 
réacteur  payé  à  90%  par le Gouvernement  fournisseur,  et elle a 
d\l  finalement être abandonnée  après  de  co\lteuses  applications; 
des  pannes  prolongées ont alourdi  les investissements,  et de 
toutes manières  le courant produit n'a aucune  chance  dans  l'avenir 
d • obtenir un prix de  revient compétit.if.  La décision a  dû  être 
prise récemment  de  produire l'électricité nucléaire à  partir àes 
techniques  américaines. 
La  deuxième  raison,  c • est que  chaque  pays  attendait d • obt.enir 
pour  son  industrie l'équivalent de  sa contribution financière  : 
de  la sorte  aucune  division rationnelle du travail n • était  po~:­
sible,  et certains des  retards ou  des  pannes  ont été d\ls  à  ce que 
les commandes  avaient été confiées,  au titre de  ce  principe du 
"juste retour",  aux  entreprises de  tel ou tel pays  mal  équipéE!S  ou 
mal  préparées pour  les satisfaire.  Un  enseignement  se dégage 
immédiatement  de  là  :  une  coopération européenne  limitée  à  un 
secteur  aboutit  presque nécessairement  à  des  distorsions  de  cet 
ordre.  sur  un  t:msemble  plus vaste,  le  souci  d • équilibrer les 
contributions  e:t  les commandes  sera plus  spontanément  satisfa:i.. t. 
Ce  souci  de répartition entre les  industries nationales des 
pays  participants a  été poussé  jusqu'à la caricature dans  le cas 
des  deux organisations  spatiales  :  ELDO  et ESRO,  l'une s'atta-
quant  aux  lancEmrs,  l'autre aux  sat<:!llites.  On  sait quel  a  été le 
point  de  départ  :  la Grande-Bretagne  avait fini  par  fabrique:r 
une  fusée  à  propulseur  liquide qui  rattrapait un  stade  dès  long-
temps  dépassé  de  la technique  américaine,  déjà  parvenue  aux I/4/51 
propulseurs  solides.  Il lui fallait trouver  un  débouché.  Elle 
se déchargea de  son  invention sur  l'Europe,  ce  qui  ne  l'a pas 
empêchée  par  la suite de mettre  constamment  en  cause  un projet 
dont elle avait la responsabilité initiale.  Ensuite  les dif-
férents  étages et le satellite ont été répartis  en bloc entre 
les pays  participants.  Successivement,  c'était l'étage français 
et puis  l'étage allemand qui  ont provoqué  l'échec des tirs, et 
enfin,  comble  de  tout,  rien n'avait été prévu  pour  assurer  que 
les  lanceurs  d'ELDO  et les satellites d'ESRO  puissent être ajustés 
l'un à  l'autre. 
On  imagine  ce  que  peuvent  donner  de telles méthodes  dans  un 
monde  où  les entreprises multinationales spécialisent rigoureu-
sement  leurs établissements  ou  leurs  commandes,  jusque  dans  le 
détail des  pièces,  et organisent une  division du  travail plus af-
finée  que  celle qui  pourrait résulter du  marché  de  concurrence  le 
plus parfait.  Tout  à  l'opposé,  les institutions européennes  de 
recherche renforcent  les monopoles  nationaux et les incitations  à 
rebours  :  les entreprises allongent  les délais,  parce qu'elles 
sont  incertaines  sur  la continuité des  programmes:  maisaussi 
elles espèrent toujours une  rallonge  dans  la mesure  où  le gouver-
nement  dont elles dépendent  sera prêt à  accroître sa contribution 
pour  maintenir  leurs activités. 
Dans  le  domaine  aéronautique,  la coopération  a  pris davantage 
la forme  de  projets bilatéraux que  d'organisations multilatérales. 
Peut-être a-t-elle encore  transposé  au  plan international ce  qui 
est trop souvent  apparu  comme  le faible  des  techniciens  de  chaque 
pays,  la prouesse brillante préférée  aux projets capables d'ob-
tenir un  large marché.  Fallait-il se précipiter sur l'avion super-
sonique?  Sans  doute  les  ingénieurs  y  trouvent-ils une  occupation 
qui satisfait pleinement  leurs goûts.  Le  "Tupolev"  franchit  le 
mur  du  son  avant  le  "Concorde"  qui  ne  compte  encore  que  sur  un 
petit nombre  d'options.  Dans  le même  temps  l'Amérique  a  considéré 
les avions  a  grande capacité  comme  l'étape à  franchir  dans I/4/52 
l'immédiat avant  de  passer  aux vitesses supersoniques.  Le  Sénat 
a  même  supprimé  les crédits  pour  un  avion très co\lteux;  et ac-
cusé  d'avance  de  devoir  perturber  l'environnement.  En  prenant les 
projets dans  l'ordre inverse,  en  s'engageant  avec  retard dans  les 
gros porteurs,  lE!S  pays  européens  risquent  de  ne  pas  assurer 
l'emploi  de  leur main-d'oeuvre  aéronautique,  qui avait servi de 
prétexte social  êt  leurs  ambitions  secrètes de  faire pièce  à 
l'Amérique • 
L.  Une  politigue conunune  pour  1 'Eure~ 
Une  situation de cet ordre  exige un redressement urgent et 
la définition d'une politique.  Il faut d'abord que  les Gouver-
nements  se persuadent  que  leur  pratique de  réserver  leurs  com-
mandes  aux  indus1t:r ies nationales  accroît les co\lts  pour  le contr i-
buable et  retarde~ le progrès  des  industries.  Mais  il va de  soi 
qu'un changement  ne  peut intervenir que  par  accord et d'une ma-
nière coordonnée.  De  la sorte,  chaque~ Gouvernement  confrontant 
les offres de  son  pays  propre et ceux d'autres  pays  européens,  les 
industries auront toutes leurs chances  de retrouver un  marché  équi-
valent à  celui sur  lequel elles comptaient,  mais  dans  des  condi-
tions beaucoup plus rationnelles,  et finalement  à  l'avantage de 
tous. 
Au-delà,  il y  a  des efforts qui  ne  peuvent être entrepris 
qu'à  l'échelle de  la Communauté  tout entière et,  mieux encore, 
élargie au  moins  par  la présence  de  la Grande-Bretagne.  L'impor-
tance  des  dépenses  de  recherche,  la qualité des  savants et des 
techniciens britanniques,  la valeur  des  innovations réalisés  dE~ 
1' autre èôté  de  la Manche  font  assez  paraître que  l'apport de  :_a 
Grande-Bretagne serait essentiel,  et qu'on n'a pas  le droit de  le 
négliger. 
On  sait qUE!  le Premier Ministre Harold Nilson avait  lancé 
l'idée d'une  cor.~unauté technologique,  pour  éviter,  selon ses I/4/53 
termes  vigoureux,  que  les Européens  soient réduits  au statut 
des  Ilotes de  l'ère moderne.  Il est immédiatement  évident qu'il 
ne  saurait être question de créer un nouveau  cadre institution-
nel  au  moment  même  où  tous  les efforts vont  à  rassembler  les 
trois créés  par les traités européens.  Mais  il importe  de  donner 
à  la Communauté  une  dimension supplémentaire,  qui  répond  à  sa vo-
cation essentielle et aux exigences  de  notre  temps. 
En  matière de  techniques  avancées et de  projets  à  grande 
échelle,  les méthodes  du  Narché  Commun  concernant  les industries 
traditionnelles et les produits  déjà existants ne  sufiisent pas. 
Il faut  donc  étendre  les dispositions  sur  le financement  de  la 
recherche  qui  étaient prévues  dans  le traité sur la communauté 
Européenne  du Charbon et de  l'Acier et dans  le traité d'Euratom, 
mais  qui  sont absentes  dans  le traité de  Marché  Commun.  surtout, 
il est urgent d'écarter deux obstacles dont  on  a  vu  les effets 
désastreux. 
Sans  doute est-il naturel que  chaque  pays  souhaite trouver 
pour  son activité et pour  le développement  de  son  industrie des 
bénéfices comparables  à  la contribution qu'il apporte.  Mais  ce 
souci  aboutit  à  des  conséquences  absurdes  pour  autant  que  les pro-
jets européens  sont fragmentaires  et cloisonnés  :  ainsi de  l'atome 
ou  de  l'espace.  Si le champ  du  développement  co~~unautaire est 
au contraire élargi à  tous  les secteurs  de  pointe et à  toutes  les 
recherches  avancées,  la probabilité est forte  qu'une  division 
rationnelle du travail aboutirait d'elle-même  à  un  équilibre sa-
tisfaisant. 
L'autre difficulté procède  d'une  approche  coup par  coup dans 
la coopération bilatérale ou multilatérale.  Quand  un  pays  lance 
un  projet,  les entreprises  ne  savent  jamais  au  départ si elles 
auront  à  l'assumer tout entier ou s'il sera partagé  avec  d'autres 
partenaires,  qui  risquent de  changer  à  chaque  fois.  La  règle de-
vrait être,  quand  un  pays  veut  se  lancer  dans  un projet à  vaste I/4/54 
échelle qui représente un  bond  par  rapport  aux réalisations 
existan·tes,  qu'une option soit offerte=  aux  membres  de  la Commu-
nauté,  éventuell•ement  à  d'autres  pays  encore  :  le droit de  se 
joindre  à  un  projet,  en  y  apportant  la contribution industrielle 
et financière  appropriée,  deviendrait  le principe  au  lieu de 
constituer l'exception. 
Des  dispositions  de  cet ordre fourniraient un  cadre d'action. 
Elles ne  dispens,ent  pas  d'une  réflexion sur  les orientations qui 
éviteront de  répéter  à  l'échelle européenne  les erreurs  des Etats, 
et qui élargiront les chances  communes  de  nos  pays. 
Trois  idées  fondamentales  paraissent devoir être empruntées 
au  modèle  américain. 
Les  désillusions  en ce  qui  concerne  le développement effectif 
des  innovations  ne  doivent  pas  conduire  à  sacrifier la recherche 
pure,  à  concentrer tout l'effort sur  la recherche  appliquée.  I,' une 
et l'autre ne  sont  pas  concurrentes  mais  complémentaires.  La  mul-
tiplication des  prix Nobel  aux Etats-Unis  le fait bien paraître!. 
Mille  exemples  peuvent être cités dans  les  domaines  les plus di-
vers.  La  célèbre équation d'Einstein,  qui  faisait l'unité de  la 
matière et de  l'énergie,  a  été,  à  quarante  ans  d'écart,  l'origine 
des  explosions  atomiques.  La  chimie  a  découvert  des  produits qui 
ont une  action extraordinaire sur  le  système  nerveux  une  nou-
velle étape  ne  peut être accomplie  qu'en approfondissant  la con-
naissance  des  mécanismes  nerveux  eux-mô1nes.  Plutôt que  d'une 
opposition,  c'est d'une  inter-pénétration qu'il doit s'agir.  Et 
c'est elle qui  donne  son  sens  à  la communauté  de  recherche  que 
constituent  aux Etats-Unis  les  liens entre le gouvernement,  l'uni-
versité et l'industrie. 
En  ce qui  concen1e  les moyens  de  la recherche et les  chances 
de  l'innovation,  il faut bien compter  sur  les  corr~rnandes  publiques. 
Mais  tout  dépend  du  climat  dans  leque!l elles  s • insèrent,  de  la I/4/55 
méthode  qui est appliquée.  Si un petit nombre  d'entreprises pri-
vilégiées peuvent  compter  sur une  passation de  commandes  conti-
nue,  alors  même  que  leurs coûts  sont élevés  ou  leurs réalisations 
défectueuses,  elles se reposeront  sur cette assurance;  l'argent 
de  l'Etat sera gâché,  et les entreprises ainsi protégées  à  grand 
renfort de  dépenses  budgétaires  ne  seront  jamais compétitives. 
La  force  de  la puissance  publique  américaine,  c'est La  rigueur 
avec  laquelle elle met  les entreprises en concurrence  pour  les 
marchés qu'elle doit passer.  C'est cette coniliinaison-là qui  fait 
le plus défaut  dans  la pratique actuelle de  l'Europe.  Il faut 
dire qu'à  l'échelle des Etats,  étant donné  le petit nombre  d'en-
treprises présentes  dans  les secteurs  avancés,  et qu'on s'efforce 
encore  de  concentrer,  cette association nécessaire des  commandes 
et de  la mise  en  concurrence est presque d'emblée  impossible.  De 
là toute la signification du  marché  européen.  Les  entreprises 
n'auront  sans  doute  jamais  leurs chances  si le secteur public 
ne  leur offre pas  les débouchés  initiaux.  Elles  ne  subiront pas 
les incitations nécessaires si elles disposent d'un monopole, 
c'est-à-dire si elles ne  sont pas  constamment  soumises  au  risque 
que  d'autres les dépassent  par  des  méthodes  plus  modernes.  Le 
progrès technologique  exige  que  les entreprises se  sentent  à  la 
fois  constamment  soutenues et constamment  menacées. 
La troisième  leçon,  que  confirment tout aussi bien les  compa-
raisons  entre pays  européens  eux-mêmes,  c'est qu'on ne  développe 
pas  des  industries  avancées  sans  pouvoir  prendre  appui  sur une 
fondation très solide de  productions  industrielles classiques,  et 
d'abord de  constructions  mécaniques  et électriques.  Ainsi il y  a 
un  ordre  à  respecter.  Vouloir brûler les étapes,  se  lancer d'un 
coup,  par  illusion sur  les bénéfices  scientifiques de  l'opération 
ou  par  souci  de  prestige,  dans  les secteurs  de  pointe,  c'est 
s'exposer  à  des  dépenses très  lourdes  pour  des  effets limités,  et 
même  à  des  échecs  successifs.  L'Allemagne,  qui  a  attendu plus 
longtemps  que  la France  pour  aborder  les réacteurs nucléaires et I/4/56 
les ordinateurs électroniques,  est au:jourd 'hui la première  en 
Europe  à  obtenir  sur ces machines  de  notables  succès  à  l'expor-
tation.  C'est qu'il faut  d'abord établir une  base  industrielle 
assez  large  pour  qu'elle puisse recueillir les retombées  techno-
logiques qui,  à  défaut,  risquent de  SE~  perdre dans  le vide. 
M.  Les  choix 
Telles sont les évidences  quj  ne  peuvent être négligées.  A 
partir de là,  une  stratégie pour  l'Eu:rope  exige des  choix. 
L'imitation n'est sans  doute  pas  la meilleure voie.  L'exfé-
rience montre  que  des  programmes  qui  se  modèlent  sur  l'Amérique, 
qui  se  lancent par priorité en direction de  l'atome,  de  l'espace 
et des calculatrices électroniques,  risquent de  ne  jamais atteindre 
l'échelle nécessaire,  de  ne  rejoindre qu'avec  un retard croissa.nt 
des  stades atteints par  l'Amérique  un bon  nombre  d'années  aupa-· 
ravant et que  les derniers  progrès  font  apparaître périmés.  Il 
ne  faut  jamais répéter ce  qui  a  été fait ailleurs  :  il faut  t~;;mter 
de  l'acquérir pour  le compléter  ou  le perfectionner.  Cette  idôe 
a  commencé  partout de  se  faire  jour.  C'est ce qu'on appelle au-
jourd'hui en France  la recherche  des  créneaux,  c'est-à-dire deB 
interstices encore libres où  aucune  recherche  substantielle n'a 
été menée  et où  donc  un effort original peut s'insérer avec  fruit. 
Le  Groupe  de  la Recherche Scientifique constitué auprès  des Com-
muné:tutés  européemnes  a  recherché  des  projets concrets  qui  pour·-
raient être menés  conjointement  par  les pays  .membres.  Ce  n'est là 
qu'une  première  liste.  Les  conditions  de  succès,  c'est que  le::; 
capacités de  recherche et d'innovation existent en Europe  ou 
puissent être développées  dans  des délais assez courts,  que  la 
diversité soit assez grande  pour  que  tous  puissent participer 
selon leur vocation sans  qu'on soit obligé,  pour  assurer l'équi-
libre des  contributions  financières et des  participations maté-
rielles,  d'attribuer une  part des  travaux à  ceux qui  sont le moins 
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Un  autre choix doit être fait,  ou  une  autre tentation écartée. 
L'Europe risque de  retomber  trop aisément  dans  un  protectionnisme 
collectif qui  réclamerait des  préférences réciproques  dans  un 
marché  abrité.  L'expérience de  certains pays  européens,  comme 
la Suisse,  la Suède  ou  les Pays-Bas,  souligne assez tout l'inté-
ree qui  s'attache à  une  ouverture  sur  le monde.  Ce  n'est pas  que 
l'argument des  industries naissantes ne  puisse trouver ici ap-
plication  :  mais  tant qu'à protéger  au départ une  production 
jusqu'à ce  que  les hommes  soient  forrnés  et que  l'échelle néces-
saire soit atteinte,  mieux vaut que  ce soit à  la dimension euro-
péenne  qu'à celle des  pays  séparés.  Encore doit-il s'agir expli-
citement d'une protection temporaire et dégressive,  sans  quoi 
l'Europe  se  sera donné  au  mieux quelques  satisfactions passion-
nelles,  elle n'aura pas  accru  mais  diminué  sa capacité compétitive. 
C'est qu'une considération fondamentale,  qui  a  été trop 
souvent négligée,  doit orienter désormais tous  les efforts de 
recherche et de  développement.  Avant  de  se  lancer dans  une tech-
nique,  il faut  essayer de  prévoir  le marché.  Cette vue  prospec-
tive ne  peut s'arrêter aux frontières  de  la Communauté.  Et elle 
est d'autant plus nécessaire que  les dépenses  de  recherche  sont 
plus  lourdes et ne  peuvent être amorties  que  sur  des  séries plus 
longues.  C'est seulement  à  cette condition que  l'Europe assurera 
sa présence dans  les secteurs  les plus  avancés,  non  seulement  dans 
ses universités et ses  laboratoires,  mais  en  y  entraînant progres-
sivement  ses entreprises. 
Encore faut-il ne  pas oublier les disparités qui  les séparent. 
Le  Gouvernement  américain,  dans  la passation de  ses marchés,  s'est 
toujours  préoccupé  d'assurer  que  les grandes  entreprises qui 
jouent  le rôle de maître-d'oeuvre donnent  à  de  plus petites,  à 
titre de  sous-traitants,  les chances  d'une  spécialisation profi-
table et d'une technicité éprouvée.  Si ce  même  souci n'était pas 
présent  en Europe,  la volonté  de  pousser  à  tout prix le dévelop-
pement  des  techniques  de  pointe risquerait de  privilégier un petit I/4/58 
nombre  d'entreprises,  d'accroître l'écart qui  les sépare  de  la 
masse  des unités  de  production dans  le même  pays.  Or,  là se 
situe sans  doute~ le problème  le plus grave  de  l'Europe.  On  parle 
beaucoup de  la différence dans  les méthodes  de gestion,  on  ne 
compte  plus  les publications,  les colloques,  ou  les conférenceB 
qui mettent  en regard les responsables  européens et américains  : 
encore s'agit-il toujours  de  part et d'autre des  grands  seigneurs 
de  l'industrie.  Que.  le progrès  doive être sans cesse poursuivi, 
même  dans  les entreprises  les plus éc:lairées,  nul  n • en disconvient. 
Mais  l'effort le plus vaste et le plus difficile pour  l'Europe, 
c 
1 est d 
1 amener  au seuil de  1'  âge  mode!rne  la masse  obscure  de  ses 
entreprises. II/1/1 
DEUXIEME  PARTIE  - LES  STRUCTURES 
Aucune  économie  ne  forme  un bloc.  Aucune n'est si parfai-
tement  intégrée que  le niveau  de  développement  de  ses différentes 
régions  s'égalise; et même  une  tendance  peut  se  dégager  à  l'élar-
gissement  des écarts.  Les  différentes branches d'activité sont 
inégalement productives;  les unes  sont à  la pointe  du  progrès; 
d'autres demeurent  à  la traîne ou  reculent.  Mais  en fin,  les 
inégalités entre les entreprises,  non  seulement quant  à  la taille 
mais  aussi  pour  ce qui est de  la productivité,  du  dynamisme,  des 
investissements et finalement  des  revenus,  peuvent être plus 
considérables  à  l'intérieur d'un  même  pays  qu'elles ne  le sont  en 
moyenne  entre pays. 
On  touche  donc  ici un  point décisif.  Il y  a  dans  tous  les 
pays  industrialisés,  et même  dans  certains des  moins  développés, 
telle région,  telle branche  ou  telle entreprise qui est de classe 
internationale.  S'interroger sur la capacité concurrentielle d'un 
pays  ou  d'un  ensemble  de  pays,  ce devrait avoir  la possibilité de 
définir quelle part de  l'activité y  est effectivement  au  niveau 
des  concurrents  les plus  avancés.  En  d'autres termes,  sur des 
courbes  de  fréquence  le  long  desquelles  se répartiraient les 
entreprises en  fonction  de  leur productivité et de  leur potentiel 
d'expansion,  il faudrait  savoir où  se situe la coupure,  et par 
l'effet de  quelle cornbinaiSO!l  de  causes,  que  ce soit les traits 
propres  à  la région,  les caractères  du  secteur d'activité,  l'or-
ganisation interne des  firmes. 
Cette recherche si importante est aussi la plus difficile 
à  mener.  c'est seulement  à  l'occasion des  recensemen·ts  de  pro-
duction qu'il est possible de  découvrir  les dispersions  autour 
de  la moyenne et,  à  coups  d'ordinateurs,  d'opérer toutes  les 
classifications croisées qu'on voudra  pour tenter de  repérer les 
tendances  et les causalités. II/1/2 
Or  les recensements  de  la production industrielle n'ont 
lieu qu'à intervalles de  plusieurs  années,  même  dans  l~s pays  c:omme 
les E'tats-Unis  ou la Grande-Bretagne qui en ont une  grande  pra-· 
tique.  C'est seulement  pour  l'année  1962  que  les pays  de  la Com-
munauté  ont entrepris un recensement  industriel qui  pour  certaj_ns 
n'avait pas  de  précédent,  ou  dont  les précédents remontaient  pél.r-
fois  à  cent ans.  Tous  les résultats ne  sont même  pas  encore dis-
ponibles,  qu • ave,c  la rapidité des  changements  ils sont déjà  lar.-
gement  périmés.  Ils risquent de  servir davantage  à  satisfaire 
les curiosités intellectuelles des  économistes qu'à guider l'action 
future. 
Du  moins  un certain nombre  de  relations caractéristiques 
ne  se modifient  que  lentement dans  le temps  - par  exemple  la part 
de la valeur ajoutée  dans  le produit d'une branche  - de  sorte que 
des  extrapolations prudentes  sont concevables.  Les  recensemen1:s 
de  la population sont beaucoup plus réguliers et traditionnels, 
et donnent  du  mê!me  coup des  informations  sur  l'emploi,  la forma.-
tion,  et les conditions  du  logement.  Ils permettent  d • ailleur:; 
souvent  de  reconnattre  les erreurs qt:Li,  entre deux  recensement::;, 
se sont glissées dans  les estimations; faites  à  intervalles  plu::; 
rapprochés  :  les rectifications opérées  en France  sur  la popula-
tion totale,  l'  e~mploi salarié et le chômage  à  l'occasion du  re1::en-
sement  de  la population opéré  en  1968,  les découvertes sur le 
mouvement  des travailleurs du  sud vers  le nord  de l'Italie,  ma:r-
quent bien les limites des  estimations  intermédiaires. 
Ce  qu 
1 il serait le plus  .importëmt  de  mettre en évidence, 
c'est l'interrelation entre trois sortes de disparités,  celles qui 
séparent les  réçJions  d'un  même  pays,  celles qui  se constatent  en-
tre les branches,  celles qui  se révèlent entre  les entreprises. 
Il y  a  une  liaison entre la stagnation des  régions et le déclin 
de  leurs activités traditionnelles,  ou  aussi bien entre un  déve-
loppement  accéléré et les industries de  croissance,  mais  aussi 
les types d'entreprises.  .Hême  quand  les entreprises sont assez II/1/3 
largement réparties dans  llespace,  leur orientation et leur or-
ganisation peuvent  déterminer toute la distance  entr~ la prospé-
rité de certaines  zones et le sous-développement  de certaines 
autres. 
La  question n'est pas  seulement  de  savoir quelle part d'une 
économie est compétitive.  Il y  a  pour  la capacité concurren-
tielle d'ensemble  une  question plus globale.  Elle tient à  l'inter-
dépendance  qui  se manifeste  à  l'intérieur d'une économie,  et qui 
a  des effets tout différents suivant les politiques mises  en 
oeuvre.  Selon que  les régions  en déclin sont abandonnées  à  elles-
mêmes  ou  que  la collectivité vient à  leur secours,  il en résulte 
une  charge  inégale pour  les régions  les plus  dynamiques.  Selon 
la mobilité,  c'est-à-dire la rapidité du  passage de  secteur  à 
secteur,  une  économie  accélère ou ralentit son progrès.  Et enfin, 
toutes  les entreprises sont tributaires de  la qualité de  leurs 
fournisseurs et de  leurs clients. 
Cette interdépendance peut aboutir  à  un effet d'entratnement 
global  ou  au contraire tirer toute  l'économie  en arrière. 
on s'efforcera d'éclairer ces disparités par  les chiffres 
les plub  caractéristiques.  Trop souvent ils apparattront insuf-
fisants  ou  déjà reculés dans  le temps.  Mais  on  aura,  par  compa-
raison entre pays,  la chance d'analyser  les effets profonds  que 
peuvent  avoir des  différences d'attitude générale ou  des techni-
ques  particulières d'intervention. 
Ces  analyses  permettront de  conclure  sur  les éléments  qui 
déterminent  la productivité de  chaque  économie,  et le plus déci-
sif d'entre eux,  qui est la qualité de  la gestion. CHAPITRE  1 
II/1/4 
!illQ.;WNS  ET  SECTEURS 
A.  Les  disparités régionales 
Les  différ1:mces  de  reg~on à  région ont des  chances  d • être 
d'autant plus grandes  que  les pays  sont plus étendus.  Ainsi  les 
Etats-Unis ont hmgtemps  présenté 1'  image  de  la misère côtoyant 
!~abondance par  l'écart qui séparait le sud du  nord,  et même  une 
bonne partie de  l'ouest de  la côte atlantique.  De  même,  dans  la 
Communauté,  les problèmes  les plus  aigus  surgissent en France  e:t 
en Italie. 
Il convient d'examiner  successivement  les signes de  ces  iné-
galités,  les raisons  fondamentales  qui  les expliquent,  les tendances 
à  un  accroissement ou  à  une  diminution des écarts,  l'efficacité des 
politiques destinées  à  mieux équilibrer la croissance et leurs 
répercussions  sur  la capacité concurrentielle des  économies  natio-
nales  en cause. 
Une  difficulté se  présente  :  le!s  chiffres sont presque tou-
jours anciens.  Un  travail considéral::>le vient d 1 être publié  pal::' 
l'Office Statistique des  Communautés  Européennes.  Il offre des 
analyses  portant:  sur  les années  1967  ou  1968 et sous  les angle:s  les 
plus divers.  Mais  un obstacle n'est pas  encore  surmonté  :  les 
chiffres sont normalement établis par circonscriptions administra-
tives,  que  ce soit les Etats en Amérique,  les Régions  en France,  les 
Provinces  en Italie ou  les Lander  en Allemagne.  Sans  doute  à  P  aid1::~ 
des recensements  peut-on entrer dans  un  plus  grand détail qui,  au 
moins  pour  la population ou  pour  les dépenses  publiques,  va  aux 
comtés,  aux  dis~tricts,  aux  cantons,  aux  communes,  mais  cette masse 
cesse d'être maniable.  or les régions  administratives ne  sont le 
plus  souvent  pas homogènes  en termes  économiques:  et il y  a  par 
exemple  en Allemagne  des  Lander  coinc::idant  aveè  une  grande ville 
comme  Brême  ou  Hambourg,  dont  la structure est naturellement tout  à II/1/5 
fait particulière en comparaison de  régions  qui  rassemblent villes 
et campagnes. 
Sous réserve  de  ces remarques  les repérages élémentaires des 
disparités régionales et de  leur évolution reposent  sur deux chif-
fres essentiels  :  celui de  la densité  de  la population,  celui du 
revenu  moyen  par tête;  l'un et l'autre peuvent être comparés  à  la 
moyenne  nationale.  Le  premier chiffre est le plus  aisément  mis  à 
jour; il est d'autant plus révélateur des  changements  qu'à côté des 
chiffres actuels on choisit une base de  comparaison relativement 
éloignée dans  le temps.  Mais  l'évolution du  revenu  moyen  par tête 
est rarement  à  jour,  et hautement conjecturale. 
Lestableauxsuivanœprésentart partrès grandes  régions  les 
densités et les revenus  par habitant ainsi  que  leurs ·rapports  à  la 
moyenne. II/1/6 
Ta":>leau  1  ~.Q!:lli 
DENSITES  ET  REVENUS  PAR  HABIT~~T 
Densité  (hab ./Km2)  Rapport  à  la.  moyenne  Revenus  des  Rapport  à  la 
Régions  nationale  ménages  par  moyenne 
hab.  en 1968  nationa.le  1958  1968  1958  1968  (Dl.!) 
Schleswig-
Holstein  145  162  0,66  0,67  7560  0,84 
Hambourg  2415  2440  10,97  10,04  161114  1,80 
Basse SSJCe  138  148  0,63  0,61  7878  0,88 
B~me  1673  1866  7,60  7,67  11274  1,24 
Rhénanie-
Westphalie  454  .498  2,Œ)  2,05  9333  1,04 
Hesse  220  253  1,00  1,04  9577  1,07 
Rhénanie-
Palatinat  1.69  184  o,n  0,76  7659  o,e~ 
Sarre  3·98  440  1,81  1,81  7267- 0,81 
Bade-
Wurten:berg  ~~07  244  0,9.~  1,00  8940  1,00 
Bavière  131  147  0,5'9  0,61  8290  0,92 
Berlin-ouest  4622  4460  21,00  18,.36  9746  1,08 
Total  ~~20  243  1,oo  1,00  8980  1,00 
·- -
Source  o.s.r.B. Statistiques régionales 1971 II/l/7 
Table!lu  2 
FRANCE 
DENSITES  ET  REVENt1S  PAR  HABITANT 
Densité  (hab./Km2)  Rapport  à  la moyenne  Revenus  des  Rapport  à la 
Régions  nationale  ménages  par  moyenne 
hab.  en  1967  nationale  1958  1968  1958  1968  (FF)  -
Région  parisienne  664  781  8,09  8,48  12663  1,47 
Bassin parisien  57  63  0,69  0,68  7735  0,90 
Nb rd  283  309  3,45  3,35  7506  0,87 
Ouest  71  77  0,86  0,83  7305  0,85 
Est  69  98  1,08  1,06  7815  0,91 
Sud-Ouest  48  52  0,58  0,56  7233  o,a& 
Centre-Est  72  83  0,87  0,90  8066  0,94 
Méditerranée  64  78  0,78  0,84  7887  0,92 
Total  82  92  1,00  l.,oo  8589  1,00 
-
Source  O.S.C.E.  Statistiques régionales 1971 II/1/  8 
DENSITES  ET  REVENl!S  PAR  HABITANT 
--' 
Densité {hab.Km2)  Rapport à  la moyenne  Revenus  des  Rapport  à  : 
nationale  ménages  par  moyenne 
Régions  1958  1968  19'i8  1968  hab.  en 196'8  nationale 
(1000  L) 
N"ord-ûuest  Hi2  184  0,97  1,03  1158  1,34 
Lombardie  296  345  1,77  1,93  1281  1,48 
:·:ord-Est  149  153  0,89  0,85  854  0,99 
:Smilie  i'omae;ne  165  172  0,99  0,96  1014  1,17 
Centre  1:53  136  0,80  o,  76  878  1,01 
Latium  217  265  1,30  1,48  926  1,07 
Campanie  3·18  378  2,08  2,11  573  C·,66 
A.bruzzes-Molise  111  101  0,66  0,56  557  C·,64 
3nd  1.41  142  O,E14  0,79  514  (',59 
~icile  H36  189  1;11  1,05  570  0,66 
'>ardaigne  59  62  0,~,5  0,35  588  o,68 
Total  167  179  1,00  1,00  866  1,00 
--
Source  O.S.C.E.  Statistiques régionales 1971 II/1/ 9 
Tableau 4 
PAYS-BAS 
DENSITES  ET  REVENUS  PAR  HABITANT 
Densité  (hab.Km2)  Rapport  à  la moyenne  PIB  par  Rapport  à  la 
Régions  nationale  habitant  moyenne 
1958  1968  1958  1968  en  1965  nationale 
(Fl.) 
Nord  140  156  0,45  0,45  4170  0,87 
Est  207  235  0,66  0,67  4224  0,88 
Ouest  711  787  2,28  2,25  5480  1,14 
Sud  258  304  0,83  0,87  4432  0,92 
·Total  312  349  1,00  1,00  4803  1,00 
.. 
Source  0 .S .C.E. Statistiques régionales 1971 II/1/10 
Tableau 5 
BELGIOUS  :ZT  L;..'Y.J.::.:EJt:RC  ( Gra.:1d-Duché) 
DENSITES  ET  REVENUS  PAR  F.AB!TANT 
-
De,nsité  (hab.Km2)  Rapport à  la moyenne  PIB  par  Rapport  à  le. 
Régions  habitent  m()yenne 
en 1966  1958  1968  1958  1968  (1000  F'B) 
Nord  372  397  1,25  1,26  77,40  0,43 
Sud  1EI2  187  0,61  0,59  75,96  0,91 
Brabant  590  640  1,98  2,02  104,91  1,26 
Total  298  316  1,00  1,00  83,09  1,00 
Rég.  Flamande  366  391  1,23  1,24  76,36  0,92 
Rég.  Wallonne  1e2  189  0,61  o,6o  75,31  0,91 
Rég.  Bruxelles  1264  1389  4,24  4, 39  120,60  1,45 
Luxembourg  (G.D.)  l:W  130  1,00  1,oo  113,43  1,00 
Source  o.s .C.E. Statistiques régiona.l.es  1971 II/1/11 
Tableau  6 
ETATS-UNIS 
DENSITES  ET  !GVENUS  PAR  HABITANT 
Densité  (hab ./mile2)  Rapport  à  la moyenne  Revenu  par  Rapnort  à  la 
nationale  habitant  rr.oyenne 
en  1968  nationale 
1960  1°68  lg6o  1068  (en  !)i:)  en  1968 
Nlle-Anp:-let~rre  166,5  181,8  3,30  3,22  3746  1,10 
- Uaine  31,3  31,6  0,62  0,56  2857  0,84 
- Connecticut  517,5  608,4  10,25  10,79  .'1231  1,24 
Atla.nticue-~entre  340,1  367,4  6,73  6,51  3860  1,13  - New  York  350,1  377' 7  6,93  6,70  4133  1,21 
-Pennsylvanie  251,5  260,5  4,98  4,62  3409  1,00 
Nord-Est  Centre  1.18,0  162,0  2,93  2,87  3652  1,07  -·---
- Illinois  180,2  196,7  3,57  3,49  3994  1,17 
- Wisconsin  72,2  77,5  1,43  1,37  3407  1,00 
~:ord-Ouest Cmtre  30,2  31,6  0,60  0,56  3259  0,95  -Iowa  49,2  49,5  0,97  0,88  3391  0,99 
- Dakota  Nord  9,1  9,0  0,18  0,16  2808  0,82 
.  .',.t1antioue-Sud  91.0  112,2  1,92  1,99  2974  0,87 
- D.C.  12524  13265  248  235  4516  1,32 
- Caroline  du  Suc  78,7  88,0  1,56  1,56  2339  o,6s 
Sud-Est  Cc"~  67 ,o  73,0  1,33  1,29  21114  0,71 
- Kentucky  76,2  80,8  1,51  1,43  2597  o, 76 
- nssissipi  46,1  49,5  0,91  o,8e  2057  0,60 
Sud-Ouest  Centre  39,5  44,7  0,78  0,79  2844  0,83 
- Arka.'1s8.s  3LÎ tÛ  :_~fi' l  0,67  0,67  230.1  0,67 
- 1'exas  3E.,4  41,7  0,72  o, 74  3016  0,89 
L::os_Rocheu~~~  8,0  9,2  0,16  0,16  3059  0,90 
- Nouveau  ''cxique  7,8  8,3  0,15  0,15  2695  o, 79 
- Nev~da  2,6  4,1  0,05  0,07  39S'2  1,17 
~~ci:ïoue  ?3,6  28,7  0,47  0,51  3902  l,ltl 
- Oregon  18,4  20,9  0,36  0,37  3325  0,97 
- Alaska  0,4  0,5  o,oce  O,C09  412.4  1,21 
Puerto Rico  686,8  796,0  13,6  14,1  nd  nd 
Total  50,5  56,4  1,00  1,00  3412  1,00 
-------- -- -·- ··-· 
Source  Statistical Abstract of the United States  1969 II/1/12 
Tableau  7 
DENSITES  ET:  REVEt:US  Pl\R  HABITANT 
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Des  décompositions  plus  fines  seraient plus  impressionnantes 
encore.  Et par  exemple  on estimait il y  a  quelques  années  que  le 
revenu  par habitant en Corse,  si or.  en exclut  les transferts très 
abondants  dont bénéficie cette ile,  ne dépassait pas  le sixième de 
celui de  Paris  :  en la combinant  avec  la Provence,  les inégalités 
sont masquées.  Si,  au  lieu de  prendre le Sud  de  l'Italie dans  son 
ensemble,  on retient telle partie de  la Calabre et qu'on la rapporte 
à  la Lombardie,  l'écart serait sans  doute aussi saisissant.  Et il 
est frappant  de  constater  que  même  un  pays  d 1aussi haute densité 
démographique et de  surface aussi réduite que  la Belgique  aligne 
des chiffres de  niveau de  vie par  régions qui  vont  presque  du  simple 
au  double. 
A  la source de  ces différences,  on trouve deux  éléments 
essentiels,  dont il convient également  de  suivre  l'évolution dans 
le temps.  L'un est la proportion de  population urbaine et rurale, 
l'autre la ventilation de  la population active entre·l'agriculture, 
l'industrie et les services. II/1/14 
Tableau 8 
ALLEMAGNI!: 
EMPLOI  PAR  SECTEUR  D'ACTIVITE 
1968 (Frühjahr)  " 
Industrie  Industrie 
1  l.and·  Dienst·  Land·  Dienst· 
Revlonen  wiJ~schaft  1  daruntor 
leistungen  lnsgcsamt  winschalt  1  darunter 
leistungen  llnsgesamt 
insgesamt  ver·  insgesamt  ver· 
arbeitende  arbeitend~ 
Sçhlcswig-Hol5tein  12.0  39,1  26,6  48,9  100  4,9  3,0  2,7  4,6  3,8 
Hamburg  2,1  37,2  29,1  60,7  100  0,7  2,4  2.4  4,7  3,2 
Nicdersachsen  14,5  43,2  31,5  42,3  100  17.2  9,7  9,2  11,5  11,1 
Bremen  1,1  38.3  31,8  60,6  100  0,1  0.9  1,0  1.8  1,2 
Nordrhein-Westlalcn  4,5  56,0  42.4  39,5  100  13,1  30,5  29,8  26,0  27,1 
Hessen  7,1  51,0  40,1  41,9  100  6.8  9,2  9,3  9,1  8,9 
Rhoinland-Pialz  14,6  44,8  33,9  40,6  100  9.1  5.3  5,2  5.8  5,8 
Baden·Würltemberg  9,6  55,2  45.7  35,2  100  15.4  16,8  18.0  12.9  15,1 
Bayern  16.3  45,5  36,1  38.2  100  32.0  16.9  17,4  18.5  18,5 
Sa  at land  2,3  56,3  37.2 
1  41,4  100  0.4  1,7  1.5  1,5  1,5 
Berlin (West)  0,5  46,1  36.0  53,4  100  0.2  3,5  3,5  3,8  3,8 
lnsge ..  mt  9,4  49,6  38,3  41,0  100  100  100  100  100  100 
' 
Source  C.S.C.E.  Statistiques Régionales  1971 
POPULATION  URBi\INE  ET  RURALE  (en milliers) 
1960  1970 
Population urbaine  40.663  47.534 
Population rurale  12.561  11..045 
Source  ONU  Bulletin mensuel  âe  statistiques  l"lC'tJ,  71 II/1/15 
Tableau 2 
FRANCE 
EMPLOI  PAR  SECTEUR  D'ACTIVITE 
1968 (Printemps)  "  Industrie  Industrie 
R6glon•  Agri·  Services  Total  Ag ri·  Services  Total  culture 
1  dont 
culture  dont 
total  manu!  ac- total  manufac-
turière  turière 
R6gion parisienne  1,1  39,8  30,9  69.1  100  1.6  21,4  23,1  27.8  21,4 
Bassin patisien  18,4  40,8  30,8  40,8  100  22,7  18,5  19,5  16,2  18.1 
Nord  8.3  51.5  36,7  40,2  100  3,8  8,8  8,8  6,0  8.8 
Ouest  29,5  32,1  20,4  38.4  100  26,5  10,7  9,4  11,1  13.2 
Est  11,9  48,1  36.3  40,0  100  7,2  10,7  11,3  7,8  8,9 
Sud-Ouest  26,2  32,7  20,4  42.1  100  18,0  8,7  7,5  9,7  10,5 
Centre-Est  14.2  45,9  35,1  39,9  100  11.6  13.8  14,7  10,5  12.0 
M•ditcrranh  13,7  32,2  18,0  54,1  100  8,5  7,4  6,7  10,8  9,1 
Total  14,7  39,8  28,1  45,5  100  100  100  100  100  100 
Source  O.S.C.E. Statistiques Régionales  1971 
POPULATION  URBAINE  ET  RURALE  (en milliers) 
1960  1970 
Population urbaine  28.471  35.757 
Population rurale  17.213  15.386 
source  ONU  Bulletin mensuel  cie  statistiques "a"· 71 II/1/16 
Tableau. 10 
ITALIE 
EMPLOI  PAR  SECTEUR  D'ACTIVITE 
1968 (Primavera)  % 
~q'"'  1  ......... 
lndustria  lndustria 
1 
di cui:  Servizi  Totale  Agricoltura 
1 
di  cui:  Servizi  Totale 
totale  manil at·  totale  manil at· 
turiere  turiere 
Nord-Ovest  16,5  47,0  38,5  36,5  100  9,3  14,8  16,8  13,1  13,0 
Lombardia  7,3  60,0  51,5  32,7  100  5,6  24,7  29,4  15.4  16.9 
Nord-Est  22,5  40,3  29,7  37,2  100  11,6  11,5  11,7  12,1  11,7 
Emilia· Romagna  26.8  40,0  30,0  33,2  100  9,7  8.1  8.4  7,6  8,3 
Centro  23,3  42,3  31,1  34.4  100  11,3  11,4  11.7  10,6  11,1 
Lazio  14,7  30,9  17.1  54.4  100  4,9  5.7  4,4  11.5  7,6 
Campa nia  27.4  33,5  21.8  39,1  100  10,2  7,0  6,2  9,2  8,5 
Abruzzi· Molise  42,2  28,6  29,2  100  5,0  1,9  2,2  2,7 
Sud  41,7  29,7  14,7  28,6  100  19,0  7,5  6.5  8,2  10.4 
Sicilia  31,5  31,7  15.4  36,8  100  10,3  5,8  3,9  7,8  7.6 
Sardegna  32,7  29,8  13.2  37,5  100  3,1  1,6  1,0  2,2  2.2 
Totale  22,9  41,1  29,7  36,0  100  100  100  100  100  100  -----
Source  C.S.C.E.  Statistiques Régionales  1971 
POPULATION  URBAINE  ET  RURALE  (en milliers) 
-
1960  1970 
Population urbaine  23.520  28.442 
Population rurale  26.122  25.225 
-
Source  ONU  Bulletin mensuel  de  statistiques ~-tc-~.~.  71 II/1/17 
Tableau 11 
PAYS-BAS 
EtWLOI  PAR  SECTEUR  D'ACTIVITE 
1968 (Lente) 
Industrie  Industrie 
Geweaten  Landbouw  1  waarvan  Diensten  Totaal  Landbouw  1  waarvan  Diensten  Toldal 
totaal  vcrwer·  totael  verw~r-
kende nijv.  kende nijv. 
Noord  17,0  38,0  25,2  45,0  100  21,6  9,5  9,1  9.0  10.2 
Oost  11,0  44,4  32,6  44,6  100  24,6  19,6  20,8  15,7  18,0 
West  4,6  36,7  25,6  58.7  100  27,8  43,8  43,8  55,5  48.6 
Zuid  9,0  47,3  32,1  43,7  100  26,0  27,0  26,4  19,8  23.2 
Totaol  8,1  ~.6  28,3  61,3  100  100  100  100  100  100 
Source  O.S.C.E.  Statistiques Régionales  1971 
POPULATION  URBAINE  ET  RURALE  (en  milliers) 
1960  1970 
Population urbaine  8.663  10.512 
Population rurale  2.817  2.465 
Source  ONU  Bulletin mensuel  de  statistiques  ~~v.71 II/1/18 
'Tableau 12 
BEJ..GIQUE  ET  LUXElviDOURG 
EMPLOI  PAR  SECTEUR  D'ACTIVITE 
1968 (Printemps) 
Industrie  lnductrie 
llfglona/Gew  ..  tan  Agriculture 
1 
dont  Servie os  Total  Agriculture 
1 
dont  Services  Total 
tolll  manu·  total  manu-
facturière  facturibre 
ll&g. Flamande/VIaama gaw.  7,0  48,1  35,8  44,9  100  57,3  62,6  52,5  48,0  60,8 
Nord-Oucsi/Noord-West  8,5  48,0  36.7  43,5  100  34.8  26.2  26,9  23,1  25,3 
Nord-Est{Noord-Oost  5,5  48,1  34.9  46,4  100  22,5  26,4  25,7  24.9  25.5 
R6g. WaUonna/\'\laals gaw.  7,0  49,4  35,7  43,6  100  35,1  33,4  32,3  28,7  31,2 
Sud-Ouesi/Zuid-West  4,6  60,7  36,9  '14,7  100  14,1  21,0  20.5  18.0  19,1 
Sud-Esi/Zuid-Oost  10,8  47,5  33,8  41,7  100  21,0  12,4  11,8  10.7  12.1 
ll&g. 8ruui./Bruasels gaw.  2,6  35,9  29,1  61,6  100  7,6  14,0  15,2  23,3  18,0 
Totel/Tot ..  l  6,2  46,3  34,5  47,5  100  100  100  100  100  100 
luxembourg (G.·D.) (1!169)  10,6  41,6  31,3  47,7  100  100  100  100  100  100 
SourcP  C.S.C.E. Statistiques R'gionales  1971 
POPULATION  URBAINE  ET  RURALE  {en milliers) 
1960  1970 
Belgique 
Population urbaine  6.041  6.707 
Population rurale  3.112  2.976 
Luxembourg 
Population urbaine  195  226 
Population rurale  119  126 
Source  ONU  Bulletin mensuel  de  statistiques ho-C".  71 II/l./19 
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ETATS-UNIS 
EMPLOI  DANS  LES  ENTREPRISES  NO!{  AGRICOLES 
MOYENNES  ANNUELLES,  1960,  1965 et 1968 
(en milliers) 
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Sta.tistica.l Abstract of the United States 1970 
POPULATION  URBAINE  ET  RURALE  EN  1960 
(en milliers) 
... 
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EMPLOI  DANS  L'INDUSTRIE  PAR  IN!)VSTRié  e .. PA~  i'~GFec.:~uAI!" 
EN  !2§.!t 
ln.~~ 
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1  42 855  12 031  310  587  484  2 544  10277 
1 
H779  10905  271  575  368  2811  11  230 
49006  10028  240  574  297  3· 527  12606 
1  2 361  472  38  94  72  222  269 
1  662  261  7  21  2  63  50 
1  685  280  12  21  8  54  63 
1  833  255  4  36  6  65  97 
1 
602  251  15  5  9  50  54 
632  243  5  3  4  45  89 
1  947  353  7  9  13  73  158 
1 
1056  454  3  9  11  49  18~: 
762  255  4  0  5  39  184 
850  262  4  0  4  49  216 
1 638  319  1  0  2  103  549 
1 461  385  1  29  2  97  320 
5 290  54  2  3  10  396  1 757 
2372  93  0  10  :,  198  894 
1 225  416  5  6  6  96  23() 
1  550  135  1  4  1  46  14!1 
516  111  2  7  2  36  140 
406  94  3  6  1  31  110 
367  116  3  0  1  26  81 
1 060  377  11  1  3  67  233 
901  198  10  0  4  55  297 
1505  295  7  23  6  97  46-4 
2 608  262  3  8  3  154  1 04·6 
764  179  6  34  3  48  19.8 
1 
456  140  1  1  1  27  120 
1029  105  6  2  1  58  335 
1 
3 299  83  1  2  1  254  1 360 
2102  242  3  9  6  143  710 
387  75  9  0  1  22  102 
488  115  7  8  2  32  120 
i 
1  304  110  1  3  1  20  49 
1 
411  154  5  10  3  32  48 
898  265  3  4  6  56  239 
1 207  219  3  11  2  94  341 
753  163  1  23  10  63  140 
394  139  4  8  2  32  71 
471  129  0  8  3  29  103 
686  •211  5  16  " 
46  136 
402  130  8  17  2  32  4.3 
1 757  280  1  21  31  160  359 
1 
411  142  0  9  6  26  62 
685  178  1  46  21  50  !18 
1  826  322  8  15  10  46  72 
1· 
576  219  4  15  4  41  60 
522  204  10  7  1  39  ~)6 
835  380  5  12  3  54  85 
Source  Japan Statistical Yearbook  1969 
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6 746  1004 
7 478  1187 
8925  1 348 
461  71 
102  10 
94  9 
145  •21 
88  9 
101  12 
136  13 
150  14 
116  12 
131  15 
272  50 
250  42 
1 339  296 
436  78 
188  18 
88  10 
85  10 
66  7 
63  6 
136  16 
144  20 
254  33 
531  69 
109  13 
67  7 
231  31 
737  142 
386  72 
71  11 
75  12 
41  6 
58  6 
132  13 
211  25 
~27  14 
53  6 
75  12 
104  11 
65  8 
372  50 
63  7 
117  13 
134  16 
87  10 
83  9 
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2419  254 
2 740  268 
3048  334 
202  17 
38  3 
33  2 
52  4 
29  2 
27  3 
52  8 
43  .. 
34  3 
35  6 
92  8 
91  7 
335  31 
201  30 
72  11 
27  5 
32  3 
23  3 
16  2 
56  8 
47  5 
85  7 
148  26 
51  7 
27  1 
67  7 
219  27 
164  16 
26  3 
35  2 
20  1 
23  2 
53  4 
82  11 
61  3 
20  3 
31  3 
36  6 
21  2 
143  14 
20  2 
43  4 
36  4 
32  4 
24  4 
38  4 









































































































POPULATION  URBAINE  ET  RURALE  {en milliers) 
1960  1970 
Population'urbai~e  40.508  55.086 
Population rurale  52.712  48.413 j 
Source  ONU  Bulletin mensuel  de  statistiques  n~-71 II/1/21 
Tableau  15 
ROYAUME-UNI 
POPULATION  URBAINE  ET  RURALE 
1931 
Angleterre et Pays  de  Galles 
- districts urbains  31.952 
- districts ruraux  8.000 
Ecosse 
- villes et bourgs  3.362 
- lande  1.481 
Irlande du  Nord 
- districts urbains  678 
- districts ruraux  602 









On  aperçoit:  immédiatement une  re!lation réciproque entre  1 11 im-
portance  relatiVE!  de  l'emploi a9ricole et 1 1 abaissement relatif du 
niveau  de  revenu  moyen.  Cette situation ne reflète pas  seulement  un 
thème  assez  large!ment  répandu et exploité,  mais  qui  devra être ana-
lysé et même  critiqué de  beaucoup plus  près:  l'incapacité,  malgré 
des efforts résol1ls,  à  assurer  à  l'agriculture la parité des  revenus 
avec  les autres c:atégories proflessionnelles.  En  fait 1 1 inégali1::é 
des  revenus  des agriculteurs entre les régions est certainement aussi 
flagrante.  Il y  a  donc  une  rel.ation inverse qui doit aussi  êtrt~ 
considérée  c'est que  l'agriculture est d'autant plus  productive 
qu • elle est au voisinage de  cen·tres  industriels ou  de grandes  aqglo-
mérations  urbaine~s.  En  d • autres termes  le problème  régional est: 
largement  un  problème  agricole;  mais  t:out  aussi bien le problèmt:! 
agricole est larçJement  un  problème  réçrional.  Du  coup il est d • autan1: 
plus difficile à  résoudre qu'il y  a,  surtout dans  les pays  les plus 
étendus,  de  vastE~s poches  dépourvues  de  centres urbains  importa::>.ts; 
au  surplus  les industries traditionnelles y  sont elles-mêmes  pe1l 
modernes,  peu  productives,  et décljfil.ntes  sous  l'effet de  la con:ur-
rence. 
C'est pourquoi  la forme  et la nature des  industries qui  se 
répartissent entre les régions ont une  influence décisive sur  les 
mouvements  de  population et sur  les  rythmes relatifs de  dévelop~ement 
ou  de  déclin par régions.  On  s'est longtemps  demandé  si la crois-
sance industrielle tendait  à  accélérer la concentration dans  cer-
taines régions  privilégiées en vidant les autres  de  leur  substance, 
ou si au contraire une  répartition plus équilibrée ne  pouvait éven-
tuellement s'en dégager.  L'évolution américaine  suggérerait que  tou·t 
dépend  de  1 1 intervalle dans  lequel  se situe le processus d' inàustria·-
lisation.  L'industrie américaine  a  été très  longtemps concentrée 
dans  le nord-est,  malgré  l'immense  étendue  du  pays. C'est lorsqu'un 
seuil déterminé  lest  dépassé  qu • il y  a  éclatement brusque.  Dans  les 
régions  tradition11elles,  les  phénomènes  de  congestion bloquent  un 
développement  supplémentaire;  et la diffusion des  revenus  suscite II/1/23 
ailleurs d'autres marchés  auprès  desquels  se situent les instal-
lations nouvelles.  Le  développement  massif de  l'industrie en 
Californie et même  dans  certaines parties du  Sud,  face  aux diffi-
cultés de  la région des Appalaches,  et même  au  risque  de  déclin 
dont  la Nouvelle Angleterre ne  s'est tirée que  par  la substitution 
d'industries nouvelles  comme  l'électronique aux  industries tradi-
tionnelles  comme  le textile,  illustre cette idée  des  phases  suc-
cessives  par  lesquelles passe  spontanément  la répartition régionale 
des  activités  à  mesure  de  la croissance. 
L'expérience italienne parait offrir certaines perspectives 
du  même  ordre.  D'importantes industries  comme  la sidérurgie,  par 
une  volonté  gouvernementale délibérée,  mais  aussi bien de  vastes 
établisse~ents dépendant  des  plus grandes  firmes  privées,  prennent 
pied dans  le sud.  C'est qu'à force  de  croissance rapide  dans  les 
centres industriels du  nord,  la main-d'oeuvre finit par  se  faire 
rare et les terrains montent  en  flèche.  Un  autre élément essentiel 
qui  favorise  la dispersion est l'évolution des  coûts  de  transport 
maritime.  On  a  déjà  noté  les facilités  dont bénéficiaient les 
régions  côtières  pour  obtenir d'outre-mer  des  ap~rovisionnements 
en  matières  premières et en énergie beaucoup moins  coûteux que  les 
sources traditionnelles internes.  Et  l'économie  sur  les terrains, 
comme  dans  le cas  de  la sidérurgie installée dans  le  sud de  l'Italie, 
est un  avantage  important  à  mettre  en balance  avec  les coûts  supplé-
mentaires  liés  à  l'éloignement  des  centres de  consommation. 
Mais  cette même  expérience  italienne provoque  la perplexité 
dans  une  tout autre direction.  Les  recensements  ont révélé  que 
les mouvements  de  population avaient fait baisser celle du  sud  de 
plusieurs millions d'habitants  de  plus  qu'on  ne  l'imaginait  au  long 
des  estimations  annuelles.  Il y  a  ainsi une  course  de vitesse entre 
deux orientations contraires  les créations d'emplois  modernes  sur 
place qui  font  progresser  le revenu  dans  les régions  retardées,  les 
départs  qui  portent beaucoup plus  que  proportionnelement  sur  les II/1/24 
membres  de  la population active,  de  sorte que  le revenu productif 
par tête s'abaisserait rapidement et que  le revenu disponible ne 
serait approximativement  maint;enu  que  par  les transferts de  ceux 
qui  sont allés travailler ailleurs  ou  par  les aides de l'Etat. Tableau 16 
II/1/25 
MOUVEMENTS  ~\IGRATOIRES INTBRNES  :  L'ITALIE  DU 
NORD-OUEST  ET  L  1 ITALIE  J.'BRIDIONALE  ET  INSULAIRE 
1  i c:.l~  c-l"'  Nl!"lcl-o~-J·  ltdV>. 
~d"'o}>..:.le .,J.  ,·..,,..J.,._.~ 
~ 
r...,"":t;.  R.a.Aj;..,  s~ret...  '""'....,;~  ~~ 
s  .,feL... 
cl e-.....,  d~lv-. 
c(c,. tv)  c;,tc.,..{.;. 
-rl'r.. .... t..  d',_  •.••  J:::;..., 
(~.·~  ..  ··~ 
(~"""No1 
U..h ..... .-...  ~;  ~-.~  .•. 1 
1  ~ 
1 
1959  .•..•....... 0.  504.6~2  392.633  111.999  381.211  48fJ.69-I  - 99.4lS) 
1960  .......•..  0. 0.  559.936  406.045  153.891  387.815  520.2-!7  -132.432 
1961  •••••••• 0  •••••  643.898  423.894  220.004  384.780  625.503  -240.723 
1%2  •••••••• 0  •••••  812.049  572.504  239.545  591.132  818.036  -226.904 
1963  ••••••• 0  ••••••  659.211  482.785  176.426  439.432  64-1.021  -20-!.589 
196-1  ..............  589.259  492.920  96.339  418.205  538.586  -120.381 
1965  •••••••••••  0  ••  533.061  498.505  34.556  421.860  47-1.637  - 52.777 
1966  •••••••••• 0  •••  531.162  479 700  51.462  403.063  473.827  - 70.764 
1967  ..............  566.702  468.441  98.261  403.612  526.077  -122.465 
!968  ••••••••••••  0  0  575.987  467.160  108.827  404.128  547.381  -143.253 
1969  ••••• 0  •• 0.  0  •••  578.300  469.650  108.6501  407.325  550.353  -143.028 
source  :  Rapport  Banque d'Italie 1969 
~ II/1/26 
Les  pays  de  la Communauté:  et aussi bien la Grande-Bretagne 
ont un  arsenal très <::omplet  et généralement très comparable  de  me-
sures destinées  ,à  limiter la concentration géographique,  à  déve--
lopper  les régions  les  plus arriérées,  à  sauver celles qui,  après 
avoir été les centres traditionnels de  production,  sont menacées  par 
le déclin.  Elles comportent  des  interventions autoritaires  :  ainsi 
l'interdiction,  ou  l'imposition à  des  taux prohibitifs,  de  l'instal-
lation de  nouvelles  industries ou  de  nouveaux bureaux dans  les  :2:-ones 
les plus  encombrées:  des  pressions  ou  des  ordres pour  forcer  les 
plus  importantes entreprises,  en particulier les firmes  étrangères, 
à  chercher leurs nouvelles  implantations  sur les lieux désignés  par 
le Gouvernement.  Les  incitations prennent la forme  de  détaxation 
aux  impôts  locaux,  aux droits  de  douane  ou  même  aux  impôts  sur  les 
bénéfices,  de  crédits abondants  à  des taux particulièrement bas, 
et jusqu'à la mise  à  disposition gratuite des terrains.  On  sait. sur 
ce point qu'il y  a  eu  à  certains moments,  entre les  pays  de  la Com-
munauté,  une  concurrence  désordonnée  pour attirer par· ces  moyens 
des  entreprises américaines. 
Déjà  les détaxations  ou  les crédits  à  des  taux  de  faveur 
constituent une  subvention dont d'autres supportent nécessairem:mt 
la charge et le contre-coup.  Les  subventions  ouvertes et directes 
à  la décentralisation se retrouvent explicitement dans  les dépenses 
budgétaires. 
Elles prennent  le plus  ordinairement  la forme  d'une prise en 
charge partielle des  coûts d'investissement par  le Gouvernement.  La 
Grande-Bretagne  a  expérimenté  une  méthode  différente.  Le  raiso::me-
ment  est que,  si l'industrie doit  alle~r à  la main-d'oeuvre,  c'est 
davantage  l'emploi que  l'investissement qu'il convient  de  subvention·· 
ner.  La  taxe  sélective sur  l'emploi comportait un  double objet  : 
elle entendait taxer le gonflement  du tertiaire pour  favoriser  une 
reprise de  l'accroissement de  population active dans  l'industrie  : 
on en espèrait un progrès  de  produc·tivité plus rapide,  et une  p:Lus II/1/27 
grande contribution à  la croissance d'ensemble.  Mais  aussi elle 
faisait peser une  charge nette  sur  les établissements  de  tous or-
dres  situés dans  les  zones  congestionnées,  pour  financer  des  ver-
s~ments nets  dans  les régions  qui  n'avaient pas  encore développé 
une  activité économique  suffisante ou  qui étaient menacées  de  déclin. 
La difficulté d'un système  aussi  ingénieux,  c'est que  dans 
l'application il comporte  nécessairement  des  frontières arbitraires 
entre unités administratives voisines.  L'P.ffet  le plus  net  a  été 
de  bloquer  l'accroissement de  l'emploi  dans  les rwrvices.  Mais 
il n • aurait été bénéfique  que s'il y  avai·t  eu une  augmentation 
réelle de celui de  l'industr·ie.  Tel était l'objec·tif final et la 
contribution attendue  à  la croissance.  On  peut  accuser  la déflation 
qu'exigeait  le rétablissement  de  l'équilibre extérieur d'avoir  em-
pêché cette restructuration.  La  taxe  a  été  supprimée  sans  qu'on 
puisse déterminer si elle aurait eu  à  la longue  des  répercussions 
purement  négatives  ou  si l'emploi  accru dans  l'industrie aurait 
fini  par  accélérer l'expansion. 
La  diversité des  mesures  prises dans  tous  les  pays,  leur 
caractère souvent  indirect rendent difficile une  appréciation de 
leur  co\it  pour  les  :finances  publiques,  qui  n • est présenté ci-après 
que  co~~e une  approximation assez grossière. II/l/28 
Tableau 17 
DEPENSES  POUR  LE  DEVELOPPEME1'T  REGIONAL 

























tions  LMB 
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gionales  (1968} 
Total 
RDP  Regional  Development  Programme 
Monnaie  nationale 
170 m:i.llions  Dl'.!  par an 
30-330 millions  D11  par an 
300-500 millions DM  par an 
200-250  mio  francs par an 
200-220 mio  fra.."lcs  par an 
100-l:W mio  francs  par an 
Appro:ri ma.tivem·ent  500-600 
mio  francs par an 
Approximativement  466  mrds 
lires par an  (1965-1970) 
72,5  1111io  florins  (moyenne 
annuelle sur 10  ans) 
4,000 mio  francs belges par 
an  (moyenne  1960-67) 
220  mio  couronnes  suédoises 
par an 
244  mio  couronnes  norvégien-
nes  (1968) 
80 millions de  livres par an 
50  mi.llions ae  livres par an 
lOO  millions de  livres par an 
230 millions de  livres par an 
FIAT  Fonds  d'Intervention pour l'Aménagement  du Territoire 
FDES  Fonds  de  Développement Economique  et Social 
CASSA  Cassa per il  Mezzogiorno 
FD~~R ?onds  d'Expansion Economique  et Reconversion Régionale 
U.Œ  Labour l!arket Board 
RDF  Regional Development  ~~d 
LEA  Local Employment  Acts 
REP  Regional  Em"EJloyrn.cnt  Prcmium 
EDA  Economie  Dcvelopmcnt  Acts 
























Ce  qui  complique l'affaire et son incidence économique, 
c'est aussi  la tendance  des  Gouvernements  à  camoufler  leurs dépen-
ses en  imposant  des tarifs différentiels,  en faveur  des  régions  à 
développer  ou  à  soutenir,  aux entreprises publiques  qui dépendent 
d'eux,  notamment  dans  le secteur des transports  ou  de  l'énergie. 
Davantage  encore,  la France connaît une  péréquation du  charbon, 
l'Allemagne  a  pratiqué  longtemps une  péréquation de l'acier.  Les 
tarifs de  faveur  se retrouvent dans  les déficits des  entreprises 
publiques  ou  dans  leurs difficultés pour  financer  leurs investis-
sements.  La  charge retombe  en fin de  compte  sur l'Etat,  aggravée 
par  les distorsions que  ces obligations  anormales  introduisent dans 
la gestion des  entreprises.  Et les péréquations  accroissent la 
charge  des  firmes  les mieux si  tuées·. 
Il y  a  aussi  les effets généraux des  finances  publiques, 
c'est-à-dire aussi bien de  la structure des  dépenses  que  de  la na-
ture des recettes.  Dans  les pays  où  le financement  repose  largement 
sur  l'impôt direct progressif ou  sur  l'imposition des  sociétés,  il 
en résulte un effet de  redistribution régionale,  puisque  les  impôts 
sont d'autant plus  lourds  que  l'activité économique est plus  intense. 
Mais  la fiscalité et les budgets  peuvent avoir un effet tout contrai-
re,  et opérer  une  redistribution en  faveur  des  zones  les plus  déve-
loppées et aux dépens  des  plus pauvres.  Quand  la France pratiquait 
une  taxe  locale qui,  pour  les entreprises à  établissements multi-
ples,  était perçue  au  siège  de  la société,  Paris bénéficiait du 
chiff~e d'affaires réalisé dans  une  grande  partie du  territoire. 
Les  déficits  que  connaissent  presque partout les transports urbains 
ou  les transports de  banlieue,  et qui  sont finalement  à  la charge 
de  l'Etat,  constituent une  subvention aux entreprises installées 
dans  les grandes villes pour  autant qu'elles n'ont pas  à  payer  les 
suppléments  de  salaires qu'exigerait la couverture intégrale des 
coûts  par  les usagers. 
Il s'en faut  de  beaucoup que  les pays  de  la Communauté  aient 
réussi  à  définir clairement les objectifs de  leur politique régionale II/1/30 
et à  en rationaliser les  instruments.  Face  à  eux,  on constate que 
les Etats-Unis ont  longtemps  ignoré le problème,  avec  les conséquen-· 
ces  que  l'on sait dans  le Sud et dans  le Middle West  :  le spectacle 
de  la misère  dans  le pays  le plus riche du  monde.  Ils ont entre-
pris voici  peu d'années  l'analyse des:  méthodes  employées  en EuJ:ope, 
voté une  loi sur  le redéveloppement  des  zones,  institué au  Dépar-
tement  du  Commerce  une Administration de  Développement Economique 
dont  les moyens  restent encore très limités.  Mais  le problème  le 
plus  aigü qui  sE~  pose  aujourd'hui  à  emx  est presque  le contrai:re de 
celui des  zones  en déclin  :  c'est celui des grandes  agglomérat.ions 
urbaines,  et de  l'insuffisance toujours  plus grave des  ressour1~es 
publiques  pour  j:aire face  à  des  tâchE~s collectives aussi essen·l:iel-
les que  le nettoiement  ou  l'approvisionnement en eau.  On  reconnaît 
ici les limites des  autonomies  que  comporte un  système  fénéral.  Et 
bien que  les  suJoventions  de  l'Union aux Etats et,  à  travers eux, 
aux municipalités  avoisinent  20  milliards  de  dollars,  la distri-
bution en est soumise  à  des critères détaillés qui  s'accordent mal 
à  l'ampleur et ;aux  différences  de besoins.  Les  projets ne  manquent 
pas  pour  tenter sur une base  plus  souple de  dégager  à  l'avantage 
des Etats des  r·essources  plus  s1lres  et plus rapidément croissantes, 
en espérant,  par  leur intermédiaire,  mettre  un  terme  au  cercle 
vicieux dans  lequel  s'enferment les grandes villes. Faute  que  les 
ressources  suffisent à  maintenir  l'ordre et la propreté,  les classes 
les plus  aisées s'en écartent pour vivre dans  les cités ruralE!S 
.env·ironnantes,  de  sorte que  les recettes fiscales des  aÇJgloméz·ations 
diminuent  dans  la mesure  même  où  leurs besoins  se font  plus pres-
sants. 
Les  répercussions  de  politiques mal  coordonnées  ou  aussi op-
posées  sur  les conditions générales  de  concurrence  ne  peuvent être 
sous-estimées.  Il peut y  avoir un prix à  payer,  conune  la négligence 
américaine  en fait dramatiquement  la preuve,  pour  éviter des  Hitua-· 
tions  locales tragiques  ou  des  congestions urbaines monstrueuses. Mais  avant  que  le choix se  pose  dans  ces termes difficiles,  et 
finalement  politiques,  d'un sacrifice de  croissance globale ou 
de charges  accrues  sur  l'économie  en faveur  d'un rattrapage des 
retards ou  du  sauvetage  de  certaines régions,  il y  a  une  grande 
marge  pour  des  politiques dont le coat serait plus réduit et l'ef-
ficacité serait plus  grande  que  les pratiques d'aujourd'hui,  et 
qui réconcilieraient un équilibre régional mieux assuré et une 
croissance globale plus rapide.  Avant  de  multiplier les sub-
ventions  ou  les dégrèvements  fiscaux et les bonifications d'in-
térêt qui  en  sont  l'équivalent,  il y  a  lieu de  se  demander  si les 
régions  les plus développées  elles-mêmes  ne bénéficient pas  incon-
sciemment  de  faveurs  des finances publiques  à  la charge  de  l'en-
semble  du  pays.  Sans  doute  une  participation de  l'Etat aux charges 
spécjales qui  s'imposent à  une  capitale dans  l'intérêt de  la Nation 
est-elle justifiée et doit-elle être le plus  exactement possible 
calculée.  Mais  au  delà,  la répartition des recettes fiscales, 
les subventions  à  l'équilibre des  budgets  communaux,  les déficits 
des transports dans  les régions urbaines constituent,  au  détriment 
des  zones  les plus pauvres,  un transfert à  rebours.  D'autres dis-
torsions  peuvent  provenir des tarifs des  transpo~ts qui,  mal  ajus-
tés aux coats réels,  ont favorisé  des  concentrations  comme  dans  la 
Ruhr.  De  sorte qu'une partie des  subventions  à  la décentralisation 
va  d
1abord  à  compenser  l'effet des  subventions  à  la centralisation. 
Quant  aux  aides  indirectes  à  travers  les transports ou  l'é-
nergie,  elles sont contraires  à  toute  saine gestion.  Les  chemins 
de  fer  ou  les fournisseurs d'électricité peuvent  avoir  eux-mêmes 
un  avantage  à  long  terme  à  pratiquer provisoirement des tarifs 
abaissés,  qui  permettent  le développement  de  certaines régions, 
et par  conséquent un  meilleur  amortissement  des  charges fixes,  jus-
qu'au  jour où un trafic et des  fournitures  accrus  aboutis~ent à  un 
équilibre par  la possibilité convergente de  remonter  les prix et de 
diminuer  les coats unitaires.  Mais  un  système  imposé  de  l'extérieur 
ne  fait que  rendre  impossible tout calcul économique,  et distribuer II/1/~2~ 
à  1
1aveuglette,  à  travers des  cheminements  compliqués et à  des 
bénéficiaires qu'on ne  connaît ni ne  choisit,  des  avantages  qut  ne 
concordent  pas  avec l'intérêt collect.if et dont  la charge  s • alourdit:. 
Ce  sont de!s  problèmes  qu • on  ret~rouvera dans  1
1 analyse  deB 
coüts  pour  les f:ournitures  de base  et~  dans celle des  finances  pu-
bliques. 
B.  Les  disparités entre  secteurs 
On  pourra:i.t penser  qu'un premier  repérage  de disparités éco-
nomiques  entre secteurs peut être trouvé dans  les différences de 
valeurs ajoutées par  personne  occupéE~.  c •  est un élément  d • infor-
mation  important.  e~ tout état de  cause.  Toutefois deux remarqLles 
en viennent  immédiatement  limiter la portée. 
L1'une,  c 1 ~9st la diff·é'rence  dans  la part des  capitaux engagés 
suivant les sec·teurs  :  ainsi la recherche et la transformation du 
pétrole comporbent beaucoup d'investissements pour  peu  de  main-
d'oeuvre;  au contraire,  mais  à  un  degré  sans cesse moindre,  il y  a 
des  industries où la main-d'oeuvre occupe une  place prédominante. 
On  a  déjà,  à  propos  de  la main-d'oeuvre et à  propos  du capital, 
reconnu  les combinaisons variables qLli  s'établissent entre ces  deux 
facteurs  dans  la valeur ajoutée par branche.  Il faut tenir compte 
d'une productivité d'ensemble,  c'est-à-dire du  produit obtenu  au 
regard des ressources totales qui  y  sont affectées. 
Mais  la valeur  ajoutée peut être aussi un  signe  ambigu.  Un 
niveau élevé,  loin de  traduire une haute productivité,  peut êt:re  au 
contraire révélateur de  coüts  ou  de  prix excessifs par  rapport:  à  la 
concurrence.  Il faudrait  la reformuler chaque  fois  dans  les prix 
des  autres  pays.  Toutefois,  à  mesure  que  les marchés  sont mis  en 
communication,  les différences  de  prix s • atténuent.  En  partic:ulie:r 
les comparaisons  deviennent davantage valables  à  l'intérieur élu II/1/33 
Marché  Commun.  Et  sous  l'effet de  la concurrence,  les comparaisons 
de valeur  ajoutée par personne  occupée  entre les différents sec-
teurs d'une  même  économie  nationale reçoivent une  significatior. 
accrue. 
Au  bénéfice de  ces  remarques,  le tableau ci-après fait ap-
paraître,  en monnaie  nationale,  les valeurs  ajoutées  par  pays et 
par branches d'activité.  Il est suivi d'un tableau qui fait ap-
paraître les inégalités par rapport  à  la moyenne. Tableau  18 
VALEUR  AJOUTEE  PAR  PERSONNE  OCCUPEE  PAR  BRJIJ!2HES  D'ACTIVITE  EN  196.9 
(EN  MONNAIE  NATIONALil 
Allemagne  France  Italie  rays-Bas  Belgique  Luxembourg 
1969  1969  1969  1969  1969  1968 
DM  FF  1000 lires  Fl.  FB  F  lux. 
1, Agriculture  8769  14984  1277  18882  276060  113928 
2.  Industrie  21145  34984  2201  20564  377900  299602 
- Extractive  2631  260000 
- Electricité,  gaz,eau  7031  875000 
- Ind.  manufacturière  2134  256590 
- Construction  1978  211100 
r 
3.  Services  21257  35223  3275  18451  297700 
- Tr~ns~rts et Commu- r  294500  n~cat1ons  3225  25364 




- Banques  et assurances r  23675 
7996  421000  261620 
- Propriété de  locaux  r  d'habitation  ,... 
- Autres  services  L  l3218  1- 12418  L  358700 
4.  Etat  18841  26638  2637  23]37  236500 
... 
Total P.I.B.  au coat de 
facteurs/par  personne 
active  19948  30513  2349  198&5  269400  257984 
·-1.....---
(a)  Valeur  ajoutée par  personne  occupée  dans électricité,  eau,  gaz  +  tr;nsports et communications 
(b)  Revenu  national par  personne  active 
Source  :  Tableau dérivé C.S.C.E.  Comptes  nationau~  (5  et 7) 
Japon  :  Statistical Yearbook  1969 
Royaume-Uni  :  Annual Abstract of Statistics 1969 
Etats-Unis  :  Statistical Abstract  1970 
Japon  Etats-Unis 
1968  1969 
Yens  $ 
382000  6600 
11755 
980000  ... 
1037500  (a) 
111908 
21987 
1017900  11396 
915700 
1037500  (a)  11780 
830500  7689 
3167300  1 
1 
r 
i  23939 
1  L  776300  .... 
8502 
1005500  9389 
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.... Tableau  19 
INEGALITES  PAR  RAPPORT  A  LA  HOYENNE  DES  VALEU~:,_ 3_,_1JTEES  Pl\R  BRANCHES  D'ACTIVITE 
-
. -~-.  Allemagne  France  Italie  Pays-Bas  1969  1969  1969  1969 
Belgique  Luxembourg 
1969  1968 
1.  Agriculture  43  49  54  94  102  44 
2.  Industrie  106  114  93  103  140  116 
- Extractive  112  98 
- Electr.  gaz,  eau  299  324 
- Manufacturière  90  95 
- Construction  84  78 
3.  Services  107  115  139  92 
- Transp.  et comm.  [ 
97  137  127 
- Corn.  gros et dét.  112  [ 
- Banques  et assur.  [ 
340  107 
- Propriété  de  locaux  118  ï 
d'habitation  l 






156  101 
[  133 
4.  Etat  94  87  112  116  87  1... 
Total  lOO  lOO  lOO  lOO  lOO  lOO 
---
Source  Dérivé  du  tableau  18 
Japon  Etats-Unis 
1966  1969 




120  222 
117  115 
106 
120  119 
96  78 




116  95 
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L'autre  rE~pérage essenti,el est l'évolution de  la productivité 
par  personne  employée.  Elle e:st  mesurée  par  l'accroissement  d'.l 
rapport entre la valeur  ajouté,e et  lE~s  effectifs employés,  ou  mieux 
le nombre  total d'heures travaillées..  Ce  dernier chiffre ne  pt~ut 
être connu  avec  rigueur,  compte  tenu  notamment  de  l'  absentéism~. 
Et l'estimation même  du  numéra·teur  se~ heurte  à  une difficulté qui 
n 1 est résolue  que  par  des  méthodes  st:atistiques complexes  et avec 
une  approximation qui  n 1 est  jamais  satisfaisante.  En  effet  un~~ 
appréciation de  la valeur  ajoutée  à  prix constants  suppose  pou:r 
chaque  secteur  une  élimination des  variations de  prix tant  sur  les 
entrées que  sur  les sorties.  On  utilisera ici les résultats  d•9s 
travaux qui ont été menés  à  l'échellE~ de  la Communauté  dans  le 
cadre des  prévü;ions et de  la politique  à  moyen  terme.  La  disp.~rsion 
des  indices qui  expriment  l'évolution de  la productivité de  1'  ,emploi 
est présentée dans  le tableau  :suivan-t:. Tableau 20 
pA y ~ 








Evolution  de  la valeur ajoutle  brute  de  l'agriculture 
et  de  l'emploi n~ 
~ya  et  dans  lu  CEE 
Valrur 
ajoutée  Indices  V.A.  ln~ices  t::-~loi 
en  19JO 
lmillions  1gj).W  1970.fb  i9J..:..~·o  1Ç~S..5C  1J7,:"'"  1'7C-ô0 
u.c.19oC) 
4.2l8  1C5,~  1C8,0  114,0  82,0  E5,9  70,4 
5.b79  104,2  107,2  111,8  BJ,G  C4,C  70,2 
4.819  113,9  115,j  131,3  84,G  ES,9  72,7 
1.01!J  97,9  111,5  1(!9,2  SJ,O  87,1  72,J 
73J  1CO,b  111,4  112,0  80,9  8'5,u  b9,2 
35  104,7  105,1  110,0  8),4  €5,5  7J,1 
15.519  1Œ,9  110,4  117,9  83,b  8:1,4  71,J 
Evolution  de  la valeur  njout~e et  de  l'emploi 
dans  l'Industrie 
1 
lr.dices  Produit  par 
pt>rsonnc  occu~ée 
·--
19C!.l~li0  197ll-oo  117J-oo 
1ill, 7  125,8  162,0 
m,B  127,7  159,1 
1J4,ü  1!4,2  18C, 7 
H9,0  128,2  151,2 
124,2  )30,2  M,7 
122,7  122,8  150,6 
127,9  129,3  15~,j 
(en  %) 
Productivité 
Valeur  ajoutée  Emploi  (produit/pcrs.occ) 
-- ···-···-~ 
1965-60  1970-65,1970-60  1965-60  1970-65  1955-50 
-----~ 
1960-55  1965-60  1970-65 
~F d'.Hler.agne  5,5 
france  5,0 
Italie  6,5 
Fays-"'s  6,1 
delçique  5,1 
lux2r:tbovrç  3,2 
C.Ll.  5,5 
---
RF  d'Allemagne 





C.  ~.E, 
4,9  5,2  1,0  0,1  7,4 
5,3  5,2  1,4  1,0  4,1 
7,0  6,7  1,7  2,2  7,6 
6,0  6' 1  2,0  1,3  4,3 
4,4  4,7  1,2  0,3  3,3 
'·'f 
1,5  1 ,o  2,0 
5,4  5,4  1,3  0,9  5,4 
Evolution  de  la  valeur  ~jautie 
et  de  l'err~ 
dans  les services 
4,6  4,5  4,8 
4,9  3,6  4,3 
5,0  4,6  4,6 
4,5  4,1  4,6 
2,8  3,9  4,1 
3,2  1' 7  2,7 
4,4  4,1  4,4 
(taux  annuels  moyens  en%) 
Valeur  ajoutée  Emploi  Productivité 
r965-60  1970-65 11970-60  1965-60  1970-65  1965-60  1970-65 
4,5  3,6  4,1  1  '7  0,7  2,7  2,9 
4,7  4,3  4,5  1,0  1,7  3,7  2,6 
4,7  3,8  4,3  2,6  1,6  2,0  2,2 
4,2  3,4  3,8  2,4  1,7  1,8  1,6 
4,6  3,9  4,3  1,8  1,4  2,7  2,5 
2,9  3,0  2,9  1,4  1,0  1,5  2,0 
4,6  3,9  4,2  1,8  1,3  2,8  2,6 
1 
(1)  Pour  la France,  la.  valeur ajoutée  ne  comprend  pas  les droits  e't  taxes  sur 
les importations.  En  les incluant,  les  taux  deviennent  :  5 13  (1960  à  1965), 
5,1  (1965  à  1970). 
Source  œ~, Groupe  d'4tude  des  rer~pective9  éconoll'liqu~~s à  moyen  tcrm~. PPre-poctives 
de  développement  économique  dans la CF;E  jusqu'en 1970,  Bruxelles avril 1966. II/l/38 
Pour  analyser plus avant  les disparités mises  en évidence, 
trois sortes de  recherches  apparaissent concevables. 
De  bonnes  statistiques,  donnant.  pour  chaque région la répar-
tition des  activités ou  inversement  pour  chaque  secteur la structure 
régionale de  leurs implantations,  donneront une  idée des causes qui 
expliquent les différences de  niveau,  les perspectives de  progrès 
ou de déclin. 
La  même  analyse précise des  entrées et des  sorties dans  cha-
que  secteur permettra une  appréciation de  leur caractère compétitif 
par  l'estimation de  la protect~ion nette qui leur est accordée.  En 
effet les tarifs douaniers  s'annulent partiellement eux-mêmes  pour 
autant qu'ils commencent  par  compenser  sur  les produits  le renché-
rissement des  coO.ts  que  provoquent  les droits  prélevés  sur  les ma-
tières premières  ou  sur  les demi-produits entrant dans  la fabri-
cation.  En  d • autres termes il y  a  une valeur  ajoutée des droits  de! 
douane  comme  il y  a  une valeur ajoutée des  secteurs  de  produc1:ion. 
Cette approche  ne  fournirait cependant un bon indice de  la sii:.uation 
relative des différents secteurs dans  la concurrence  que  si les 
droits  de  douane  égalaient toujours la différence des  prix exl:.ernes 
et internes.  Or  ils peuvent  demeurer  au dessous,  pour  conserv•~r  de~; 
approvisionnements  externes  plus  avantageux,  une  sorte de  moy•~nne 
s'établissant entre deux  sources d'approvisionnement.  Ils sont 
souvent  largement  au dessus,  en particulier en Amérique,  de  sorte 
qu 1ils gardent normalement  un caractère prohibitif,  en dehors  de 
certaines conjonctures  oü  1 1intensité de  la demande  conduit  à  re-
chercher des  compléments  d'approvisionnement  indépendamment  de  leu:r s 
prix.  Les  conc::lusions  partielles qui  peuvent  se tirer de cette 
analyse  appara:ttront dans  l'étude comparée  des  systèmes  douaniers. 
Une  autr•~ méthode  qui  échappe  aux conséquences  de cette 
hétérogénéité  ·~ntre les droits  de  douane,  mais  qui  comporte  aussi 
ses propres ambiguïtés,  consiste  à  rechercher  ~e prix payé  pour  des II/1/39 
ressources  internes affectées  à  l'exportation ou  se  substituant  à 
l'importation.  En  un  mot il s'agit de  la dépense  par dollar gagné 
ou  économisé.  Des  études  systématiques  dans  ce  sens  ont été ten-
tées  pour certains  pays:  elles n'ont pas été entreprises  pour  ceux 
de  la Communauté.  Il faut  noter aussitôt l'exigence d'inscrire 
dans  les coûts,  non  seulement  les prix qui vont  à  couvrir les dif-
férents  éléments  de  la production,  mais  aussi bien une  imputation 
de  certaines dépenses  publiques  sans  lesquelles ces  productions  ne 
pourraient  se développer,  et plus  directement encore,  dans bien 
des  cas,  les  subventions versées  par  la puissance  publique. 
On  mettra à  part quelques  secteurs  dans  lesquels  l'aide des 
Etats est particulièrement considérable. 
c.  Les  secteurs  subventionnés 
C'est une  surprise  de  découvrir  que,  dix ans  après  les pre-
mières  mesures  d • établissement progressif du  .Harché  Commun,  les 
subventions restent encore  aussi  nombreuses.  Certaines ont  même 
été  accrues  en étant  soumises  à  des  règles communautaires 
pour  le charbon,  l'agriculture ou  les chantiers navals. 
ainsi 
En  ce  qui  concernes  subventions  nàtio.nales  pour  les secteurs 
en  concurrence,  faut-il penser  que  tout  se passe  comme  si les droits 
de  douane  n'avaient été supprimés  que  pour  y  substituer une  autre 
méthode  de  défense  au  cas  où  le marché  risque d'être envahi  par 
des  produits  moins  chers  ?  L'objectif de  la meilleure répartition 
des  ressources  de  chaque  pays  en  serait sensiblement affecté. 
Le  tableau ci-après rappelle les  subventions  qui  subsistent 
ou  qui  ont été rétablies. 1 
Tableau  2:1. 
Répartition entre los principaux secteurs  éconoroi~uos des  transforts  (I)_Erets ot avances  (II) 
ot participations  (III) réalisée  p~  ltiDtat  (admi~istratio~~traloJ  __  ~ans los six  pay~ en  1966 
r-----·-n-·--·- ·-n------ --,~ 
Allemagne  France  i  Italie  Pays-Bas  Il  Bolgi~uc  Luxcmbo1~  \  1 
I  II  III  I  II  ~-Ir_!  I  II  III  I  II  IJ:I L!_ II  II  I  IJ 
r-- !--·  -- ---t--·  f--- --
1) .Agricul  turc  40,3  16,3  0~21 
20,7  1,5  - 1 19 '~ 30,9  - 29,1  4,6  - 23,4  8,4  1,4  36,1  -
2) Energie  ( 1)  2,9  2,7  35,0 19,8  1001  0,8  - 92,4  6,3  4,3  - 14,8 .  - 5,6  4,3  o, 
3)-4)  ExtTaction  (2)  2,9  0,2  - 0,4,  - - 1  o, 1  - - - - - - - -
c:)  -11~\  Tr.d  ro~nu-Pa~"'  .. -P·ro"'  3,8 
f"'  '3  ~  1  3,7  - 19~1 
o, 1  1  o,8  .1  -1  --t J  •  .;.  •  ~  ..t..  w  v~  \J"  ...:.  '"''.J  - 2~1 1 3~3  -
15)  ~!timon~ et génie civil  - - - 6,6  - - - - - 1 7, 
H 
H 
'  ... 
16,8  ~3,8 1  0,4  51, 
1  16)-17)  Transports at comm.  27,3  4,6  12,2  30,91  3,5  - 38,6  - - 1  - 15t  7  100  46,5  - ~6,9  52,9  33, 
18)Logcment  15,2  57'  1  24,4  8,2 ·l1 ,8  6,1  3,0  120,0  74,3  8,0  ~8,7  -12,8 
4- 8 
19)-21)  Livers  ?,6 18,8 63,2 
r-·-
Total  100  100  100 
·-
:Montarts  absolus  Uio  DM 
a)  ]n unités  monétaires  8204  5302  279  na;Honalcs 
b)  mn  millions d'unités da  2051  1325  70  compte 
(1)  a.vcc  charbon,  sauf pour  l'AllGiiUl.gnG 
(2)  sa.r.s  charbon,  sauf pour  l'Allemagne 
S.ouuE:  C...E;  r; 
- -
2,7  30,1  - .  25,1  66,1  ?,6 
r 100  100  100  .  100  100  100 
1--·-
l!io FF  llrd  Li~i: 
b442 
1
6176,2195  p39 ,;1\14, 3  53,9 
3533  1251  445  103  ~83  86 
- -
35,5  1 ,o  6,5  6,1  ~,3  3,5  8, 
------
100  100  100  100  100  100  100  10~  -- ·------1---------
!üo Fl  Mio  FB  Cio F 
1039  2430  61  ~4689  737  P430  1786  140 
287  671  17  494  15  129  36  3 
-·  -· II/1/41 
Pour  la plupart des  secteurs les  so~nes en cause  sont rela-
tivement  peu  importantes et ne  visent que  des  situations  locales 
délicates.  Toute  l'attention se porte sur ce  qui  dans  tous  les 
pays  constitue la charge massive,  c'est-à-dire l'agriculture,  les 
charbonnages  et les  chemins  de  fer. 
C'est pourtant une  erreur assez  commune  que  d'identifier la 
charge  qU'un secteur fait peser  sur  l'économie  aux  dépenses  publi-
ques qu'il implique.  Plusieurs situations très différentes peuvent 
être distinguées. 
Dans  la mesure  où des  aides freinent  la substitution,  à  des 
formes  coûteuses  de  production,  d'autres entreprises  plus  écono-
miques,  il y  a  déjà  un gaspillage.  Quand  des  subventions  com-
pensent  des  prix insuffisants,  le coût global n'est pas  accru,  mais 
la répartition est changée  entre  l'ensemble des  consommateurs  ou 
usagers. 
La  charge  au  contraire est à  son comble  quand  de  lourdes 
subventions  à  la charge  du  budget,  c'est-à-dire qUi  pèsent  sur  le 
contribuable,  sont destinées  à  soutenir  des  prix élevés qui  pèsent 
sur les  consommateurs  :  la collectivité paye  deux fois.  Assez 
étrangement c'est à  quoi  se  résume  pour  l'essentiel la politique 
agricole des  pays  de  la Communauté. 
Ainsi toutes  les  subventions  ne  s'analysent pas  de  la même 
manière et n'ont pas  toutes  la même  signification économique.  C'est 
ure chose d'apporter un  complément  de  recettes  à  certains secteurs 
auxquels  sont  imposées  des  obligations particulières.  C'en est une 
autre  de  pratiquer  les  aides temporaires et dégressives  qui  peuvent 
correspondre  elles-mêmes  à  deux  situations opposées  :  les diffi-
cultés initiales à  surmonter  dans  une  industrie nouvelle  où  les 
investissements  sont  lourds,  le résultat des  recherches  aléatoires, 
le marché  embryonnaire;  ou  les  ajustements  que  doivent opérer  des II/1/4:2 
secteurs  en déclin,  ou  dont  les conditions  de  production se trou-
vent complètement transformées,  et qui  subissent dans  un  cadre nou-
veau  les charges héritées d'une situation ancienne.  C'est une  chose 
enfin toute  dif:Eérente  que  de  s'  engaqer  dans  un  processus  où les 
aides doivent  ê1tre  non  seulement  conitinues  mais  croissantes,  à 
force  d'entretenir des  positions artificielles où la production ne 
peut être absor:bée  par  le marché. 
Les  transports ferroviaires  illustrent à  la fois  deux  de 
ces cas.  Pour  autant qu'ils sont·soumis  à  des  obligations  de 
service public  auxquelles  échappent  les moyens  concurrents,  ils 
doivent continuer  à  offrir des  possibilités de  transport même  à 
des  moments  ou  sur des  lignes  où  les recettes ne  couvrent  pas  les 
coûts.  La politique de  freinage  des hausses  de  prix peut  en outre 
retarder  l'ajustement de  leurs tarifs.  Une  relative uniformité  de 
ces tarifs imposée  par  la puissance publique  provoque  des  pert:es 
sur  les liaisons  les plus  coût:euses;  l'effort pour  se rattraper sur 
les  liaisons  les plus  avantagEmses  aboutit alors  à  des tarifs très 
supérieurs  au  prix de  revient,,  qui conduisent  à  leur tou  à  une 
perte de trafic.  Dans  ces conditions  les chemins  de  fer  perdent 
par  les deux bouts. 
Mais  par  ailleurs les conditions  de  leur exploitation,  par 
suite des  progrès très rapide de  productivité,  sont elles-mêmes 
transformées.  Pour  autant qu'ils ont  à  leur charge  leurs retrai-
tés en fonction  de  régimes  de  retraite fixés il y  a  longtemps  et 
qui  n'ont pas  été modifiés,  ils supportent un  poids  qui est nüa-
tivement d'autant plus élevé  que  des  méthodes  modernes  leur ont 
permis  de  réduire davantage  l•e  personnel en  service.  De  la  orte 
les progrès  de  productivité  n•e  se traduisent  pas  dans  les  com:ptes 
financiers. 
Ainsi il faut.  regarder  de  plus  près  quels  sont les véritables 
bénéficiaires.  Les  aides  de  l'Etat,,  dans  une  large mesure,  tran-
sitent à  travers  les chemins  de  fer,,  pour  atténuer  les  inconvénients II/1/43 
de certaines  localisations d'industries. 
A  moins  qu'il s'agisse d'une  intervention temporaire  qui fi-
nisse par  se  financer  elle-même  en  provoquant  le développement,  il 
peut  y  avoir  un  gaspillage indirect des  ressources.  Il n'y a  pas 
de  gaspillage direct dans  la mesure  où  les chemins  de  fer satisfont 
à  des critères d'efficacité quant  à  la régularité,  la rapidité et 
le progrès  de  productivité. 
A  cet égard les chemins  de  fer  de  la Communauté  européenne  se 
comparent  favorablement  à  ceux  de  Grande-Bretagne et aussi bien 
des Etats-Unis.  Ils l'emportent aussi  sur  la plupart des  lignes 
japonaises dont  beaucoup exigent  de  longs trajets.  Il n'y  a  qu'une 
ligne tout  à  fait moderne,  une  réalisation exceptionnelle corres-
pondant  à  un trafic d'une  intensité exceptionnelle  :  la fameuse 
ligne Tokaido  qui  fait en trois heures  les  500 kms  de  Tokyo  à  osaka 
avec  seulement  deux arrêts,  des  conditions  de  confort comparables  à 
celles des Trans-Europe Express et une  rame  toutes  les vingt minutes 
dans  chaque  sens. 
Les  deux  tableaux suivants  présentent l'un les performances 
comparées  des  systèmes  ferroviaires,  l'autre le montant  des 
aides budgétaires  dans  les différents  pays. Tableau  22 
PERFORHANCE  COMPAREE  DES  SYSTEt·lF. c·ERROVIAIRES 
1  , :~~ema~::n 
France  Italie  Pays-Ba:; 
1  Belgique 
1nLC.., 
.1.:,-IOJ  .1.::7U:;I  .L.~U..J 
Chargement  moyen  d'un 
wagon  (en  tonnes)  15,0  17,5  17,2 
Capacité  moyenne  d'un 
wagon  (en  tonnes)  24,5  28,4  24,3 
Nombre  d'accidents  1855  1572  92B 
Nombre  d'accidents/.Hio 
voyageurs transportés  1,69  1,66  1,55 
Nombre  d'accidents/Mio 1  1  1 
voyageurs  km  0,033  0,043  0,025 
Nombrë  de victimes  1  1  1 
.  Tués/Mio voy.transp.  0,44  0,43  0,55 
•  B1essés/Hio voy.  tr. 
(1)  1938  :  0,39 
(2)  1930  :  8,0 
(3)  en  1960 
(4)  en  1968 
(5)  1938  :  1,14 
(6)  1930  :  69,83 
2,40  1,86  0,56 
1969  1963  1959  1963 
22,7  14,4  14,3  16,5 
30,4  21,3  24,4  26,1 
1054  nd  nd  nd 
1, 74  nd  nd  n-:1 
1  1 
0,027  nd  nd  nd 
1  1  0.47  nd  nd  nd 
0,52  nd  nd  nd 
source  O.N.u.  Bulletin annuel des  statistiques de  transport  1969 
Annuaires  statistiques nationaux 
1 
1969 i 1963  1  1969 
1 
-- - 120 0  LI,  b  ,  L.L.,o 
27,3  23,3  26,2 
nd  i  nd  nd 
1 
nd 
1  nd  nd 
1 
nri  i  nd  nd 
i 
'  (l) 
nd  1  0,34  0,41 
nd  0,  57(51  0,821 
' 
_, 
Luxembourg  Etats-Unis 
1963  1 1969  1'163  11%9 
25,0  27,0  42,4  48,2 
27,2  29,2  51,5  59,9 
nd  nd  nd  nd 
nd  nd  nd  nd 
1  nd 
1 
nd  nd  nd 
1 
(2) ( 3) 1  (4) 
nd  nd  6,8'7  7,83 
nd 
1 
nd  59,86  81,75 
(6) (3)  (4) 
Japon 
1963  1  1968 
nd  nd 
nd  nd 
41540  29074 
2,86  1,79 
0,183  0,106 
0,20  0,13 
0, 50  0,28 
Royaume-Uni 
1963  1969 
13,2  17,1 
16,0  17,6 
1300  1501 
1,38  1,86 
0,042  0,051 
0,03  0,03 






~  .... Tableau  23 




Résultats  globaux,  sans  les interventions  de l'Etat 
1960  1962 
- 126,0  l  Allemagne  - 739,0 
! 
Fran~e  - 1745  - 2~98  J 
1 
Italie  (1)  - 125.955 
1 
- 11.5.968 
1  Pa;rs-:Ras  +B 
1  - 29 
i 




JJ,rceml'aur13'  1  - 75  }12  -
Rêsul tats globaux,  avec  les  interv~mtions da  1 'Bt.a.t 
1960  15'·()2 
Allena.gne  13,5 
1 
110,2  - -
Frunce  203  298  - !  -
' 
Italie  (1)  59.719 
1 
29.085  - -
Pa.~,rs-'Bas  u  29  +  -
1 
:Belgique  - 31,8  j  - 505,4 
!.lt:{embourg  l  +  13  1  - 20 
~illicnn  d 1 ·~lt~n  ~o~4~~i~8G !  1.: :  0 ï: ·>.1 ";::; ; 
1964  1  1966  '  J.:?i)7 
r  1 
l 




- ·'1291  i 
1  1 
- 4:61 
'  - 2] IJ, 997  - 384.9-H 
'  1  '  - 4)5.342.  1  ' 
! 
1  ' 
1 
1 







- 8.6.-12  --!012.2. 
1 
i 
517  !\55 
~  '1b7  - -
1  - 1 
1961 
t  19ô6  l9~ï 
1 
970'  .A,. 
1  - l.FJ5,5  1.504-,S 
1  - '  -
1.10~ 
1 




1  202. A6:?  - 207 ·034  !  -
'  '  ;  1  9:1  79  9:4- !  - j  - -
1 
i  Jl9 
1 
lJ 4  170 
1 
- ;- -
1  - 9  !- 4Ô  - 39 
(1)  po,lr  1960:  àu 1.7.59  au  30.6.60  :pour  1962:  du 1.7.61  A.u  30.6.62 








Une  tendance  se dégage,  qui est illustrée par  un  important 
rapport en  Franc~=  (1),  pour  c E!sser  de  faire des transport·s,  aussi 
bien que  de  1 1 én~:rgie,  des  substituts de  l'Etat pour  la conduite 
d'une politique économique  ou  pour  le camouflage  de  ses charges. 
C'est seulement  de cette manière qu'il sera possible de  déterminer 
la situation eff4:ctive de  ces  secteur::;,  en leur donnant  toutes  les 
chances  que  comporte  la liberté de  gestion en tant qu'entreprise. 
L'autre secteur  qui  pèse  sur  les  finances  publiques  des dif-
férents  pays  de  la Communauté,  ce  son·t  les charbonnages.  C • est 
qu'un renversement s'est produit  :  dans  l'après-guerre la pénurie 
a  conduit à  investir  largement  pour  développer  la production in-
terne,  tandis  que  les approvisionnements  extérieurs,  tout  néc~s­
saires qu'ils fussent,  apparaissaient d'un prix très élevé et C.'une 
régularité incertaine.  Avec  l'abondance  du  pétrole,  la mécanisa-
tion toujours  plus  intense des  mines  américaines,  l'abaissement 
vertigineux des frêts,  les charbons  européens  aux conditions d'ex-
ploitation difficiles se révèlent brusquement  trop coûteux.  S~.ivant 
les pays  le rythme  de réduction de  l'emploi  a  été différent. 
(1)  Le. "Rapport Nora" II/1/47 
REDUCTICN  DE  L'Bi:'~  LOI _l)_A!JS  ES  CHARJ"Orf:~AGEê_ 
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131523  (b) 
109013  (d) 
305,1  (f) 









22,4  (c) 
64,4  (c) 
49,4  (g) 
------------~------------- --------------~~--------------~--
(a) Effectif r::oyen  travaillant ,journeJlement 
(b) En  1967 
(c) 1967-1960 
(d) En  196e 
( e)  1968-1960 
(f) En  1969 
(g)  1969-1960 
Source  :  lOe  et 15e  rapnorts  annuels  de  la C.E.C.A. 
Exposé  sur la situo:tior. sociale dans  la Ccnmunfluté  en  1970 
Royaume-Uni  :  Annua1  Abstract of Statistics 1968  et 1970 II/1/~8 
Ces différences  s 1 expliquent assez  largement par  les struc:-
tures régionales,  suivant que  les mineurs  pouvaient être aisément 
absorbés  dans  d 1 autres  industriE~s en  expansion,  comme  dans  la Ruhr, 
ou.  qu • au contraire les mines  se situaient dans  des  régions  où  lE~s 
autres activités industrielles étaient limitées,  comme  en Lorraine 
ou  dans  la plupart des  autres bassins  français,  ou  menacées  conune 
dans  le Nord/Pas-·de-calais. 
Les  dépensE!S  du  secteur public ont pour objet essentiel d' amé-
nager la réduction progressive de  l'exploitation sans  que  les in-
dustries  utilisat~rices supportent un c:oat  anormal.  Il n • en  res·t.e 
pas moins  que,  soit pour  couvrir des  dépenses  de  sécurité sociale, 
soit pour  financE~r au  delà un déficit croissant,  les charges  de 
budget  atteignent. un montant très élevé.  Elles sont présentées 
dans  le tableau  Buivant,  d'un côté  au total, et par comparaison 
avec le montant  d.es  dépenses  de  main-d'oeuvre,  de  l'autre côté  par 
tonne,  en comparaison  avec  le prix de vente. Tableau  25 
LES  AIDES  ET  LES  COUTS  DANS  L'INDUSTRIE  CHARBONNIERE  DE  LA  COMMUNAUTE 
ANJ\TEE  1970 
Unité  Allemagne  France  Pays-Bas 
A.  Aides  aux charbonnages  (1)  Mio  uc  148,9  198,4  28,9 
B.  Somme  des  salaires et 
appointements  Mio  UC  1233  475  71 
c.  Rapport A/B  %  12,1  41,8  40,7 
D.  Montant d'aides par  tonne 
extraite  uc  1,27  5,30  6,42 
E.  Recettes  par tonne  uc  18,50  14,80  19,10 
F.  Rapport  D/E  %  6,9  35,8  33,6 
------ ----·  - -----~ 
(1)  Non  compris  les aides  à  la sécurité sociale et les aides  indirectes 
Taux  de change  :  1  UC  =  3,66  DM 
=  5,554  FF 
=  3,62 Fl. 
=  50,00  FB 
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\0 II/l/50 
D.  L'agriculture 
Ainsi  une  politique suffisamment  cohérente aboutirait dans 
les transports et l'énergie à  une  décroissance des  charges  publiques. 
Ce  qui  au  contraire fait  peser  sur les économies  européennes  la 
menace  la plus  inquiétante,  c'est le rythme  de  croissance des  dé-
penses  supportées  par  les Etats et la Communauté  au titre de  l'a-
griculture.  Dans  le même  temps  les dépenses  américaines et britan-
niques restent relativement  stables,  et même  l'Amérique  s'oriente 
vers  une  politique qui  permettra de  les réduire.  Encore  le montant 
apparaîtrait-il plus  élevé si on traitait comme  subventions  le 
régime  de  faveur  dont  à  des  degrés  divers,  mais  dans  presque  tous 
les pays,  bénéficient les agriculteurs  à  l'égard des  impôts  sur  le 
revenu. 
Le  tableau ci-après présente,  en éliminant  les doubles  emplois, 
les dépenses  du  Fonds  Européen  d 10rientation et de  Garantie Agricole 
et les dépenses  des Etats de  la Communauté  comparées  à  celles des 
Etats-Unis,  de  la Grande-Bretagne et du  Japon. Tableau 26 
)l. Dépenses  du  F.E.O.G.A. 
Section 
Garantie 
1962/63  29 
1963/64  51 
1 
1964/65  160 
1965/66  239 
1  1966/67  370 
1967/68  1.034,3 
1968/69  1.996 
1969/70  2.783 
Source  CEE  Direction FEOGA 
B·  Dépenses publiques pour l'agriculture en 1969111 
,v .........  on de$) 
Soutien  Mesures 
du  marché  de structure  Mesures  Autres 
(2)  (3)  sociales <  4 l  mesures < 51  Total 
Allemagne  , , ...  M>2,0  6'13,0  261,0  14:l,  1  Î ï 58, i 
France  ........  746,4  663,2  880,6  157,4  2447,6 
Italie  .........  452,3  584,5  131,1  131,6  1299,5 
'Drn;c_Tl<:~~c  'l7.:1"'  1-10,8  ,;o  R?  500,2  .1.  U.JJ  .LIUJ  •  o  o  o  •  o  ..... ,..,  -.- -·- Belgique  ......  144,5  35,5  40,5  8,1  228,6 
Luxembourg  ...  5,7  6,3  3,9  û,6 
'L  _, 
1 u,J 
Total C.E.E.  .  2385,4  2093,3  1323,1  448,7  6250,5 
Rovaume-lJni  11.2..Q 






















1  en% du  P.N.B. 
de  la C.E.E. 
0,012 
0,023 





o,  717 
1 
Les  chiffres relatifs  à la France paraissent nettement sous-estimés  dans ce calcul 
D'après  le  budget  français  de  1969,  les  dépenses  pour  l'agriculture  ont  été: 
1-1 
~  .....  ;:;;. 
..... (1)  Il  s'agit  de dépenses  prévues aux  budgets des  six  Etats-membres  (y  compris  taxes 
parafisc<>les  + transferts  économiques)  en  faveur  de  l'agricul:urc,  à  l'exclusion  de 
la  pêche.  Ces chiffres  comprennent aussi  pour  l'Italie  le  budget  de  la  • Cassa  del 
Mezzogiorno •. les  budgets  des  régions  autonomes  ct  le  Plan  vert,  et  pour  l'Alle-
magne lès  budgets des  10 Uindcr. 
(2)  D.Spens,e;  financées  intégralement  par  le  FEOGA,  Section  Garantie.  Les  chiiTrcs 
concernant  rAIIemagne  comprennent  aussi  102,2  millions  d'U.C.  compensations 
céréales.  Les  chiffres  concernant la  France comprennent  un montant de 47,9  mil-
lions  d·u.C.  de  taxes  parafiscales  affectées  aux  dépenses  de  soutien.  Les  chiffres 
conccro~nt le  Luxembourg  contiennent  3,78  millions  d'U.C.  pour  compensations 
lait  et  céréales. 
(3)  Les  chiffres  indiqués  comprennent  94,9  millions  d'U.C.  financés  par  le  FEOGA, 
Section  Orientation  en  1968  (la  répartition  des  dépenses  du  FEOGA  pour  1969 
n'a  pas  encore  été  achevée). 
(4)  Donnée;  de  1967.  Les  chiffres  compris  sous  cette  rubrique  se  rapportent  à  des 
mesure> sociales (allocations familiales et de vieillesse,  maladie, accidents)  prises  en 
faveur  des  exploitants  (chef  de  famille  et  aides  familiaux)  et  financées  par  des 
rcssocrces  d'ongine  budgétaire  diverse  (subventions,  transferts,  taxes  affcct~cs). 
(5)  Autres  mesures :  abaissement  des  prix  de  certains  moyens  de  production  (carbu-
rang.  engrais)  mesures  vétérinaires  ct  phytosanitaires,  contrôle ·de  qualité  et  de 
variétés.  mesures  d'orientation,  de  développement  et  de  reconversion  de  certaines 
productions,  calamités  naturelles. 
Sources : Pour les Etats-membres, données communiquées par la Commission des Com-
munautés Européennes,  Direction de l'Agriculture à  Bruxelles ;  pour le Royaume-
Uni et les Etats-Unis, budgets nationaux. 
milliards 
Soutien 
(FORMA,  céréales,  etc.)  ..  5,97 
Dépenses  sociales 
(BAPSA, FASASA, FAR) ..  6,68 
Structures ...............  2,43 
Divers  .................  2,37 
--
17,45 
(a)  Taux  de  change  de  4,)0  F  pour  1  dollar. 
(b)  Taux  de  change  de  5,55  F  pour  1  dollar. 
lC  Dépenses  publiques  nettes  pour  l'agriculture en  1969 
(en millions  $) 
Dépenses  +  contributions nettes  - remboursements  nets 
publiques  au  FEOGA  (6~-69)  du  FEOGA  (68-69) 
Allemagne  1758,1  +  71,4 
France  2447,6  - 171,4 
Italie  1299,5  +  122,6 
Pays-Bas  500,2  - 46,0 
Belgique  228,-6  +  25,4 

















source  dérivé  du  tableau t· et Bulletin des  communautés  européennes  juillet 1970 








(-,  .. II/1/52 
La  comparaison des  années  1960  E!t  1969  permet  de  juger  de 
l'évolution des  situations relatives.  Le  poids  comparé  ressort d'une 
mise  en relation des  dépenses  avec  le produit national brut de 
chaque  pays. II/l/53 
Tableau 27 
Dépenses  pour l'agriculture  (Budgets  nationaux)  (a) 
(en millions de  dollars et en %  du  P.N.B.) 
1  9  6  0  1  9 69 
en millions  en% du  PNB  en  millions  en% du  PNB 
de  $  de  $ 
Allemagne  730.7  1,01  1758,1  1,15 
France  693.4  1,13  2447,6  1,75 
Italie  481.5  1,38  1299,5  1,58 
Pays.-Bas  133.6  1,19  500,2  1,77 
Belgique  53·9  0,47  228,6  1,00 
Luxembourg  9·4  1,88  16,5  1,83 
Total C  .E .E ,  2.102.5  1,10  6250,5  1,46 
Etats-Unis  3.322  0,64  5450,0  0,57 
Royaume-Uni  753  1~4  686,0  0,63 
Japon  39  0,09  n.d.  n.d. 
Sources  :  C  .E .E.  :  Rapport Mansho1 t  et Comptes  nationaux 
Etats-Unis et R.  Uni  :  Budgets  nationaux et Comptes  nationaux 
Japon  :  o.c.D.E.,  Politiques agricoles en  1966  et Comptes  nationaux 
(a)  Pour  les pays de la CEE,  il s'agit de  dépenses  prévues  aux budgets  des 
six Etats membres  (y  compris  taxes parafiscales +  transferts économi-
quea)  en  faveur  de  l'agriculture,  à  l'exclusion de  la pêche.  Ces 
chiffres comprennent  aussi,  pour  l'Italie,  le budget  de  la cassa del 
Mezzogiorno et pourl'Allemagne,  les budgets  des  dix  L~nder. II/l/54 
Les  charges  qu•assume  la Communauté  ne  se mesurent  pas  se'll-
lement  dans  le gaspillage de  ressources réelles que  représente 
l'accumulation de  produits  invendables,  ni dans  la multiplication 
vertigineuse des  dépenses  publiques  pour  l'agriculture.  Il s'y 
ajoute  l'excès des  prix que  supportent  les consommateurs  :  le  rE~­
venu  réel en est directement  affecté,  l'industrie elle-même subit 
en trois sens différents une  augmentation  de  ses  co~ts.  Les  ré-· 
percussions  sont évidemment  directes  pour  les  industries  alimen·· 
taires de  transformation qui,  ou bien exigent une  protection,  ou 
bien obtiennent des  subventions  à  l'exportation pour  compenser 
l'excès des  prix de  leur$  approvisionnements.  Les  impôts  finisBent 
en tout état de  cause  par  suivre l'accroissement des  charges budgé-
taires.  Le  coat de  l'alimentation se répercute dans  le niveau des 
salaires monétaires  sans qu'il en résulte aucun  avantage effectif 
pour  les travailleurs eux-mêmes. II/1/55 
Tableau ?fl 
Coût  de  la Erotection agricole  dans  la C.E.E.(l966-67) 
Ventilation par pays 8t par produits  (1) 
(en milliards de u .c.) 
Allemagne  France  Italie  P.  Bas  Belgique  C.E.E.  Lux. 
Blé tendre  0.220  0.560  0.460  0.030  0.030  1.270 
Riz  décortiqué  0.030  0.130  0.160 
Orge  0.130  0.250  0.010  0.015  0.017  0.420 
MaS:s  0.150  0.120  0.270 
Sucre blanc  0.310  0.275  0.225  0.085  0.070  0.970 
Via.nde  bovine  0.320  0.555  0.175  0.090  0.060  1.200 
Viande  de  porc  0.400  0.270  0.070  0.090  0.060  0.890 
Volaille  0.035  0.100  0.050  0.035  0.018  0.240 
Oeufs  0.070  0.070  0.050  0.035  0.025  0.250 
Beurre  0.700  0.700  0.070  0.140  0.140  1.750 
Huile  d  1 olive  0.230  0.230 
2.185  2.960  1.590  0.520  Ûoll2Û  7-650 
(1)  Chiffres arrondis,  c'est pourquoi les totaux ne  correspondent pas. 
Source  :  Memorandum  sur la réforme  de  1'  agriculture et Statistiques agricoh:;s 
de  la C.E.E. II/1/56 
Dans  la conéurrence  internationale il n 
1 y  a  guère  à  espére:r 
qu'une  politique rationnelle pour  l'agriculture offre directeme:nt 
un  avantage décisif.  La  part des  produits primaires  dans  les échan-
ges va  sans  cesse déclinante.  Et bien que  l'Europe bénéficie d'une 
partie des terres et des  climats  les plus  favorables  dans  le monde, 
il s 
1 en faut qu'elle puisse aujourd'hui connaître des  prix de  re!-
vient aussi bas  que  ceux de  1 1 Amérique  du  Nord  pour  les céréale!:: 
ou  que  ceux de  la Nouvelle  Zélande  pour  les produits laitiers.  L'es-· 
sentiel est donc  de  ne  pas  charger  indirectement  les autres  sect;eurs 
où se situent les exportations les plus  dynamiques.  Ainsi ce qui 
compte,  c'est la relation entre ce  que  fait  l'Europe et ce  que  font 
ses concurrents.  D'un mot  la Grande-Bretagne trouve  dans  sa poli-
tique agricole un  avantage concurrentiel cependant  que  la Communauté 
a  la chance  que  les Etats-Unis et le Japon  tombent  dans  des  errEmrs 
comparables  aux  siennes.  Encore faut-il de  part et d'autre mesurer 
les incidences. 
On  sait,  en négligeant  les complexités et les variations  dans 
l'exécution,  quels  sont les mécanismes  fondamentaux  de  la polit:Lque 
agricole commune.  La  libre circulation des  produits  a  été progres-
sivement  assurée  à  des  prix qui  sont  ou  fixés  par  accord des  Gouver-
nements  ou  au moins  tenus  dans  certaines limites.  Le  niveau et la 
stabilité de  ces prix sont garantis contre l'importation par  de::; 
prélèvements variables qui  compensent  la différence entre les  p:::-ix 
d'importation les plus bas et le niveau  assuré  au  dedans.  Pour 
autant que  le marché  n'absorbe  pas  la production aux  prix fixés,  il 
y  a  intervention,  c'est-à-dire achats  sur ressources  publiques.  On 
exporte ce qu'on peut  aux prix qu'on peut,  et le reste on le stocke. 
Les  prélèvements  à  l'importation pour  leur plus grande  part, et des 
contributions des Etats,  financent  les dépenses,  dont une  parti~~ 
qui aurait dtl  êti~e croissante,  mais  qui reste toujours  limitée,  va 
à  l'amélioration des  structures. 
Les  principes  de  la politiaue américaine  ne  sont pas II/1/57 
fondamentalement  différents  :  on peut  même  se demander s'ils ne 
sont pas  plus  irrationnels encore.  Une  large série de  produits bé-
néficie obligatoirement du  soutien des  prix,  une  autre d'un soutien 
discrétionnaire.  Il s'agit essentiellement dans  le premier cas  des 
céréales,  du  coton,  du  lait.  La  deuxième  catégorie est relativement 
mineure.  Le bétail,  les fruits et  légumes  ne bénéficient d'aucun 
soutien direct.  La référence,  c'est un prix de  parité qui  donne-
rait aux produits  en cause  le même  pouvoir  d'achat unitaire qu'au 
cours  d'une  période  de base remontant  à  1910-1914  :  près  de  60  ans 
après,  on  se rattache  à  cet âge  d'or où l'équilibre était réputé 
satisfaisant entre les prix payés et les prix reçus  par  les agri-
culteurs.  En fait le soutien,  qui devait assurer. au  minimum  90~~ 
de la parité,  comporte  une  marge  de  flexibilité  plus  grande.  La 
méthode  généralement  employée est de  permettre  au  producteur  de 
nantir sa production et de  recevoir  immédiatement  un crédit au  ni-
veau  des  prix de  soutien.  Si le cours s'élève,  il retire ses pro-
duits,  les vend,  rembourse  avec  intérêt; si le prix s'abaise,  la 
livraison de  son produit  à  la Commodity credit Corporation vaut 
remboursement  intégral du prêt. 
L'Amérique,  naturellement grande  exportatrice de  produits 
agricoles,  se  propose  en outre de  stimuler ses ventes  au  dehors, 
ou elle utilise ses  excédents  en dons  aux  pays  sous-développés  au 
titre de  la Public Law  480. 
La différence majeure  avec  la politique de  la Conlffiunauté, 
c'est que  le soutien des  prix s'est progressivernent  couplé  avec  des 
mesures  destinées  à  limiter les excédents.  La  Communauté  pratique 
au  contraire un  soutien inconditionnel et n'a pas  encore réussi à 
mettre sur pied des  mesures  propres  à  maîtriser une  production qui, 
déficitaire sur certains points,  se gonfle  à  l'excès sur d'autres. 
On  peut d'ailleurs douter  de  l'efficacité des  mesures  américaines 
qui consistent essentiellement à  encourager la mise  en friche  de II/1/58 
certaines terres:.  car les paiements  pour  ne  pas  produire ici ac-
croissent les moyens  de  produire davantage  là.  On  sait de  restE~ 
ce qu'a été l'évolution des  stocks  :  ils paraissent avoir passé 
par un  maximum,  puis  avoir été davant.age  sous  contrôle,  encore  que 










EVOLUTION  DES  STOCKS  DE  CERTAINS  PRODUITS  AGRICOLES 
Moyenne  Moyenne 
1960-1962  1963-1965  1966  1967  1968  1969 
-
Millions  de  tonnes 
36,7  26,4  14,6  11,6  14,7  22,3 
70,2  57,0  38,6  34,2  44,2  45,7 
0,23  0,12  0,05  o,  12  0,13  0,10 
0,29  0,24  0,26  0,27  0,21  0,52 
Milliers de  tonnes 
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FAO,  La situation mondiale  de  l'alimentation et de  l'agriculture 1971 
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Et  surtout .la grande différence entre l'Amérique et l'Europe, 
c 
1 est  l'incidencE~ des  charges ainsi acceptées  par rapport à  l'en-
semble  des  ressources nationales.  En  1970  les dépenses  ont été  au 
total de  3  milliards 921 millions de dollars qui  se répartissent 
comme  suit Tableau  ~o 
Soutien du  prix 
Réserve  de  sols, 
conversion  de 
cultures, etc  •• 
Elimination des 
excédents 
Loi sur la laine 
Loi  sur le sucre 
Autres  dépenses 
Total 
II/1/61 
Etats-Unis  Dépensai$ pour la défense  des  revenus  agricoles 
1968 
Dépenses 
























Source  Statistical·Abstract of the United States II/l/62 
Il s'agit d'une fraction d'un demi  pour cent du  produit 
national cependant  que  les prix intérieurs ne constituent pas  une 
charge  anormale  pour  l'industrie transformatrice,  pour  le niveau 
des  salaires et pour  le revenu réel du  consommateur  :  ils se 
comparent  souvent  favorablement  aux prix d'importation,  transport 
compris,  qu'acquitte la Grande-Bretag·ne,  et les dépenses  alimen-
taires,  au  niveaLu  de  revenu  de  l'Amérique,  ne  constituent que  19  % 
de  la dépense globale des  consommateurs. II/1/63 
Tableau  31 
Etats-Unis  :  Valeur  de  la production calculée à 
différents prix 1967 
Prix ($/100 kg)  Production  (mill.$)  % 
Production tot.  a  30.698,1  lOO 
(1  - 12)  b  27.774,2  lOO 
Blé  (1)  a  5,10  2.113,0  6,9 
b  5,84  {4)  2.419,6  8,7 
Seigle  (2)  a  4,20  25,8  0,1 
b  4,81  (5)  29,5  0,1 
Orge  (3)  a  4,60  373,5  1,2 
b  5,62  {6)  .107,6  1,5 
AvoinQ  (4)  a  4,59  526,9  1,7 
b  5,56 {7)  636,9  2,3 
.Mals  (5)  a  4,10  4-957,3  16,1 
b  11.,98  6.026,2  21,7 
Pommes  de  terre  (6)  a  4,10  567,8  1,8 
b  3,14  {1)  4:54,9  1,6 
Betterave sucrière  (7)  a  1,70  296,1  1,0 
b  1,35 {1)  235,1  o,8 
Lait  (8)  a  11,40  6.168,6  20,1 
b  7,03  {1)  3.804,0  13,7 
Oeufs  (9)  a  40,00  1.665,6  5,4 
b  38,25  1.613,6  5,8 
Viande  de  porc  (10)  a  57,13  (2)  3-258,0  10,6 
b  52,83  (2)  3-012,7  10,8 
Viande  bovine  (11)  a  92,49  (2)  8.799,9  28,7 
b  72,42  (2)  6.899,9  24,8 
Volaille  (12)  a  40,27  (2)  1.945,6  6,3 
b  46,87  {2){8)  2.264,11  8,2 
Beurre  (13)  a  1117,00  (3)  826,1 
b  47,25  265,5 
Sucre  (14)  a  21,82  (3)  984,5 
b  5,10  230,1 
Source  OCDE  Agricultural Statistics 1955-196e,  Paris 1969;  FAO,  Production Ycarbook  1969, 
Rome  1969;  Danma.rk,  Statistik r.:edde1se,  Landbruksstatistik 1967,  Kobenha.vn  1968; 
Commission  des  Communautés  Européen.."les,  Annexe  du  !lemora.."ldum  sur la réforme  des 
produits agricoles et des  engrais en  Europe  en  1967/68  (STIZCE  Agri.  131); 
Statistisctes Bundesamt  Wiesbaden,  Preise,  L8hne,  ~'lirtschatsrechnungen,  lleihe 9, 
Preise im  Ausla.nd,  I  Grosshandelsprcise,  Weltmarktpreise  ausgewl:i.hlter  V/aren, 
Stuttgart-~.'ainz 1969. 
(a)  Prix à  la production aux Etats-Unis 
(b)  Prix marché  mondial 
(1)  Prix à  la production au  Danemark 
(2)  Prix pour  lOO  kgs  poids  en carcasse 
(3)  Prix pour  le commerce  de gros 
(4)  Notation de  prix Chicago 
(5)  "  "  "  Winnipeg 
(6)  "  "  "  Londres 
(7)  "  "  "  Winnipeg 
(8)  "  "  "  Copenhague II/1/64 
Du  côté  ~ap::mais,  le principal instrument de  la politique 
agricole est la loi da contrôle alimen·t:aire,  en vertu de  laquelle 
le Gouvernement  a1:::hète  et vend  à.  prix fixés  la majeure partie du 
riz.  Ces  prix on·t:  plus  que  doublé entre  1960 et 1968,  montant 
deux fois  plus  vi·t:e  que  l'indice!  des  p:c ix à  la consommation,  50% 
de  plus  que  les autres produits  agricoles.;  Initialement le projet 
était de  diminuer  la dépendance  au  dehors.  La  production s'est 
tellement accrue  que  les stocks  atteignent  7  millions  de  tonnes; 
avec  l'élévation du  niveau de  vi.e  la consommation  du riz plafonne, 
l'exportation est à  peine praticable,  les pertes pour  l'Etat se 
montent  chaque  année  à  quelque  600  millions  de  dollars. 
Devant cette situation,  le!  Japon réagit,  restreint les achats 
gouvernementaux,  subventionne  la reconversion d'une partie des  E:ur-
faces rizicoles. 
Du  moins  le Japon compense!  le haut prix de  son· riz par  le 
volume  de  ses  importations  d • aut:res  produits alimentaires,  encore 
que  le rythme  de  leur accroissement  se ralentisse.  Il n • en rest:e 
pas  moins  qu  1 au total cette poli  tique agricole contribue  à  une  s;pi-
rale des  prix et des salaires,  qui  entraîne  au  niveau  de  la com;om-
mation un  rythme d'inflation de  5%  par  an. 
Le  contraste le plus décisif oppose  la méthode  de  la Communauté 
à  celle de  la Grande-Bretagne.  Ce  n'est pas qu'elle aussi ne  ga-
rantisse des prix minimum  à  ses agriculteurs.  Ils concernent  1 1éle-
vage,  le lait,  les céréales,  les oeufs,  les pommes  de terre et les 
betteraves.  Mais  la technique  E!st  généralement  inverse de  celle 
que  pratique la Communauté.  Des  indemnités compensatrices  ou 
''deficiency  paymen.ts' complètent la recette du  producteur.  En  d'autres 
•  termes,  au  lieu que  les prix extérieurs soient relevés  au  niveau 
interne,  des  subventions  permettent d'aligner les prix internes sur 
les prix d • import.ation.  Le  système est revu  chaque  années,  maiB II/1/65 
on évite les à-coups  :  la recette garantie ne  peut s'abaisser de 
plus  de  4%  par  an,  et pour  les produits  animaux,  de  plus  de  9%  en 
trois ans.  La garantie  ne  porte  pas  sur la totalité de  la produc-
tion et un  équilibre est recherché entre les ressources  intérieures 
et l'importation.  Mais  la tendance  à  accroître la production s'ac-
célère,  le  schéma  de  principe  se  complique.  Des  prélèvements  à 
l'importation peuvent  être appliqués  aux céréales,  et,  en ce qui 
concerne  l'horticulture,  elle est protégée par des droits de  douane 
très élevés. 
Le  tableau suivant fait apparaître les prix garantis  aux 
producteurs  comparés  aux prix rendus  de  l'importation. II/1/66 
Tableau 32 
ROYAUNE··UNI 
PRODUITS  AGRICC'L :s  - Pl.( lX  1',\:=lJ\~~:'IS  V.T  PRIX  A l.  1 n~PORTATION lü61 
--------+--·----·--·---
Pris garantis 1967-68  (a  )  Prix 
irr.portation 
Produits  I  II  - 1967-68 
+--- 1  2 
1---· 
Blé tendre  7,14  6,12 
Seigle  5,95  5,10 
Orge  6,82  5,85 
Avoine  7,55  6,48 
Pommes  de  terre  3,99  3,42 
Betteraves minière  1,83  1,57 
Bovins  d 1 a~attage 
(poids vif)  52,85  44,64 
Pofcs .dà:<batta.c::l  )  70,86  60,74 
po~  s  a  at u 
Oeufs  de  poule  70,26  60,22 
Lait  10,84  9,29 
(a.)  Taux  de  chanr•:e  :  I  1:.: =  2.80 TJ.S.  $ 
II  1  ~ = 2.40 U.S. S 












(1) Australie  FOB;  ports Royaume-Uni  CAF 




(US  $/lOOkg) 
2  en% de  3  Prix 
marché  n~ondia1 
1967-68 
4  5 
97  5,79 
- 4~81 
102  5,67 







Source  :  Annual  Re·dew  and  Determin~:Ltion of Guar3.ntecs  1968 









Annexes  au  !'erwrandum  sur la R·3for:r:e  de  l  1 Agric·,ü ture  dans la C  .:.; .l•:.,  Déc.  1~)68 
Rapport  de  la F.A.O.  sur les Produits a,;;ricoles  1968,  Rome  1969. II/1/67 
Quant  aux  dépenses budgétaires,  elles sont  évaluées  comme  suit 
Tableau  22 
ROYAUNE-UNI 
DEPENSES  BUDGETAIRES 
(en millions  de  E) 
1 
1  i 
1 
1961-1962  1966-1967  1967-1968 
1 
i  '  t 
1 
IG  t'  '  .  t  1  aran >es  c.e  pnx e 








i  257,8  Total  222 
l 
Source  Budget  national II/1/68 
Trois différences entre la Grande-Bretagne et la Comrnunaut:é 
sautent  irnmédiate:ment  aux yeux. 
La  Grande-Bretagne bénéficie de  la révolution accomplie  ru1 
milieu  du  siècle dernier  quand  «::llle  a  abandonné  le protectionnisme 
au bénéfice du  développement  de  l'industrie.  Elle n'a plus  que 
200.000  exploitat:ions  d •une  dimension moyenne  dix fois  plus grande 
que celle de  la Communauté,  beaucoup plus rationalisées et d 1 es·-
prit beaucoup plus  marchand. 
Au  bénéfice de cette situation,  et d'une  importation consi-
dérable,  des  prix alimentaires bas  ne  constituent pas  seulement 
une  augmentation  de  revenu réel en  comparaison  du  revenu  monétaire. 
L'avantage est proportionnellement  plus grand  pour  les revenus  les 
plus modestes,  dont  une  fraction plus  importante doit être consa-
crée  à  la nourri·ture.  Au  contraire des  prix plus  élevés  affectent 
plus  lourdement  ceux qui  peuvent  le moins  les supporter. 
Enfin  le rapport entre  le:s  dépenses  budgétaires et le  nive~au 
des  prix est tout différent.  Ce  que  le contribuable britannique 
paye  en  subventions,  il le récupère  en prix plus bas.  La  poli  t.ique 
de  soutien de  la Communauté  sic;rnifie  au  contraire que  les dépenses 
publiques vont  à  soutenir des  prix plus élevés.  Dans  le système 
britannique les charges budgétaires  se déduisent  des  prix,  dans  le 
système  de  la Corru·nunauté,  elles s'y ajoutent.  Le  citoyen paye 
deux fois.  Tout  paraît articulé pour  réduire artificiellement à 
travers ces  surcharges  cumulatives  la capacité  de ,concurrence  du 
reste de  l'économie communautaire. 
Il ne  s • ag'it  pas  pour  autant de  nier un  seul instant la néces--
sité d'une  politique agricole active.  Seules  les modalités  sont en 
question. 
Une  premiË~re raison de  fond  apparaît.  La  dépendance  aux II/1/69 
conditions  du  temps  explique l'  ins·tabilité de  la production agri-
cole,  et par  suite celle des  marchés  et des  prix.  Sans  doute  l'amé-
lioration des  techniques,  et notamment  l'irrigation,  diminuent-elles 
constamment  cette instabilité naturelle.  Il n'en reste  pas  moins 
jusqu'ici que  les  seules politiques effectives  de  stabilisation 
dans  le monde  ont été nationales et,  à  moins  d'accords efficaces  à 
l'échelle mondiale,  il demeurera  dans  ce  domaine  une  contradiction 
entre la liberté des  échanges  et les conditions  de  la stabilité. 
Mais  il y  a  à  des  degrés  divers  suivant  les  pays  une réalité 
plus  décisive encore.  C'est une  productivité  de  l'agriculture qui 
est presque  partout beaucoup plus basse  que  dans  les autres acti-
vités.  J.~ême  le pays  le mieux  placé  pour  produire  des  céréales,  le 
canada,  leur  accorde  un  soutien qui d'ailleurs  soulève une  tension 
entre  les provinces  les  plus  industrielles et le centre agricole. 
Deux  pays  seulement paraissent échapper  à  cette loi  pour  avoir  de 
longue  date rationalisé  leur  mode  de  production  :  la Nouvelle 
Zélande et le Danemark.  Partout ailleurs,  à  des  degrés  différents, 
le passé  pèse  lourd.  En ordre de  grandeur,  la Communauté  européenne 
retient encore  15%  de  sa population active dans  l'agriculture. Cette 
moyenne  recouvre  de  grands écarts,  de  5%  en  Belgique  à  25%  en Italie. 
Avec  ce  volume  d'emploi,  la  Con~unauté produit globalement  l'équi-
valent  de  ses besoins.  Avec  3%  de  la population active dans  l'agri-
culture,  la Grande-Bretagne  couvre  la moitié  de  sa consommation. 
Avec  5%  les Etats-Unis  sont les plus  grands  exportateurs  du  monde. 
Avec  8%  la Nouvelle  Zélande  vend  au  dehors  les  2/3  de  sa production. 
De  là on tirera une  indication certainement trop sommaire,  et qui 
doit être nuancée  suivant  le type et la qualité  c1es  produits.  Si 
sa production agricole était comparable  à  celle de  ces  divers  pays, 
la Communauté  se suffirait à  elle-même  avec  4%  de  sa  population 
dans  l'agriculture contre  15%  aujourd'hui.  Si le rapport  de  la pro-
ductivité  de  l'industrie est environ de  1  à  2  avec  les Etats-Unis, 
il serait raisonnable d'admettre qu'aujourd'hui  un  chiffre double 
pour  la population agricole,  soit environ  8%,  donnerait  une  pro-
ductivité relative qui  soit comparable  pour  l'agriculture et II/1/70 
1 1 industrie.  On  mesure  tout le chemin qui reste à  parcourir.  .1\insi 
on  ne  s'étonnera pas  des  résultats  quE~  livre un  tableau sur  la va-
leur ajoutée  par  tête dans  l'agriculture,  rapportée  à  la moyenne 
des  autres secteurs. Tableau  34 
Rld?POTI'I  EN'l'TŒ  LE  P~ODUIT .d.~U'r  Pl~R  PE.RSONNE  l,~TIVE  Dl:l.~S  L 'AGJ.ICULTIJaZ ( l) 
ET  LE  FUODUIT  S'tUT  Pl\.~  PE~SONNE l:..CTIVE  DlilJ.S  LES  l'.U'l'::-ŒS  SECTEURS 
(P:LB  1.t:X  P'.UX  DU  ~~~P.:tCHE  E~t'  P.UX  P:UX  COUM~1TS)  (EN  %) 
1958 
-----------
1~11cm2.gz:e  ·41.3 
Fr~ncc  38.0 




Belgique  78.7 
,. i'  1-i' 
:::::..~  38.2 
Roya  t.:.:·:tc-Uni ( 2)  96.5 
E të':tl: -Unis  49.5 
Japon(3 )  32.9 
( 1)  y  com~ris la r..:ylvic'l: ltn':"e  et la pêche 
( 2)  PIB  ,..._~  cor.:·:  r-:cs  fc:.~c·~ eurs 
(3)  PIN  au  coat des  facteurs 
Source  :  OCDE,  Comptes  nationaux 
OSCE,  Co~ptes nationaux 
1 
1960  1952  1964 
---------- ----------- ----------
39.3  36.3  39.5 
37.0  39.5  36.1 
31.3 
1 
37.7  39.7 
89.8  86.4  94.2 
B2.5  88.5  93.5 
35.5  37.3  38.9 
95.2  97.1  98.3 
46.2  48.6  48.0 































Encore,  en  ce  qui  concerne  la Communauté  le rapport  apparaît 
gonflé  par  l'emploi  des  prix internes,  sensiblement plus  élevés  que 
ceux des  concurrents du  marché  mondial.  Cet écart peut être main-
tenu par un  système  de  protection très étanche alors  que  les  p:r:ix 
industriels,  à  mesure  de  l'élimination des barrières aux  échanges, 
tendent  à  se  niveler dans  le monde.  Des  calculs détaillés mont:rent 
que  la valeur  de  la production agricole  de  la Communauté,  qui  E:  • é-
tablissait en  1967  à  environ  2S  milliards de  dollars,  n'était plus 
que  de  20 si on  prend  les prix garantis  aux  producteurs britanniques:, 
proche~ de  ceux  dont bénéficient les agricultuers danois.  EllE!  étai.'t 
de  17  seulement si l'on se rapporte  aux prix internationaux,  défi-
nis  suivant les cas  par  les coi:ations  sur  les principaux marchés  ou 
par  les prix à  l'importation dans  le plus  grand marché  importateur 
qui est la Grande-Bretagne. 
Des  chiffres aussi bruts  ne  sont donnés  que  pour  situer :L'am-
pleur  du  problème. Tableau  35  Valeur de !a production dans la C.E.E. pour quelques produits, calculée 
à  différents prix  - 1967/1958 
(en millions $) 
Production 
dans  la  Prix  ($/100  kg)  I  II  III 
C.E.E. 
1000  t  I  II  III  ·mill.  $  %  mill.  $  %  mill.  $  % 
(1)  Blé  ....  31.158  9,81  6,07  5,84  3.062,8  12,0  1.891,3  9,5  1.818,4  10,5 
(2)  Seigle  ..  4.013  8,73  5,10  4,81  350,3  1,4  204,7  1,0  193,1  1,1 
(3)  Orge  ...  15.877  8,30  5,70  5,02  1.317,8  5,1  905,0  4,5  796,4  4,6 
(4)  Avoine  .  8.031  7,77  6,16  5,56  624,0  2,4  494,7  2,5  446,5  2,6 
(5)  Pommes 
de  terre.  40.865  3,31  3,50  3,14 (1)  1.352,6  5,3  1.430,3  7,2  1.283,2  7,4 
(6)  Bettcra-
ves  su-
crièrcs  .  48.662  1,72  1,56  1,35 (1)  837,0  3,2  759,1  3,8  656,9  3,8 
(7)  Lait  ...  72.476"  9,54  8,60  7,03  (l)  6.914,2  27,1  6.232,9  31,2  5.095,1  29,4 
(8)  Œufs  ..  2.257  63,36  54,66  38,75  1.430,0  5,6  1.233,7  6,2  874,6  5,1 
(9)  Viande 
porcine  .  5.026  80,57 (2)  62,67 (2 )  52,83  (:l)  4.049,6  15,9  3.150,3  15,8  2.655,2  15,3 
(10)  Viande 
bovine  .  3.825  115,41  <2>  77,31 (2)  72,42 (2)  4.414,6  17,3  2.956,9  14,8  2.770,0  16,0 
(11)  Volaille  .  1.517  72,33  (:l)  47,61 (2)  46,87 (:l)  1.097,2  4,3  722,2  3,6  710,9  4,1  -- --
Total 1 - 11  .  25.450,1  100,0  19.981,1  100,0  17.300,3  100,0 
(Il.)  t'3eo.n li!.  i'H,1~  U,Dù  lt t,l;;  Z'1t,3 3 
1  to o6t,S  bU,3 
(t3)  Sune..  ~l-.35"  13, Il  ~1,  ~2.  \ 3~  t, g  819, g  ~18,5 
(l)  Calculé  aux  prix  reçus  pa.!  les  producteurs  dans  la  CEE.  ( 1)  Prix reçus par les  producteurs au  D:~ne-
(ll)  Calcul..! aux prix reçus par !cs producteurs dans le Royaume-Uni (.1:=$ 2,40).  mark. 
(Ill)  Calculé  aux  prix  du  marché  mondial.  (2)  Poids  en  carcasse. 
Sources :  Production :  OCDE,  Agricultural  Statistics  1955/ 196R,  Paris  1969.  Prix :  Prix  des  produits  agricoles  ct des  engrais 
en  Euro  pt!  en  1967/1968.  (Nutions-Unics)  N.Y.  (St./ECE/  A GRil  31) ;  Mémorandum  sur  la ·réforme  de  l'agriculture 
dans la  Communauté Economique Europé.::nne  (Secrétariat Général de la Commission, déc.  1968); St;,tistisches Bundesamt: 
Preisc,  Lohne  Wirtschaftrechnungcn,  Reihe  9,  Prcise  im  Ausland  I,  Weltmarktprcise  ausgcwahltcr  \Varen,  Stuttgart-
Mainz,  jan-déc.  1969. 
H 
H 




Les  représentants  de  l'agriculture,  mais  aussi  les meilleurs 
experts  :Éont  valoir que  même  les prix internationaux n'ont le plus 
souvent  aucune  si«;:,nification définie.  Il y  a  les produits  comme 
16 lait ou  la betterave qui  ne  font  pas  l'objet d'échanges  mais 
seulement  après  t:ransformation,  par  ex,emple  en beurre ou  en sucre. 
S'il y  avait  à  proprement  parler  un  ma:rché  international,  le prix 
s'établirait au  niveau des  coûts  du  producteur  le moins  bie:n  pla.cé 
qui est encore nécessaire  pour  satisfaire la demande.  ce  qui  se: 
passe par  exemple  pour  le beurre est tout autre chose  :  le prix 
est déterminé  par le producteur  qui  est de  loin le mieux placé, 
grâce  à  son climat,  à  ses méthodes  d'élevage,  à  ses procédés  in-· 
dustriels  :  la Nouvelle  Zélande..  Il se maintient d'autant plus aisé-· 
ment  à  ce  niveau  anormalement  bas  que  des  prix élevés sur  les mar-
chés  intérieurs des  autres  pays  provoquent  des  excédents croissants, 
dont  on  se défait en subventionnant  sans  limite des  exportatiom; 
à  vil prix.  On  pourrait généraliser.  Les  prix des  marchés  mon-· 
diaux apparaissent  comme  une  fonction  inverse  du  niveau des  prü~ 
intérieurs chez  les principaux pays  producteurs  :  plus ils sou-
tiennent  leurs prix,  plus  leurs excédents  effondrent  les cours  rnon-
diaux.  Tel est le cercle vicieux où s'enferment  les politiques 
agricoles,  qui ont d 1 autant  plus besoin de  se protéger con-tre  h~s 
prix de  l'importation qu'elles les abaissent davantage. 
A la difficulté d'estimer  la valeur  de  la production s'ajoute 
celle de  reconna1:tre  les ressources  qui  lui son affectées:  on dis-
cutera pour  savoir si la valeur des terrains doit être comptée  dans 
le capital engagé et,  à  ce titre,  dans  les dépenses d'exploitat.ion, 
ou  si elle ne  s'élève qu'en conséquence  des  prix agricoles eux-
mêmes  et du  mouvement  d'expansion générale.  Mais  même  1'  estirna·t:ion 
de  la main-d'oeuvre  employée  dans  l'agriculture,  et par suite  d'~ 
son taux de  réduction,  se heurte  à  un obstacle  :  si le chef d'ex-
ploitation ou  les salariés constituent des unités  de travail  bi,~n 
définies,  dans  quelle mesure faut-il compter  le travail des  femnes II/1/75 
ou  occasionnellement des  enfants,  c'est-à-dire la part des  aides 
familaux  ?  Une  enquête récente  de  l'Office Statistique des  Co~uu­
nautés  Européennes ventile la main-d'oeuvre masculine et féminine 
et fait apparaître  à  part les  aides  familiaux,  non  seulement  pour 
l'agriculture mais  pour  d'autres secteurs  o~ la même  difficulté 
d'estimation peut  surgir,  comme  le petit commerce  ou  l'artisanat. 
A  partir de  là il devrait être possible d'adopter  des  coefficients 
comparables  pour  traduire les effectifs en unités  de travail agri-
cole. 
On  doit ainsi pouvoir  mesurer  la caractéristique particulière 
du  progrès  de  productivité en agriculture et aussi bien l'acuité du 
problème  social qu'elle comporte.  La  productivité croît plus vite 
que  dans  l'industrie;  mais  ce n'est pas  seulement l'effet de  mé-
thodes  plus  rationnelles,  c'est aussi celui d'une  combinaison entre 
un  accroissement  de  production et une  diminution des  effectifs 
employés.  La  comparaison des  indices  de  production et des  indices 




EVOLUTION  DE  U\  PRODUCTIVITE  DU  TRAVAIL  DANS 
L'AGRICULTURE  DES  PAYS  DE  LA  CEE 
·(calculée sur la  base de la production finale aux prix de 1958 par personne occupée dans l'agriculture) 
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Source  I'c:r.•ors.ndn·  su-r  1 ''·  1(·~ f'or·;·;·0.  dr l'  A,-ricul  tur·~  rl.:>ns  la  Co~tr:une.uté 'Sco::o:::iqut: 
Europ6enne  (Plan J,'anshol  t  Ji II/1/77 
On  a  déjà noté  que  les problèmes  de  régression d'emploi  dans 
l'agriculture étaient d'autant  plus  aigus  que  les exploitations  les 
moins  rentables  se  situaient généralement  dans  les régions  les moins 
industr.ialisées.  Il s'y ajoute que  la diminution des effectifs a 
été la plus rapide  sur  les salariés de  l'agriculture,  et de  même  les 
aides  familiaux peuvent  se résorber.  On  touche  à  une  situation 
beaucoup plus difficile dès qu'il s'agit de  chefs d'exploitation 
il risque  alors d'y avoir une  réduction du  rythme  des départs.  En 
revanche  la population agricole vieillit par l'effet du  départ des 
jeunes.  En  particulier l'âge moyen  des  chefs d'exploitation est 
très élevé  :  57  ans  par  exemple  en France.  Il pourrait donc  y  avoir 
à  terme une brusque  inflexion de  la courbe.  Comme  on  ne  cultive 
pas  sans  sol, c'est la réduction du  nomb:r.e  des  chefs d'exploitation 
qui  commande  l'extension des  exploitations existantes.  Au  rebours 
de  l'industrie où  les créations d'établissements  sont  indépendantes, 
les économies d'échelle ne  peuvent  s'étendre dans  l'agriculture 
qu'à mesure  que  des terrains sont  libérés pour  pouvoir  être rat-
tachés  à  d'autres. 
Ainsi  l'obligation qui  s'impose est de  penser  les méthodes  les 
plus efficaces et les plus humaines  pour  que  le  rythme  des  départs 
ne  se trouve  pas réduit mais  au  contraire accéléré  à  l'avantage  de 
l'agriculture elle-même.  Il faut  aussi rechercher une réduction 
plus  régulière plutôt qu'un ralentissement  suivi d'une  accélération 
brutale.  Enfin les départs et la constitution d'exploitations  plus 
grandes  et plus  rationnalles doivent être liés  :  telle est d'ailleurs 
l'essence du  nouveau  Plan Mansholt.  Les  comparaisons  internationales 
montrent  que  la réduction du  nombre  d'agriculteurs et l'extension 
des  exploitations  sont en fin de  compte  le seul moyen  tenable de 
relever le revenu réel de  l'agriculture. 
si le fond  de  l'affaire, c'est l'excès  de  la population agri-
cole,  il faut  du  temps  pour  le résoudre,  en tout cas  pour  en  diminuer II/1/78 
la charge.  C'est.  l'aspect humain qui  domine  et la communauté  do:i  t 
être prête à  mett~re en  jeu la solidarité nécessaire.  Encore  faut-
il que  ces  dépenses  soient au  mieux  ajustées  à  l'objectif. 
C'est en effet une  justification abusive  des  dépenses  con:3en-
ties pour  l'agriculture que d'identifier le revenu  par tête avec 
la valeur  ajoutéE~ par tête.  Les  comparaisons valables  sont celles 
qui mettent  en regard  les revenus  disponibles,  c'est-à-dire les 
revenus tirés de  la production,  diminués  des  impôts  directs et des 
contributions sociales  à  la charge  des  intéressés,  mais  accrus  :les 
transferts.  C'est une  analyse  qui  ne  peut être faite que  sur des 
revenus  types.  Globalement il est difficile de  calculer ce  que 
serait normalement  la charge  de  l'agriculture à  l'impôt direct, 
étant donné  la dispersion des  revenus  qui  s'y forment  et la progres-
sivité de l'  impôi:.  Car  on  doit noter  que  plus  les revenus  sont  iné-
gaux dans  ce  secteur,  plus  normalement  la charge fiscale globale  y 
serait forte. 
Une  étude  pour  la France,  menée  par  l'un des  collaborateurs 
de  l'Institut Na·tional  de Statistique et d'Etudes  Economiques, 
aboutissait  à  la conclusion que  le revenu  disponible  moyen  de  l'a-
griculture n'était pas  différent de  celui des  autres catégories  du 
pays.  ce  serait dire qu'à  force  de  soutien des  prix,  d'exemptions 
fiscales  de  fait et  d • extension de  la sécurité sociale sans  cont:ri-
butions correspondantes  des  intéressés,  la parité des  revenus  E:erait 
en  moy-.;nne  assurée  malgré  la différence  dans  les valeurs  ajoutées. 
Devant  cette situation,  il faut regarder  de  plus  près,  non 
seulement  la charge globale  que~  supporte  l'économie  européenne  mais 
les objets  auxquels elle est affeci:ée.  Cette charge est constj_tuée 
par  la somme  des  dépenses  publiques  pour  l'agriculture et des  ~;ur­
prix payés  par  les consommateurs.  Ce  chiffre s'élève à  14 millJ.ards 
et demi  de  dollars,  soit 4%  du  produit national brut.  Il faut ce-
pendant mettre  à.  part les prélèvements  à  l'importation qu'on peut 
présenter soit comme  une  taxe,  soit.  comme  une  charge  pour  le !I/1/79 
consommateur,  et qu'il faut éviter de  compter  deux fois.  Le  net se 
ramène  ainsi  à  12  milliards de dollars.  Le  plus grave est que  la 
répartition des  dépenses  de  soutien n'a pas  de  proportion  à  la part 
des  différentes  productions  dans  l'ensemble  agricole.  Les  venti-
lations montrent  que  les céréales représentent  12%  de  la valeur 
totale  aux  prix de  la Communauté,  moins  de  10%  si elles sont esti-
mées  aux  prix internationaux.  Elles  absorbent un tiers des  dé-
penses  de  soutien.  C'est que  l'intervention des  pouvoirs  publics 
est d'autant plus  nécessaire  là où l'excès  des  prix est plus  grand. 
C'est en effet en matière  de  céréales  que  la Communauté  se 
distingue  le plus  fortement  de  ses  principaux concurrents. 
Dans  la comparaison des  prix internationaux et des  prix in-
térieurs,  on s'aperçoit  au  contraire que  la Communauté  a  la chance 
que  la Grande-Bretagne et les Etats-Unis mettent  des  excès  analogues 
en ce  qui  concerne  le lait et la betterave succrière.  Du  côté  du 
sucre,  il y  a  de  toutes  parts une  politique difficilement défenda-
ble au  regard des  intérêt et des besoins  des  pays  en développement 
la canne  à  sucre répond  à  la vocation des  pays  tropicaux. 
En  ce  qui  concerne  le lait,  les dépenses et les prix accusent 
le grand  nombre  de  petites exploitations qui  comptent  sur une  re-
cette quotidienne,  même  si,  à  l'échelle de  la collectivité,  cette 
production n'a plus  de  débouchés. 
Les  céréales  au  contraire sont  produites  pour  l'essentiel 
dans  les grandes  exploitations modernes,  au  rendement  et aux  reve-
nus  les plus  élevés.  Elles  sont d'ailleurs pour  les petits ex-
ploitants une  matière  première  qui  entre dans  la production des 
produits  animaux.  On  en  arrive donc  à  ce  paradoxe  d'empirer arti-
ficiellement  les conditions  de  production de  ceux  qui  sont déjà 
dans  la situation la plus difficile. 
Il est donc  indispensable  de  dépasser  les chiffres globaux. II/1/80 
Les  moyennes  nationales n'ont pas  plus de  sens  pour  les J;endements 
que  pour  les revEmus,  tant les disparités  sont grandes  à  l'inté:cieur 
du  secteur agricole  suivant les régions et les types d'exploita·-
tion.  Aussi  1 1 ét:ude  de  la dispersion est-elle fondamentale.  0::1 
présentera ci-après,  pour  l'Allemagne,.  la France et le Royaume-Uni, 
quelques  données  disponibles  sur les différences de rentabilité. Tableau 37 
II/1/81 
ALLEMAGNE 




1966/67  1967/68 
Allemagne  du Nord-Ouest 




moins  de  20 
de  20  à  50 
plus de  50 
Par  typa  d'exploitation 
racines et tubercules 
culture de  céréules 
cultures fourragères 
~ar catégorie de  dimensions, 
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RENTABILITE  CALCUlli'E  DU  CAPITAL  D'EXPLOITATION 
SELON  LE  SYSTE/fE  DE  PRODUCTION  ET  LA  SUPERFICIE 
(1965)_ 
Classes de  S.A.U.  (en hectares) 
10  à  20  20  à  30 
1 
30  à  50  50  à  70  70  à  100 
7,7~  10,B  11,3  12,4  13,8 
16,~  6,o.ê:  12~, 7  15,7  12,8 
3,5  5,3  ("  9  1  7,4  8,6  1,.)'  1 
1 
4,5  5,13  5,7  5,0  c  5  v, 
2  8  3,13 
l')  9  2,8  0,5  , 
!  ,_, 
Source  :  O.C.  D  .. E.  Lo  ca  pi  i.al  dM:s 1 'agr:lcul  ture at son financement. 
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Tab1ea~ 
ANGLET~RP~ ET  PAYS  DE  GALL~S 
Dimension  des  PAR  EXPLOITATION  exploitations  Production  Revenu 
nette  du 
par acre  Frais de  capital 
main- Revenu  Revenu  du  Capital 
Acres  j.n.o.  d'oeuvre  net  capital  investi  (a) 
et de 
gestion 
%  %  %  %  %  % 
Exoloitations  séécialisées dans  la 
Ero~uct1cn Ia1~1ere 
51  366  39  915  805  - 2.645  - •  70  522  44  1,122  1,224  104  3.999  2,6 
120  877  45  1.477  1,734  257  7,201  3,6 
205  1.457  47  2,057  2,868  811  12,833  6,3 
360  2.466  52  3,066  5.381  2,315  22.965  10. 1 
E2:J2loitations  axées  ~rinciEalement 
sur Ia  croduc~1on Ia1f1ere 
65  385  34  962  824  - 3.201  -
92  524  32  1,124  1,120  - 4.141  - 149  872  36  1.472  1,826  354  7,406  4,8 
252  1.480  43  2,080  2.792  71?  14,229  5,0 
471  2,679  51  3.279  5,089  1,810  26. 133  6,9 
E2:J2loi tati  ons  Dratiouant essentiel-
!e~ent !fe!e·.•afe  OVln 
152  384  11  960  506  - 2.716  - 26}S  530  7  1,130  617  - 3.996  - 531  844  6  1,444  1 ,011  - 6.456  - 787  1,06  7  2,036  1,892  - 11.394  -
1.75~  2,294  4  2,894  2,670  - 10,478  -
Exuloitations Eratiguant  1 1 éleva~e 
bov1r!  e::  o\·.:r. 
126  358  18  895  674  - 4.349  - 196  580  18  1,130  1.016  - 6,150  - 291  857  20  1 .457  1.  783  326  10.394  3,1 
508  1.438  22  2.038  2.944  906  17.950  5,0 
1,237~  2,080  9  2,680  3.259  579  22,558  2,6 
Ex:: loi  t2. tivns  essentielle~ents 
ce::ea ~  l~:~es 
141  386  33  965  966  31  5.421  0,6 
193  517  31  1. 117  1,531  414  6,843  6,0 
3C6  &76  34  1,476  2,736  1,2GO  12.725  9,9 
466  1 ,J56  34  2,056  3.893  1.837  19,674  9,3 
818  2.756  35  3.356  7.153  3.797  33.621  11. 3 
E2:J2loitatior.s  de  EOlJ::Culture 
64  383  51  957  1,044  87  2,941  2,9 
81  524  51  1,124  1,284  160  3.934  4. 1 
151  861  55  1,461  2o588  1,127  8.436  13,4 
264  1 .496  52  2.096  4.046  1.950  13.554  :4,3 
483  3,373  57  3.973  6.745  2.772  24.183  11,4 
Exoloitati~ns r.üx:es 
672.  364  34  910  703  3,502  - 113  526  33  1,126  1. 264  138  5.123  2,3 
183  897  34  1.497  1.784  287  9.168  3,1 
270  1,482  42  2.082  3.339  1,257  15,118  8,3 
512  3.114  47  3.714  5.661  1,947  30.858  6,3 
F~loit'ô!tio::s Dratl.ouant 
I"-ële·:e .:·e  ':~or~ :n  e::  11 r:-..r1-
cul  ture  12 
77  911  80  1. 511  2,163  652  8.795  7,4 
118  1. 505  82  2,105  2,917  802  15.167  5,3 
206  ,,472  83  1!,072  5.394  1,322  20,105  6,6 
Exr.loi tati  ons  horticoles.!? 
119  917  271  1. 517  1.630  103  2,110  5,4 
41  1,4103  181  2,063  2,243  180  3.497  5. 1 
71  3.755  243  4.355  3.695  - 7.756  -
Source  0 .C .D .E.  Le  ca  pi  t:=t1  dans  1 'agriculture et son  financcn;ent II/l/84 
Faute  de  prendre  en considération les disparités  à  l'inté-
rieur de  l'agriculture,  de  rechercher  d'un côté une  solution éco-
nomique,  de l'  au·t:re  de  faire  face  à  un  problème  social,  on peut  se 
demander  si la politique agricole  commune  qui visait essentiel-
lement  à  l'unité de  prix n'a pas  entièrement fait fausse  route. 
On  pouvait assigner  à  la politique agricole  commune  un pre-
mier objectif  :  celui d'égaliser les conditions  de  concurrence dans 
l'industrie grâce  à  des  prix aç:rricoles  corrununs.  Hais  an fait, 
pour  le niveau  des  salaires,  ce sont les prix à  la consommation qui 
comptent.  Quelques  comparaisons  font  assez voir les écarts de  pays 
à  pays  sur  quelques  produits. Tableau  40 
PR!X  l~U  DE'fl'.IL  DE  QU.2I..QU2S  DEI:FŒES  l:..LH1.J;~NT.l\.L~ES  (OC'l,Q:J:(E!  1958)  (EH  $) 
--
PaL1  de  froment 
lÜZ 
l1ac3.roni  (kg) 
BOC\lf  (1cg} 
(kg} 
I  aloyau  (sans  os) 
II plates côtes 
Porc  (I(g) 
I  cotelettes  (avec  os 










J<:uct:>on  (kq)  1  1 
Vaal  (cv•'>'>eau  avec  os}kg  3 
N~rgnrinc  (kg)  0 
H1.üle  d'~::<:  .. chide  (lit:.:c)O 
Lr·.i ·:  entier pas-
teurisé  (litre) 
B8UC1"0  (kg) de ta.ble 
Oou es  (  -oiè:cc) 
Pomn~s  ~e tGrre  (kg) 
Pom.nDS  (kg)(~·"-3"9~r erve<,.) 
Or  ë:.""lgŒ  (l~g)  , 
S1..~cre  (kg)  hl~"'  cr-.~1 .. 1\·~L· 
Caf§  (kg) torréfié 
(1)  Avec  os 
(2)  Cru et  entie~ 









s-Unis  F':2.nco 
villes)  (P<lris) 
.50  0.2'5 
.~'1~  0.3)/0.  ~-7 
.-19  o.  -'!7 
.ss (1)  3.53 
.42  (1)  1.20 
.3<:  1.  72  .  .  ... 
• S-'1  (2)  3 .-'1-7 
.Sl  3.3-1 
.61  0.71 
• 7 5  0.53 
.29  0.18 
8'- •  ::>  2.16/2.31 
.05  0.0:5 
.16  0.0!5 
.6.3  0.30 
.65  0.(:1. 
.27  0.28 
.59  2.2S 
(3)  jëJrnbon  ... cru 
(4)  aesosse 













0 •  .::.:9 
... 







Itu.lie:  P2ys  3ns  .3G J..giql'.C  «oyaume-Uni 
(N.i..J.u.n)  (A':lve;~s)  (200 villes) 
0.33  0.26  0.  ?.5  0.23  o ..  ~-1  o.  '2-3  0.65  0.11 
0.·"':2  - o.  55 
3.23  3.59  3.71  2 .o.~  ...  .  ..  1.  ~ 1  o.ns 
2.  (:'5  2.05  2.30  1.58 
:.  •  (3)  J  ... 85  . ..  1.33 
o.39(4 )  2. J  .. S  3.35  2.56 
-1.4{l  ...  .  ..  . .. 
1.14- 0.·~0  0.36  0.-15 
0.38  0.53  ...  .  .. 
0. '23  0.17  0.16  0.18 
2.50  l.S·O  2.0S  0.85 
0.07  0.0·1  0.05  0.  01!-
0 .1•2  0.08  0.07  0.08 
0.3:5  2.20  ...  0.  •15  ...  0.38  .  ..  0.35 
0.39  0.35  0.38  O.lS 
3.81  2.05  2.67  2. 55. 







On  pouvait:  aussi tendre,  dans  le domaine  agricole  lui-même, 
à  la meilleure r6partition des  ressources,  c'est-à-dire à  la substi-
tution progressive des  productions  les  plus  6conomiques  aux moins 
économiques.  Mais  le calcul est entièrement  faussé  par  l'inégalité 
et la disparité des  modes  d'intervention,  par  l'écart différent 
qui  en résulte,  suivant  les pays,  entre le coût  du travail dans 
l'agriculture et.  dans  les autres  seci:eurs  de  l'économie.  La dis-
parité des  méthodes  d'intervention n'aboutit pas  seulement  à  des 
charges très  inégales  suivant  les  pays  pour  le reste de  l'économie. 
Elle perturbe  les conditions  de  concurrence  dans  l'agriculture elle-
même.  Si  notamment  un  des  pays  offre des  subventions  à  l'inves-
tissement  agricole,  soit directes soit par bonification d' intérê·ts, 
sensiblement  plus  avantageuses  que  d'autres,  ou  si le budget  dans 
un  autre  pays  couvre  la presque totalité de  la sécurité sociale 
dans  l'agriculture,  les  niveaux de  r6munération qui entrent da.ns 
les coûts  de  production peuvent être d'autant plus bas.  A  pa:t:t~ir 
de  là,  les prix de  revient comparés  risquent de  n'avoir de  rapport 
ni  aux conditions  du  sol,  ni  au  rendement,  ni  aux  progrès  de  la 
productivité. 
Les  bénéfices  qui  poussent  êt  un  accroissement  de  product~ion 
dont  la Communauté  :supporte  la charge  solidaire peuvent  n'êtrE!  pas 
fondés  sur  les conditions réelles d'exploitation mais  sur des  dis-
torsions  créées  par  l'intervention des Etats.  Les  pays  qui  croient. 
gagner  à  ce  jeu  y  perdent  en  maintenant  une  part d'autant  plu~;  im-
portante  de  leurs ressources  dans  une  orientation moins  produc:·i:ive, 
en surchargeant  les autres  secteurs  plus  dynamiques,  en  pesant:  sur 
le niveau  de  vie des  consommateurs.  Sans  doute,  suivant  la quali-
té des  terrains et les conditions  du  climat,  les charges  d'in,res-
tissement peuvent-elles être t:rès  différen·tes,  de  sorte que  des 
rendements  élevés  dans  certains  pays  peuvent  correspondre  à  des  dé-· 
penses  de  capital très fortes  qui  g:rÈ'~vent  les coûts  de  produc·tion. 
Les  tableaux suivants  font  apparaître  les  rendements  et les  inves-
tissements  par  personne et par hectare.  Ils ne  sont  donnés  ~le pour II/1/87 
faire surgir à  l'évidence la nécessité d'analyses plus  systéma-
tiques,  mettant  en relation d'une part les rendements  et les coûts 
en travail et en capital,  d'autre part les investissements et les 
accroissements  de  production et de  productivité. Tableau  41 
LES  INVESTISSEMENTS  AGRICOLES  PAR  tF.~>f;pn E  ET  PAR  HECTARE 
Nombre  de  personnes  1 Superficie  1  F.B.C.F.  de  l'agric: :lturc 
1 
F.B.C.F.  par personne  employée 
employées  (en  1000) 
1958 
Allemagne  3978 
France  4455 
Italie  6974 
Pays-Bas  495 
Belgique  300(a) 
Luxembourg  21,9(4 
Etats-Unis  5586 
Japon  11~2~~ 
Roy.  uni  1061 
(a)  en  1960 
(b)  en  1968 
1963  1969 
3230  2533 
3738  3011 
5295  4023 
420  340 
263  191 
20,0  16,3 
4687  3606 
112400 








1968  1958  1963 
i·-
i 
13826  Mio.  DM  2670  4704  i 
33664  Mrd  FF  3,56  5,20  1 
19528  Mrd  LI  406  624  i 
i 
2260  Mio  Fl.  288  393 
1646  Mrd  FB  3,5  3,0 
135  Mio  E']u:{  n.d.  286 
435613  Mio  $  3730  4330 
6632  Mrd  Yens  223  450 
19414  Mio  f.  134  1  177 
-' 
1969  1958  1963 
5182  DM  671  1456 
E, 59  FF  799  1391 
7E2  LI  58216  117847 
1115  Fl.  581  936 
7,0  FB  1166~ 
11A"'"'t.: 
.J...L."t'VU 
256  Flux  - 14300 
::i30C  $  667  923 
l032(1l  Yen  ,14671  36290 
225  f.  126  1  2421 
(c)  Surface agricole utilisée =  terres arables et cultures permanentes +  p~:.irics et pâturages  permanents 











F.B.C.F.  par hectare 
(superficie  ag~icole 1968) 
1958  1963  1969 
DM  193  340  375 
FF  105  154  255 
LI  20790  31954  40045 
Fl.  127  174  494 
FB  2126  1823  4252 
Flux  - 248  1896 
$  8  10  13 
Yen  36624  67852  158625 





F.B.C.F.,  comptes  nationaux o.c.D.E.  53-69 et c.S.C.E.  StatistiquG; agricoles  1970  n°  4 







m Tableau  42 
RENDEMENT  A  L'HECTARE  DES  PRINCIPALES  CULTV 3S  EN  1958  et en  1968 
(en  lOO  kgs  par hectare) 
Allemagne  France  Italie  Pays-Bas  Belgique  Luxembourg  Etats-Unis  Japon 
58  68  58  68  58  68  58  68  58  68  ;  58  68  58  68  58  68 
Blé(y compris 
35,3  r  l'épeautre)  27,5  4J..,O  20,8  36,5  20,3  22,4  36,1  44,3  41,3  1  19,1  27,0  18,5  19,1  21,4  31,4 
29,1 
1 
17, l(ë  Seigle  24,3  32,2  12,8  20,1  15,6  18,0  29,6  31,9  .32,0  l  19,2  21,9  11,6  14,5  17,7 
orge  26,7  36,3  21,8  32,7  13,2  14,7  38,5  36,4  33,5  37,4 1  22,2  33,0  17,4  23,5  22,6  32,8 
r.voine  25,2  33,8  l'f,'t  26,9  13,7  12,1  32,4  42,1  31,2  36,1  21,0  25,2  16,1  19,2  21,8  22,7 
Hais  28,4  47,7  28,4  50,5  30,1  41,3  - - 46,0  45,0  - - 33,1  49,3  22,5  28,6 
Riz  non  décor-
tiqué  - - 48,2  36,4  54,8  41,1  - - - - - - 35,5  50,2  47,9  57,2 
Pommes  de t.  197  268  144  211  95  124  275  344  242  285  159  207  209  240  166  218 
Betteraves 
sucrières  396  470  353  434  311  375  480  495  429  459  - - 381  404  254  384 
-
(a)  en  1966 
source  :  Statistiques agricoles  1955-1968 C.C.D.E. 
Royaume-Uni 
58  68 
30,9  36,5 
23,3  27,5 
28,9  35,0 
24,2  32,2 
- -
- -
171  245 
331  379 
H 
H 
'  ,_. 
~ 
\.0 II/1/90 
Mais  plus généralement,  le mécanisme  sur  lequel l'accord 8'est 
fait n'arrive  à  la libre circulation des  produits  qui  caractérise 
un  marché  qu'en écartant les effets économiques  du  marché. 
Tout d'abord,  la fixation de  prix communs  par  autorité,  mal-
gré  les marges  qu.' elle autorise,,  émousse  la concurrence  par  les 
prü'..  Quant  au  financement  commun,  on  sait quelle  en est  l.a  loçri-
que  :  c0.  sont  d'abord les prélèvements  à  l'importation qui  finan-
cent  les  abaissements  de  prix à  l'  expc•rtation en considérant  que 
les exportations  ne  seraient pas  nécessaires si les  importat.ionB 
elles-mêmes étaient stoppées.  Une  pré:férence  absolue est donc  à  la 
base  du  raisonnement.  En  outre,  dans  la pratique si on  peut  din~ 
que,  par  exemple,  1'1\.llemagne est amenée  à  payer  des  sommes  élevées 
parce qu'il reste encore trop d'agriculteurs  français,  en revanche 
sa contribution sert à  détourne:r  vers  l'extérieur des  productions 
françaises  qui  auraient  pu  risquer de  déplacer  des  productions  al-
lemandes  :  l'Allemagne  paye  don(:  aussi bien pour  protéger  sa propre 
agriculture.  A  ces deux  points  de  vue~,  le marché  agrjcole est pu-
rement  formel. 
Il suffit de  résumer  ces  deux traits pour  reconnaître la :lif-
férence  entre la Grande-Bretagne et les membres  actuels  de  la Com-
munauté.  La  production anglaise,  qui  prospère  avec  des  recettes 
garanties beaucoup plus basses  que  celles des  agriculteurs  de  la 
Communauté,  ne  craint  pas d'être bousculée  dans  la concurrence.  Et 
si la Grande-Bret.agne est ajoutée  à  la.  Communauté,  un  éq,~.i.libre  ap-
proximatif entre  l'importation et l'exportation globales fait place 
à  un  excédent  considérable d'importations. 
En  tout état· de  cause un  réexamt~n des  méthodes  actuelles 
s'impose.  La  Conunission  des  Comrnunau·tés  européennes  a  pris coura-
geusement  l'initiative de  montrer  l'impasse où l'on est acculé,  de 
proposer  des  modifications  progressives  dans  les niveaux et les rap-
ports  de  prix,  un  effort très considérable  pour  améliorer  la structure II/1/91 
des  exploitations de  sorte qu'elles deviennent  plus rentables, 
qu'elles s'ajustent mieux  elles-mêines  au  marché,  et qu'à  terme  les 
dépenses  de  soutien des  prix puissent  progressivement  dim~nuer. 
Le  système  proposé est-il totalement cohérent  ?  Le  regrou-
'J 
pement  en unités plus vastes et plus  modernes  aboutirait sans  doute 
à  une  rentabilité satisfaisante aux  niveaux de  prix présents  :  il 
n'est pas  sûr qu'elle soit assurée  au  niveau  de  prix que  compor-
teraient  à  terme,  et à  défaut  de  soutien,  des  accroissements  de 
production rendus  possibles  par  les progrès  de  productivité déjà 
rapides qu'accélèrerait encore cette concentration.  La  proposition 
de retirer de  la culture une  partie des terres  pour refaire des 
forêts,  des  parcs naturels  ou  des  zones  de  récréation est-elle 
assez hardie  pour  rétablir l'équilibre ?  Les  aides  données  pour 
faciliter la sortie hors  de  l'agriculture sont-elles le meilleur 
emploi  des  ressources  financières et ne  serait-il pas  plus  efficace 
de  les concentrer  sur  la formation  des  agriculteurs'· pour qu'ils 
puissent occuper  les places offertes par  l'industrie ou,  dans 
d'autres régions,  comme  au Japon,  sur la création accélérée d'em-
plois  industriels qui  attirent les agriculteurs  dans  de  nouvelles 
voies  ? 
Le  nouveau  Plan Nansholt constitue en tout état de  cause un 
progrès  considérable  sur  les errements  actuels en proposant une 
politique  là où il n'y a  aujourd'hui  que  des  mécanismes  boiteux, 
et en veillant  à  ce  que  chaque  dépense consentie  pour  l'agriculture 
soit accompagnée  d'un progrès.  En  particulier il met  justement 
l'accent sur  les facilités qui  doivent être données  aux  agriculteurs 
âgés  pour  prendre  leur retraite,  aux agriculteurs  jeunes  pour  se 
reconvertir,  mais  en insistant pour  que,  dans  chaque  cas,  les terres 
ne  puissent être  repr~ses dans  des  conditions d'exploitation trop 
étroites,  mais  soient rattachées  à  des  unités plus  importantes  où 
le rendement  du  travail sera plus grand.  La difficulté qui  subsiste 
concerne  les agriculteurs d'âge  moyen,  qui  risquent encore  pendant 
un  temps  de  demeurer  en  surnombre. IJ  /l/~·2 
On  doit bien se convaincre  que  la difficulté finira par être 
surmontée.  .Hême  si à  terme,  quand  la population agricole sera ra-
menée  à  5%,  elle était encore excessive par  rapport  à  ce  que  seront 
alors  les possibilités techniques,  ce n'est pas  l'excédent en  pour-
centage de  la  popula~jon agricole nécessaire,  mais  rapporté  à  la 
population  actiVE!  totale qui  compte  :  et comme  le montre  l'exemple 
américain,  c'est une tout autre affaire de  soutenir  10  ou  2%  de  trop. 
Encore  faut:-il  ne  pas  se tromper  de voie.  Il n'est pas  pos-
sible de  maintenir  des  relations  de  prix qui vont  au  rebours  de 
l'équilibre  1  qui  découragent  les productions  les  plUS  nécessair1~S 
comme  la viande,  encouragent  les productions excédentaires  comm= 
les céréales et le  lait~  qui vont  au  rebours  des  exigences  de  la. 
politique sociale générale en frappant  plus  lourdement  les consom-
mateurs  les  plus  modestes~ qui vont  enfin au  rebours  des  exigences 
d'une  politique sociale dans  l'agriculture elle-même  en accrois-
sant artificiellement les facilités  données  aux exploitations  les 
mieux placées,  en rendant  artificiellE~ment plus précaire la situation 
des  petits exploitants. 
En  tout éta.t de  cause  l'évolution de  la situation mondiale 
devrait forcer  un  changement radical.  Il y  a  quelques  années  encore 
on  pouvait  envisager  que  l'explosion de  population dans  les pays 
en développement,  face  à  !•insuffisance de  leur production agricole, 
justifiât le maintien  d
1une  production excédentaire destinée  à 
combattre  la faim  dans  le Tiers .Honde,  et des  prix élevés qui de-
vraient être rejoints par  les prix mondiaux  à  mesure  que  s'accroî-
traient les besoins.  La  révolution  a<gr icole qui  est en train ë.e 
s•accomplir partbut change  fondamentalement  ces  perspectives  :  des 
méthodes  nouvelles  relativement  peu  co1lteuses,  comme  la sélection 
des  semences,  aboutissent dans  les  pays  du Tiers lvlonde  à  des  ac-
croissements  de  production qui  vont quelquefois  jusqu'à  50%  par·  an. 
Et  le moment  peut être envisagé  où,  à  l'imagé du  Japon  encombrÉ: II/1/93 
aujourd'hui  de  ses  stocks  de  riz après s'être donné  beaucoup de 
peine pour  assurer  lui-même  son propre  approvisionnement,  des  pays 
en  développement  passeraient d'un déficit alimentaire dramatique  à 
de  larges excédents exportables.  De  son côté la politique améri-
caine évolue rapidement  :  les prix pourraient s'abaisser partiel-
lement quitte à  ce  qu'un nouveau  système d'aide  au  revenu vienne 
limiter les conséquences  sociales les plus graves  sur  les agricul-
teurs. 
Ces  perspectives doivent être prises en considération sans 
tarder,  et combinées  avec  l'analyse des  extraordinaires disparités 
qui  se constatent plus encore entre les agriculteurs d'un  même  pays 
qu'entre l'agriculture et les autres catégories.  Il n'y a  guère  de 
politique raisonnable dans  ce  domaine  si elle accepte  que  l'agri-
culture se  présente  comme  un bloc  :  car les prix élevés  ou  les aides 
considérables qui  peuvent être nécessaires dans  des  conditions d'ex-
ploitation difficile deviennent  insupportables s'ils s'étendent à 
l'ensemble de  la production.  Les  exploitations  les mieux placées 
en tirent une  rente différentielle croissante et il est injustifié 
de  ne  pas  leur  demander  dorénavant  la contribution qu'elles peuvent 
apporter  à  la charge des  dépenses  publiques  :  ce serait d'ailleurs 
mettre  en  jeu la solidarité des  agriculteurs entre eux  avant  de 
faire  appel  à  toutes  les autres catégoriès  qu  pays,  y  compris  les 
moins  favorisées.  Il est dès  lors possible  de  concevoir  une  réduc-
tion des  charges  pour  la collectivité et une  efficacité plus grande 
des  aides là où elles sont  le plus nécessaire,  c'est-à-dire des prix 
qui  se  fixeraient  au  niveau  des  exploitations modernes  complétés 
par  des  aides  personnelles et viagères  dans  les exploitations qui 
n'atteignent pas  ce  seuil de  rentabilité,  mais  sans  qu'elles puis-
sent  se transmettre  aux  successeurs.  Il s'agit là d'un  système  tout 
différent de  celui  que  pratiquait la Grande-Bretagne,  et qu'elle  a 
décidé  d'abandonner.  Car  les  "deficiency payments"  étaient versés 
en proportion de  la production de  chaque  exploitant.  Ils ne  cons-
tituaient pas  moins  que  le relèvement  des  prix une  incitation à  la II/1/94 
production,  une  distorsion dans  l'emploi  des  ressources.  Et  de 
toute  façon  ils auraient été difficilement transposables  dans  des 
pays  qui  assurent  eux-mêmes  non  pas  50%  comme  la Grande-Bretagne, 
mai.s  la presque totalité de  leurs  approvisionnements et qui  n'  or..t 
pas  affaire  à  200.000  fermiers  comme  elle,  mais  à  6  millions  avec 
lesquels ils devraient entretenir üne  comptabilité  administrative 
complexe. 
La  différence la plus  sensible entre le  système britannique 
et le  système  de  la Communauté  n'était pas  dans  la technique  de  pro-
tection mais  dans  le niveau des  prix assurés  au  producteur,  sensi-
blement  plus bas  que  ceux  de  la Communauté.  Elle était aussi dans 
l'incidence sur  le consommateur  :  on sait que  la part des  dépennes 
alimentaires est d'autant plus  élevée  que  les ménages  disposent  de 
revenus  plus  modestes~ et par  conséquent  de hauts  prix agricoleB 
représentent une  sorte de  redistribution à  rebours. 
Que  la Grande-Bretagne  accepte  les mécanismes  de  la polit:.que 
agricole  commune  ne  change  pas  le  problème  qui  se  posait en  tou1:  état: 
de  cause.  Si  le niveau  des  prix s'étend à  la production britannique, 
il risque d'élargir encore  le malajustement  des  productions  aux 
besoins  :  la production de  céréales pourrait être développée  en 
Grande-Bretagne,  les débouchés  pour  les produits laitiers s'y ré-
trécir,  la production de  viande  se raréfier.  Le  marché  potentiel 
qu'elle offre serait bouché,  les déséquilibres globaux  de  la produc-
tion e·...tropéenne  seraient encore  amplifiés.  On  n • échappera pas  ii la 
nécessité de  reconsidérer  le niveau  et.  les relations  de  prix.  gncore 
faut-il  le faire d'une  manière  qui  soit socialement et politiquement 
acceptable  :  de  là des  mesures  compensatoires  qui  doivent être cal-
culées  de  telle sorte qu'elles apportemt  un  avantage  immédiat  aux 
agriculteurs  les moins  favorisés,  que  pourtant elles ne  retardent  pas 
mais  facilitent  l'amélioration des  structures. 
Une  proposition élaborée par  un  groupe  d • experts  auprès  d~~ II/1/95 
l'Institut Atlantique prend appui  sur  le contraste frappant  entre 
les sacrifices acceptés  par  la Communauté  pour  son  agriculture,  sous 
la forme  de  paiements  directs,  de  faveurs  à  l'impôt ou  à  la sécurité 
sociale,  enfin de  surprix,  et de  l'autre côté  le mécontentement 
continu,  souvent violent et partiellement  justifié des  agriculteurs. 
Il faut  en conclure  que  les méthodes  appliquées  sont  mal  ajustées 
et que  l'argent est mal  dépensé. 
La  raison fondamentale,  c'est la confusion entre les prix et 
les revenus.  La  plus  grande  part des  dépenses  totales est concen-
trée sur  le soutien des  prix pour  un  petit nombre  de  produits,  céré-
ales,  betterave et beurre.  Bien entendu  ces  prix élevés relèvent le 
revenu  des  producteurs  de  ces  denrées.  Certains  producteurs  en 
reperdent une  part à  travers  la montée  du  prix des  terres quand ils 
n'en sont  pas  propriétaires.  Ceux  qui  sont propriétaires ajoutent 
cet avantage  à  l'autre.  Hais  les céréales sont aussi une  matière 
première  qu'achètent les petits producteurs d'oeufs,  de  porcs  ou 
de volaille.  Dans  leur cas,  cette politique des  prix relève non 
les revenus  mais  les cotlts;  et même  si les prix de  ce qu'ils vendent 
en subissent  la répercussion,  c'est la demande,  et donc  à  nouveau 
le revenu,  qui  se  trouvent réduits. 
Il faut  donc  envisager  lucidement d'abaisser  les prix sur  les 
produits  en  excédent.  Cette réduction interviendrait progressivement 
jusqu'au point  où  la protection extérieure n'aurait pas  à  être hors 
de  proportion  avec celle que  le tarif extérieur  commun  accorde  aux 
produits  manufacturés.  Cette action par  elle-même tendrait déjà  à 
réduire  les excédents.  Mais  en outre  les  subventions  compensatoires 
qui  accompagneraient  la baisse de  prix seraient conservées  aux agri-
culteurs  même  s'ils réorientaient  leur production.  Il y  aurait ainsi 
l'incitation la plus  forte  à  se détourner  des  produits  excédentaires 
vers  les produits  en déficit. 
Pour  concilier l'amélioration immédiate  des  revenus  les plus II/l/96 
bas et la transformation des  structures,  on calculerait la subven1:ion 
compensatoire de  la baisse de  prix en fonction du  rendement  moyen 
dans  la Communauté  :  par  exemple  35  quintaux par hectare de blé,  ou 
2.500 litres de  production annuelle  par vache  laitière.  Ceux qui 
ont un  rendement  plus bas,  et pa:t:  conséquent un  revenu plus bas,  y 
trouveraient un  avantage  immédiat.  En  revanche,  la compensation ne 
serait pas  intégrale pour  les exploitations les plus grandP.s  "'U  CE::!lles 
qui ont un  rendemEmt  plus élevé  que  la moyenne.  Et il ast  juste de 
remarquer  que  des  revenus  élevés  ne  tiennent  pas  ici à  une orientation 
économique  de  la production  :  ils résultent de  prix artificiellem•:mt 
élevés,  qui  ne  peuvent être maintenus  qu 
1 en disposant des  excéden·:.s 
aux frais  des contribuables. 
Mais  cette :Eacilité  immédiate  aux  petits agriculteurs ne  fe:rait 
pas obstacle aux  changements  de  structure,  bien au  contraire.  La 
subvention compensatoire serait limitée  à  ceux qui travaillent au·" 
jourd'hui  à  la terre,  et jusqu'à l'âge où une retraite leur est of-
ferte;  on admettrait cependant un  minirm1m  de cinq ans  pour l'  expl•::>i-
tant proche  de  la retraite,  ou  aussi bien pour  sa femme  et ses enfants,, 
et un  maximum  de quinze  ans.  La  subvention cesserait d 
1 être payée 
si une exploitation était reprise telle quelle par un héritier ou 
un  acheteur.  Au  contraire,  elle demeureqlit  inchangée si une  exploi-
tation s'intégrait dans  une  autre unité plus  économique,  par asso-
ciation,  fusion  ou  absorption.  L 
1 effet.  de  cette di$position serait 
double  :  les unit1a  d • exploitations  non viables seraient résorbées  à 
terme  relativement bref;  le droit au  maintien de  la subvention ac-
croîtrait la v a leur des terres,  de  sort.e  que  le prix payé  par  1
1 ache-
teur couvrirait  largement  l'indemnité  cile  départ,  prévue par  le Plan 
Mansholt,  et que  la charge  serait réduite pour  les finances  publiques. 
On  voit immédiatement  qu'une telle refonte des  dépenses  pour 
l'agriculture serait à  la fois  moins  ccrCiteuse  et plus efficace.  ou•on 
imagine  sur une  période  de  10  ou  15  ans  une  réduction aussi radicale II/1/97 
que  30%  des  prix,  pour  30%  de  la production totale qui correspondent 
aujourd'hui  aux  produits  en excédent.  M~me une  compensation inté-
grqle calculée sur le rendement  moyen  coaterait ainsi moins  de  10% 
de  la valeur de  la production agricole globale aux prix intérieurs, 
qui est de  l'ordre de  30  milliards de dollars.  Ces  3  milliards per-
mettraient d'éliminer  les dépenses  de  soutien des  prix et même  d'é-
viter une  part des  paiements  prévus  dans  le Plan Mansholt.  La répar-
tition des  revenus  dans  l'agriculture serait beaucoup moins  inégale, 
les tensions  pourraient s'apaiser.  Et en ce  qui  concerne la répar-
tition des  revenus réels entre les citoyens  de  la communauté,  il y 
aurait là une  contribution importante  à  plus  de  justice. 
Cette proposition permettrait d'ouvrir  la voie  à  un rétablis-
sement  du  commerce  international des  produits  agricoles  sur une 
base plus  stable et plus vaste.  La difficulté qui  s'oppose constam-
ment  à  la liberté des  échanges  dans  l'agriculture, c'est qu'on ne 
se  passe  pas  dans  ce  domaine  de  mécanismes  de  stabilisation.  Or, 
jusqu'ici ils ont toujours été purement  nationaux ou,  aujourd'hui, 
communautaires  Deux  conditions devraient donc  être assurées  :  l'éli-
mination des  dumpings  que  tous  les pays  pratiquent aujourd'hui  à 
l'abri de  la protection sur  leur marché  interne;  mais  aussi des  mé-
canismes  de  stabilisation qui  devraient comporter  à  l'échelle du 
monde  l'établissement de  stocks  amortisseurs. 
En  ce qui  concerne  la répartition des  charges et des  avantages 
entre  les membres  actuels ou  nouveaux de  la Communauté,  il ne  serait 
nullement nécessaire  de  modifier  un  règlement  financier  dont la 
négociation  a  été difficile; mais  l'application pratique s'en trou-
verait changée  d'elle-même.  Les  prélèvements  seraient fortement 
réduits,  non  par  l'effet d'une  compression des  importations,  mais 
par  le rétrécissement  des  écarts de  prix.  De  la sorte l'essentiel 
des  contributions des  Etats membres  reposerait sur  la fraction de  la II/1/98 
valeur  ajoutée qu'ils ont convenu  d'atpporter  au  budget  de  la Com-
munauté  :  c'est dire qu'elle serait largement proportionnelle à 
leurs ressources globales.  Les  dépenses  de  soutien seraient gra-
duellement éliminées.  Les  paiements  que  recevraient  les Etats cor-
respondraient essentiellement aux dépenses  qu'ils doivent consentir 
en vue  des  ajust:ement  structurels  :  elles tendraient à  être propor-
tionnelles à  l'  E!xcédent  de  population agricole dans  chaque  pays. 
On  voit qu •une refonte de  la politique des  prix et des  rt~venus 
dans  l'agriculture,  complétant  les ef:forts  structurels du  Plan 
Mansholt,  n'améliorerait  pas  seulement  la capacité concurrentielle 
de  la Communauté,  mais  aussi  la.  répartition des  revenus  entre  les 
agriculteurs,  des  revenus  réels entre les citoyens.  Et ce nouveau 
partage des  avantage  et des  charges  entre les pays  membres  ré:?on-
drait aux  condit:ions  d • égalité dans  la concurrence qui  sont requises 
dans  un marché  commun,  à  la forme  de  solidarité qu'appelle l'idée 
de  Communauté. CHAPITRE  2 
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~JL~CHES ET  E~~REPRISES 
Cependant  que  les difficultés s'accumulent dans  les agricul-
tures  de  tous  les  pays  industrialisés,  l'imagination est frappée  à 
l'autre bout  par  l'extraordinaire puissance et le rapide développe-
ment  d'un tout petit nombre  d'entreprises.  Chaque  année  on  se  penche 
sur la revue  Fortune et le classement qu'elle publie des  500  plus 
grandes  firmes  mondiales.  Les  .4  ou  5  premières restent toujours  les 
mêmes.  D'autres  font une  montée  rapide.  Et  on  ne  manque  pas  de 
remarquer  la proportion écrasante de  ces  firmes  qui  ont  leurs bases 
aux Etats-Unis. 
11Entre  1960 et 1968,  écrit Robert Lattes  (1),  le Produit 
National  Brut  américain  a  augmenté  de  presque  40%,  mais  le chiffre 
d'affaires des  500  premières  sociétés  américaines  a  doublé.  En  1960, 
le chiffre d'affaires des  50  premières  sociétés  américaines était de 
l'ordre du  Produit National Brut  de  la France,  mais  en  1968,  il en 
est presque  le double.  En huit ans,  les  50  premières  sociétés  amé-
ricaines  (2)  ont  donc  accru  leur chiffre d'affaires d'un montant 
égal  au  produit national brut de  la France. 
"Propriété inexorable de  la loi exponentielle,  les valeurs 
absolues  de  tous  ces  accroissements  prennent d'année  en  année  une 
ampleur  de  plus  en  plus  fabuleuse  :  en  1960,  le chiffre d'affaires 
des  50  premières  sociétés  américaines représente  le sixième  du 
Produit National  Brut  américain,  il en représente  22,5  en  1968 et si 
l'on extrapole  à  1984  le doublement  - tous  les huit ans  - de  ce 
chiffre d'affaires, il en représentera alors la moitié." 
Pourtant  à  y  regarder  de  plus  près et sans  que  cette prépon-
dérance disparaisse,  on découvre  une  évolution oà la part de 
-------
(1)  "Mille Milliards  de  Dollars"  (Edition Spéciale) 
(2)  dont certaines ont,  bien sûr,  changé. II/2/2 
l'Amérique et aussi de  la Grande-Bretagne  diminue  cependant  qu':i.l 
y  a  une  légère montée  de  ln.  r.ommunauté  Economique  Européenne et une 
progression foudroyant-e  du  Japon. ~eau  1 
TRf,NCHE  DE  C.A. 
en  mlllf ards  u.s.A. 
do  dollars 
Plus  de  5 M  3 
2 à 5 ~1  10 
1 à 2 LI  27 
0,5 à Ul  J.6 
·  ~olns  de  0,5 ~  118 
TOTAL  204  -
TRN!C!-:E  DE  C.A. 
en  e~llli ards  u.s.A. 
de  do ll<~rs 
Plus  do  5 r.1  7 
2 à 5 1.1  32 
nn  65 
0,5  ~ 1 r,1  85 
r,oins  de  0, 5 ft!  -
TOT hL  189 
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les  304 premières entreprises occidentales 
en  1959 et l968 
Classement par tranchè 
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Cette croissance ne  provient pas  seulement du  dynamisme  inb~rne 
des grandes entreprises,  mais  aussi bien des  concentrations.  Abso:rp-
tions,  fusions,  plrises  de  participation étendent les moyens,  mais 
aussi  les champs  d'activité.  La diversification la plus  extrême  se 
manifeste dans  le:s  conglomérats,  c'est-à-dire dans  le regroupement 
sous  un  même  pouvoir  de  fabrications  ou.  d'opérations qui n'ont aucun 
lien entre elles  :  il ne  s'agit pas  de  ce  qu'on décrivait comme  les 
concentrations horizontales,  l'extention de  la part prise par  une 
entreprise ou  un petit nombre  sur  le marché  d'un produit;  ni  de  la 
concentration verticale,  réunissant  les différents  stades d'élabo-
ration ou  d'écoulement dans  leurs relat:ions réciproques  d'approvision-
nements  ou  de  débouchés.  Aussi  des  ext:rapolations qui  mêlent ces 
éléments  de croissance interne et externe sont-elles très aléatoires. 
Car  les politiques des Etats,  et.notamment  de  l'Amérique,  au  rega.rd 
de  la concentration pourraient  sensiblE~m~nt infléchir les courbes. 
Si  les opérations  de  concentration sont spectaculaires,  elles 
portent essentiellement sur  quelques  sE~cteurs.  En  Europe,  la sidé-
rurgie,  l'  automol:,ile,  la chimie,  la construction électrique,  la 
banque.  Mais  à  considérer  le nombre  extrêmement  élevé d'entreprises 
qui  subsistent,  non  seulement en Europe,  mais  même  aux Etats-Unis et 
encore  plus  au  Japon,  on doit bien se garder d'une généralisation 
hâtive.  Pour  premdre une  vue  plus équilibrée il est essentiel dH 
mettre  en regard de cette puissance,  indéniable et croissante,  d'' un 
petit nombre  d'entreprises dans  le monde  trois questions  ou trois 
phénomènes. 
Tout d'abord ce  ne  sont pas toujours  les entreprises les plus 
grandes  qui  se développent  le plus vite.  Dans  chaque  secteur,  il 
est bien connu  des  analystes financiers  que  le meilleur  placemen': 
est souvent,  non  dans  les titres du  chef  de file,  mais  dans  l'en·tre-
prise qui vient en  seconde  ou  en troisième position.  A  1 1 échelo::1 
global,  une  étude française  (1)  fait apparaître  que,  si les  entr,~prises 
{1)  Collection  CI.E:l  l'INSEE.  "Croissance et dimension des  entrepr  ise.s" 
par Michel Didier. II/2/5 
les plus grandes  ont le taux d'expansion le plus rapide,  c'est es-
sentiellement dans  les  secteurs  les moins  concentrés  :  l'ameublement, 
l'habillement,  la mécanique  ou  le  textile~ là en effet on restait 
très en dessous  des  dimensions  d'une entreprise moderne.  Ailleurs 
au contraire,  si les petites entreprises ont un taux de  croissance 
faible,  ce  sont les entreprises moyennes  de  l'ordre de  500  salariés 
qui voient  leur chiffre d'affaires  s'acc~tre le plus rapidement. 
Après  tout,  les bonds  spectaculaires qu'ont faits certaines entre-
prises américaines,  psssant  par  exemple  de  la 400ème  à  la lOOème 
place ou  de  la 150ème  à  la 15ème,  montrent  que  la compétition reste 
ouverte.  Et les données  suivantes extraites d'un bulletin de  la 
Banque  du  Japon marquent  aussi les chances  des entreprises moyennes 
d'accélérer leur croissance relative et de  diminuer  progressivement 
leur retard sur  le peloton de tête. II/2/6 
Tableau  2 
JAPON 
PRINCIPAUX  INDICATEURS  CONCERNJ\NT  LA  VALEUR  AJOUTEE  PAR  TETE 
Entreprises  moyennes  Petites entreprises 
Année  fiscale  1961  1967  1968  1961  1967  1968 
Valeur  ajoutée  62  64  66  44  49  52 
coats de  personnel  73  79  79  59  66  66 
Profits nets  58  48  54  36  37  44 
Note  Grandes entreprises  valeur .ajoutée = lOO 
Source  Monthly Economie  Review,  n<:>vembre  1969 II/2/7 
Il faut  ensuite considérer  l'instrument de  comparaison.  Dans 
les tableaux publiés  par Fortune le total des  actifs d'une  société 
est le critère essentiel.  Mais  déjà  l'évaluation,  compte tenu des 
variations monétaires,  se heurte  à  des difficultés que  ces tableaux 
ne tentent pas  de  résoudre.  Par ailleurs,  dès  qu'une entreprise pos-
sède  des  filiales,  surtout si elle ne  les détient pas  à  cent pour  cent, 
et plus  encore si les entreprises du  groupe  se situent dans  une 
multitide de  pays,  les procédures  de  consolidation ne  sont pas néces-
sairement homogènes,  les additions  ne  sont  pas  probantes.  Une  autre 
approximation de la dimension véritable d'une entreprise,  ce sont 
les effectifs qu'elle emploie.  Mais il y  d'immenses  différences entre 
les secteurs comme  l'électricité ou  le pétrole,  qui utilisent très 
peu de main-d'oeuvre,  ou  à  l'autre bout  l'électronique ou  l'habille-
ment.  Et  même  à  l'intérieur d'une branche déterminée,  la comparaison 
des effectifs ne traduit pas  la différence des valeurs nettes de 
production,  puisque  les productivités elles-mêmes  peuvent être profon-
dément  inégales. 
L'élément d'appréciation le plus  frappant,  celui qui paraît le 
plus clair à  l'opinion,  c'est le chiffre d'affaires.  Quand il s'agit 
d'entreprises pétrolières qui  extraient,  transportent,  raffinent, 
distribuent,  le chiffre d'affaires répond presque tout entier à  l'ac-
tivité propre de  l'entreprise,  encore qu'il contienne déjà  les rede-
vances  aux pays  producteurs.  Mais  normalement il y  a  une très grande 
différence entre chiffre d'affaires et valeur  ajoutée.  Et le processus 
le plus  important  à  considérer,  c'est la croissance simultanée des 
ventes d'entreprises puissantes et de  leurs achats  à  un  nombre  tou-
jours plus grand de  fournisseurs  ou  de  sous-traitants.  Ce  processus-
là affecte toute la structure de  l'économie  :  il peut assurer  la 
coexistence  permanente d'entreprises petites ou  moyennes  et de très 
grandes entreprises,  il réoriente l'activité des  premières.  De  la 
sorte le chiffre d'affaires situe le poids  d'une entreprise sur le 
marché  aussi bien en  amont  qu'en aval,  c'est~à-dire vis-à-vis de  ses II/2/8 
fournisseurs  conune  sur  les débouchés  de!  ses produits  :  il est une 
mesure  du  pouvoir.  Mais  on n'aurait un véritable étalon de  la dimen-
sion des  entreprises qu'à condition de  connaître  non  seulement  leurs 
bilans et leurs  comptes  de profits et  1~rtes,  mais  leurs comptes 
d • exploitation où  les achats  figurent  ~l  côté des ventes. 
A  côté  de  ces  changements  structurels dans  l'industri-3,  un autre 
phénomène  est en passe de transformer radicalement  l'image de  nos 
économies.  C'est le développement  des  services.  Il a  été  étudi~ 
pour  les Etats-Unis dans  deux li  v1res  fondamentaux  de  Victor  Fuchs , 
écrits pour  le National  Bureau  of Economie Research.  Une  recherche 
analogue  a  été me:née  pour  l'ensemble des  pays  de  l'O.C.D.E.  par 
Lengellé.  Les  limites du  secteur ne  font  pas  l'objet d'une défini-
tion uniforme  :  les études  américaines  laissent les transports en 
dehors.  Il reste! alors essentiellemen1t  la distribution,  les banques, 
les âssurances,  la réparation,  les soins,  les activités d'éducation, 
de  culture,  de  voyage et de  loisir,  les organisations désintéresflées. 
Le trait le plus  frappant,  c'est la part massive  de  la population 
active qui s'y  tx~ouve absorbée  :  52%  aux Etats-Unis,  57% si on  y  ajou-
te les transports;  43%  transports compris  pour  la Conununauté;  50% 
pour  la Grande-Bretagne;  45%  pour  le Japon.  Les  conséquences  sont 
inunenses.  Dans  lE~s  termes  de Victor Fuchs,  "on voit s'estomper  lE:! 
mythe  de  la domination  de  la grande entreprise.  La  plupart des  gE:ms 
ne travaillent pas et n'ont  jamais travaillé pour elles. La  plus 
grande  part de  la production ne  s'opère pas et ne  s'est jamais  opérée 
chez  el.les.  Dans  l'avenir la grande entreprise  a  des  chances d'ètre 
rejetée dans  l'ombre  par  les hôpitaux,  les universités,  les insti-
tuts de  recherchE~,  les administrations  publiques,  les organisations 
professionnelles,  qui  sont la marque  propre  d •une  économie  de  se:r-
vices".  Non  seulement  l'emploi  se modifie,  une part accrue va  a1.1x 
femmes,  aux travailleurs à  temps  partiel,  aux  personnes  âgées.  M~is 
surtout il subsiste,  ou  même  il se développe,  un  nombre  considérable 
d'indépendants. II/2/9 
Tel est le tableau contrasté dont il faut  affiner les touches. 
On  doit distinguer  les établissements et les entreprises, c'est-à-
dire  ~es unités  de  production et les unités  de gestion.  C'est à 
l'échelon de  la production,  et à  un degré différent suivant les 
secteurs,  que  la dimension  a  un effet technique,  les économies 
d'échelle.  La  dimension optimum de  l'entreprise repose  sur  de  tous 
autres éléments,  qui  sont la capacité d'organisation,  de répartition 
des  fabrications  ou  des  commandes,  de  recherche,  de  financement.  Les 
limites en ont été  longtemps  fixées  par  l'aptitude d'un homme  ou  d'un 
petit groupe  d'hommes  à  embrasser  une  vue  d'ensemble.  Elles sont 
aujourd'hui  indéfiniment reculées par  deux éléments capitaux de 
1
1économie  moderne:  le recours  aux ordinateurs,  la décentralisation 
des  décisions. 
Ces  structures ont des répercuss1ons,  qu'il faut  analyser, 
sur  les conditions  de  concurrence.  Mais il est évident que  les di-
mensions  moyennes  d'entreprises ne  peuvent être considérées  sous 
une  forme  aussi générale  :  c'est par  secteurs  qu
1il faut opérer 
les comparaisons,  et la différence de  dimension  moyenne  peut tenir 
à  la pondération inégale suivant  les économies  des  secteurs à  forte 
ou  à  faible concentration. 
Une  difficulté majeure va surgir.  A  la différence des Etats-
Unis et de  la Grande-Bretagne,  les pays  de  la Communauté  n'ont pas 
de recensement  industriel régulier.  La  plupart des  données  structu-
relles reposent  sur  l'opération majeure  qui  a  été menée  suivant des 
schémas  analogues  par tous  les pays  du  Marché  Commun  en  1963.  Ainsi 
les dispersions  à  l'intérieur de  chaque  secteur  au  regard des ef-
fectifs,  des  productivités,  des  investissements  ou  des  exportations 
peuvent être analysées  de  manière  approfondie  à  une  date déterminée, 
qui  se situe entre  1961 et 1962  suivant les pays.  Mais,  sauf pour 
l'Allemagne  où la structure des chiffres d'affaires et de  l'emploi 
paraît régulièrement,  et par  l'enquête de  1966  sur la main-d'oeuvre 
en France,  on n'a pas  de  données  systématiques  à  un autre point dans II/2/10 
le temps.  On  ne  dispose  de  la sorte que  de  données  déjà anciennes: 
et,  faute  d'un r1ecensement  plus récent.,  on  ne  peut recourir qu'à des 
indications  indirectes ou  fragmentaire~s sur  les tendances  qui  se 
manifestent,  sur les changements  intervenus depuis  le début  des 
années  60.  La qllestion fondamentale  :  le taux de  concentration 
est-il croissant dans  nos  pays  ?  deme~urera sans  réponse rigourellse. 
Même  le nombre  d'entreprises est mal  connu  à  ce  jour  :  si les 
inscriptions dans  les registres du  con~erce peuvent être considérées 
comme  valables,  on sait un  peu  partout: que  beaucoup d'entreprises 
cessent d 1 avoir une activité  effective~ ou  même  disparaissent tout 
à  fait sans qu'elles se donnent  la peine  ou  encourent  les frais  d'une 
radiation.  Une  meilleure coordination entre les instituts de  sta-
tistique,  les registres du  commerce  et:  l'administration fiscale est 
en cours dans  plusieurs pays,  mais elle n'a pas  encore abouti. 
Quelles  que soient les incerti  tttdes  des chiffres,  une  première 
image globale des  structures économiqttes  peut être tirée d'un ta-
bleau qui rassemble,  par très grands  f;ecteurs,  pour  chaque  pays,  le 
nombre  d'entreprises,  celui des  établissements,  et le chiffre des 
effectifs. Tableau  3 
NOMBRE  D'ENTREPRISES,  D'ETABLISSEMENTS,  ET  Erj,ECTIFS  PAR  SECTEURS 
Industries  extractives 
- Nombre  d'établissements 
-Nombre  d'entreprises 
- Effectifs 
Industries  Manufacturières 
-Nombre d'établissements 
-Nombre  d'entreprises 
- Effectifs 
satirnent  et Génie  Civil 
-Nombre  d'établissements 
-'Nombre  d'entreprises 
- Effectifs 
Electricité,  Gaz  et  Eau 




- Chemin  de  fer  :  Effectifs pers. 
des  Administrations 
- Navig.  Int.  :  Nbre  d'ent.  (1964) 
-Routes  :  Nbre  d'ent:  de  transp. 




- Commerce  de  gros 
-Nombre  d'établissements 
- Nombre  d'entreprises 
- Effectifs 
Commerce  de détail 






























Recensement  de  la distribution  I.~.S.E.E.  1966. 
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c.s.c.E.  recensement  industriel  C.E.E.  1963 
o.s.c.E.  Etudes  et  enqu~tes statistiques  6-1968 
11la structure  du  commerce  dans  les  communautés 
européennes 11 • 
Japon  :  Japan  Statistical Yearbcok. 
U.S.A.  :  Statistical abstract of the  U.S.A. 

















Ç_.E.E.  U.S.A.  Japon  Grande-Bretagne 
1963  1963  1966  1964 
23.428  38.651  10.112 
19.689  14.000  nd 
1.  ;.12-934  _615.572  319.080  66l.OOO 
1.583.658  312.000  668.744  55.161 
1.540.796  188.000(2)  352.883 
21.426.288  16.961.000  11.337.551  8.178.000 
nd  296.694 
467.233  113.000  nd 
4.947.598  3.059.969  1.659 .ooo 
15.520  13.165 
13.809  nd 
566.721  250.804  410.000 
1.092.874  60.000 
202.057  ~ 
87.719 
'i-46q. 00 0  2.217.755  1.665.000 
308.177  310.610 
454.000 (4)  h.d. 
3.226.928  3.122.897  561.000 
1.  707.931  1.  775.247  498.477 (2 
454.000 (4)  n.d.  n.d. 
9.956.198  5.989.219  2.530.928(2 
--II/2/12 
A.  Les Etablissements 
Les établissements sont l'unité de  production ou  de  services, 
usine atelier,  magasin  ou bureau.  Ils ne  ~e distinguent des  entre-
prises que  pour  autant qu'une  même  entl~eprise possède des établis·-
sements  multiples.  En  tant que tel un établissement n'a donc  pas  à 
proprement  parler de chiffre d'affaire..  C'est par  les effectifs 
qu'on en mesure  approximativement  l'importance,  encore qu'il soit 
difficilement représentatif de  la valeur de  la production. 
Sur  une base malheureusement  ancienne,  les statistiques mettent 
immédiatement  en évidence  pour l'  indus1:rie manufacturière de  singu-
lières différences de  structure  globalE~.  L'Amérique  y  a  moins  d'é-
tablissements qu'aucun des  pays  européE~ns,  mais  une  main-d'oeuvre 
beaucoup plus considérable  :  deux-tiers de  plus  que  l'Allemagne,  plus 
de trois fois celle de  la France.  C'est dire les différences qui 
séparent les effectifs moyens.  Mais  aussi l'écart de  productivité 
saute  aux  yeux  quand  la production manufacturière de  l'Amérique re-
présente 4  fois celle de  l'Allemagne,  6  fois celle de  la France  En l969 
Le  tableau suivant présent.e  le nombre  des  établissements et 
les effectifs totaux et moyens  de  l'industrie manufacturière. Tableau  4 
INDUSTRIE  MANUFACTURIERE  (1) 
Allemagne  France  1 Italie  Pays-Bas  Belgique  Etats-Unis 
1961  1962  1961  1962  1963  1963 
Nombre 
d'établissements  553035  498839  608976  44888  39291  306617 
Effectifs totaux 
du  secteur  9489927  5274723  4495563  1197741  1062652  16234506 
Effectif moyen 
par  établisse~  17  11  7  27  27  53 
(1)  à  l'exclusion de  l'extraction et du bâtiment et des  travaux publics 
Source  :  Collections  INSEE  1  E 
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Mais  ces  moyennes  cachent  la re.alité  :  les plus grands éta-
blissements  abso:rbent partout une  part prépondérante de  la main.-
d 1 oeuvre;  les différences  s •  est~ompent entre les pays  dès  qu  1 on cher-
che  les effectifs moyens  dans  les établissements proprement  indus-
triels,  au delà de  50  personnes,  et plus  encore dans  les grands  éta-
blissements,  au delà de  1000  personnes. Tableau  5 
EFFECTIFS  MOYENS  PAR  TRANCHE  D'ETABLISSEMENTS  DANS  LES  INDUSTRIES  MANUFACTURIERES  (1) 
=============================~=============================================================== 
Allemagne  France  Italie  Pays-Bas  Belgigue  U.S.A.  Ja:eon  Grande-Bretagne 
1961  1962  1961  1962  1963  1963  1963 
Effectif moyen  de ·25  à  99  :eers.:  58 
- par établisse- 265  215  198  254  240  263  192 
ment  de  plus  Il  lOO  à499 
Il  :  209  de  50  person-
nes 
Il  500  à999 
Il  :  687  - par établisse- 2.680  2. 311  2.245  2.519  2.331  2.580  2.266 
ment  de  plus 
de  1.000 per-
sonnes  "1000  à1999 
Il  :1387 
2000  ou plus  :4063 
(1)  = Industries manufacturières  à  l'exclusion de  l'extraction et B.T.P. 
Source  Collection I.N.S.E.E.  1.E 
"Etude  sur la dimension  des  entre-
prises industrielles par J.P.  NIOCHE. 








Tout  au plus découvre-t-on que  la France et l'Italie restent en 
arrière.  Mais  au moins  on évite les interprétations trompeuses.  car 
ce qui  joue dans  l.a  concurrence internationale, c'est bien l'industrie 
proprement dire.  Ce  qui abaisse les moyennes,  c'est une masse,  iné-
gale  suivant les pays,  de très  petites~ unités  :  en particulier dans 
l'industrie,  où l'inclusion de  l'artisanat, et la différence des 
définitions qui lui sont applicables,  risquent de  fausser  les compa-
raisons globales. 
Celles-ci n'offrent d'ailleurs qu'un cadre pour  de~ analyses 
plus détaillées.  C  1 est secteur par  SE!Cteur  qu • il faut essayer de 
découvrir si les différences de dimension des établissements af-
fectent les conditions de  concurrence  .. 
Une  première présentation place par tranches définies en 
fonction de  l'emploi,  les établissements par secteurs.  Elle fait 
ressortir immédiatement le foisonnement  de petites unités. Tableau  6 
====~~~~=~~~:~~:~~~~~~=!~~==~~:s  ~~~~!!:~:~~=~=~=::~:~==== 
Classes  d'Effectifs  1  - 9  10  - 19  Il  1  20  - 49  50  - 99  100-199  200-499  500-999  1000-lC\~9  ~:4999------------- ~00-9999  -)  10000  TOTAL 
~ 
Industrie extractive 
Allemagne  5947  1060 
France  4933  712 
1 
Italie  5195  1146 
Pays-Bas  247  40 
Belgique  497  82 
Luxembourg  14  6 
1 
c.E.E.  16833  3046 
U.S.A.  nd 
893  340  141  103 
474  128  59  57 
623  146  52  50 
30  19  11  2 
71  28  ·15  16 
10  4  1  1 
2101  665  279  229 
59  131  - 15  - 8689 
32  7  5  4  8  6419 
12  8  - - - 7232 
2  4  9  - - 364 
12  16  8  6  - 751  - - - - - 36 
117  166  22  25  8  23491 
Japon  (1966)  6185  1771 
Royaume-Uni  1354  396  173  (.  233  J  10112 
Industrie  Manufacturière 
Allemagne  366106  27560 
France  331174  19980 
1  Italie  541140  25994 
Pays-Bas  64969  7258 
Belgique  71728  3846 
Luxembourg  2233  127 
C.E.E.  1377350  84765  U.S.A.  (1963)  160000  47000 
Japon  (1966)  479020  93132 
1 
Royaume-Uni  (de  11  - 24  :  1 j2.571) 
Sa:timent et Génie  Civil 
23720  10903  6771  4625 
18546  7535  4442  2784 
17669  6714  3080  1812 
5751  2378  1218  671 
3388  1436  807  509 
94  30  16  5 
69168  28996  16334  10406 
47000  23000  (  25.0 00  J 
62697  18984  8435  c 
(do  25  - 9.  :  27 .478)  (  12.2  13  J 
1526  965  - 109  - 442285 
853  308  109  21  10  385762 
502  187  67  17  3  597190 
202  77  31  - - 82555 
190  71  30  4  2  82005 
2  3  - - - 2510 
3275  1611  B7  151  15  1592307 
3000  (  2.  000  J  307000 
6476  :)  668744 
1693  777  (  129  J  55161 
C.E.E.  - - u.s.A.  nd 
Japon  (1966)  232731  30636 
Royaume-uni 
- - - -
22280  7055  2708  (. 
- - - - - -
1284  J  296694  ~ 
Electricité1  Gaz  et Eau 
C.E.E.  - - - - - - - - - - - - u.s.A.  nd 
Japon  (1966)  9525  1639 
Royaume-uni 
1015  440  294  (  252  J  13165 
Transports 
C.E.E.  nd 
U.S.A.  nd 




4666  2834  (  1959  )  87719 
- -·  -
l  .L::.__2_  ~  50  Ç,LR!-~ 
Commerce  de  gros 
Allemagne  33907  79623  France  "l<l-
21506  3058  138094 
Italie  279'17  51823 
Pays-Bas  8611  17734 
Belgique  19393  14965  u.s.A.  nd  nd 
Japon  (1966)  (.  230.  681  J  Royaume-Uni 
5981  571 
5255  663 
2552  364 
nd  nd 






Commerce  de  détail  1 
Allemagne  174990  330710 
France  "'<[._ 
21023  2439 
529162 
Italie  290645  374572 
Pays-Bas  24895  83073 
Belgique  125125  42617 
Japon  (1966)  (  l.  700  484  )  1  Royaume-Uni 
U.S.A.  (1963)  <3  :  1067000  4-7  :  247000  :  8"  __  ·-;:r;-; 
Source  :  OSCE  - Etudes et enquêtes  statistiq~~s  "enqutkes  L 
3437  299 
3248  273 
1049  223 
70351  4412 
-19  :  148000  20  ou  +  :  70000 
H:::t-riAllA.C::  riF>c  10C.:"l  TTC>I  C-f.,f-,.:>f->ro=ol  ..,"\..,._._ ___ .. 






Mais  pour  se rendre  compt~e des  poids véritables, il faut 
compter  les effectifs qui  sont repris  dans  ces tranches.  Le  ta.bleau 
suivant fait apparaître  les  pourcentages par 
rapport à  1 1 emploi  total du  secteur  e·t  par rapport  à  1 1 emploi  pro-
prement  industriel,  à  l 1exclusi.on des  établissements  de  moins  de  10 
personnes. Tableau  7 
POURCI;NTAGE  Dl:::J  El-'FECT:Il"'  OCCUPE:l  DAN3  ii~:~;  ETADLt;;..;:-::•~;::;s  trH:\'...; rr; t:::!.S  t,.,:  1 
Plus  do  500  salcriés 
SECTEURS 
NICE 
20  (2)  I.A.A. 
Alle- Frnnccr.  1Ita.lie  Pll,YS-Bas BcJ.;i-
magne  que 
:1961  l9 62  61  l9 62  63 




42,6  33,5  1  20,6  126,4  54,0  27,1 
24  Chaus.sures,  ·ha bil-
lemcnt,  literie  10,2  1  5,4  1  4,1  1  18,9  1  4,9 
23  Textiles 
13,9 
25  Bois  et liège 
( s~.;.uf  meubles) 
26  Moublc~ en bois 
27  Po.picrs  - cartons 
28  Induotries 
graphiques 
29  Cuiro 




1 6, 8 
16,0 
et  plcsti~ues  46,8 
31  Chimie 
33  (1)  Produits  miné-
raux  non m6tulli-
qucs 
34  Production  e.:t  1e 
tra.nsf.  métaux 
(ferreux-non fer-
reux)  76,2 
35  Ouvr~g~n  ~n  m6tQUX 
métcux  28,8 
56  ~uchinos non  ~lee-
triques  51,G 
37  Construction 
é,lcctrique  62,1 
301  Conotruction 
Ha.vc.lo 
38)  .Automobile 
39  Instrumunts  de 
précision 














40,2  132,8 




















22,1  !  7,~  1  2),0 140,6  1  26,0 
77,5  1 53,3  1  67,7 ! ao, 2  1  G7, o 
? , 5  l  9, e 1  2 2, 1  1 26, 2  1  25 , 2 
)i,7l  - 1  /f3,3l41,9  146,9 




56,5 1 G4,2  1  67,9 
88,0 
55,6 
NUFACTURIERES  38,8  1  26,8 121,4 
~
1~  dont  NICE  332:vorre50,3  40,1 
2  ICE  1  20.A  .  0  B +  3 ..  3  Hon  compr1s  f1~ros art1f101Clloa  vt 
40,5,37,7  1 42,9 
55,0  75,0  61,8 




963  1·  1 
7,5 ,37,3 
21,6  !  84,5 
1,1  1151,8 
2,1  130,2 
3,8  62,1 
19,8  185,9 
13,8 1164,0 
5,9  61,1 
52,2 1182,5 
48,3 
17,1  1172,1 
52,5 1195,9 
6, 0  11'71 ,  1 
1 
?.2,5  1! 07 '7 
49,ü II')O,f>. 
67, 61195 '2 




303  et  304 
Plus  do  50  e~lcriés 
Frnnce!Itclio IPo.;ys-Ibs;BcJf,'".ÏJ:Il.W  'US/. 
1962  t961  ~9 62  r9  63  b63 
42,5142,4  i  6~,0  6.·:.,1  1~7,~ 
75,2170,8  1 92,6  E>,3  , 92,, 
42,8,26,2  i  66,0  i  52:1  175,8 
)),1  1 îü,2  '  55,31  33,2,5E.,9 
21,5118,8,39,?  46,7  75,4 
75,4  6G,5  87,3,  83,4  ,9C,6 
54,0 
1
. 4G,1  1  77,0  1  62,2  169,3 
41,8  38,1  53,5  57,7  89,5 
72,6
1
'  63,6  1  8n,o  1  87,2186,5 
76,2  78,8  79,4  88,5  86,3 




















7  G, 1 



























53,1  76,2 
83,6 
Etude 
76,2,83,61  57,4 
94,6  93,7  75,0 
Col ection 
Sourc  o  :.  JNSEE  ·-:1 E. 
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A partir de  là,  on peut calculer  les taux  de  contra:t.ion qui 
définissent la part des  n  plus  grands:  établissements  à  l'intérieur 
d • un  secteur  :  en fait le  nombre  d • établissements étant très va-: 
riable suivant les secteurs,  lt3  choix d •une  fraction,  par  exemple 
5%,  du  nombre total permet  des  comparaisons  plus valables. II/2/21 
PAI<T  DES  EFFSCTIFS  OCCUPES  (EN  ~~)  DANS  LES  5  ?1.  DES  PLUS  GRANl)S  ETABTJISSE!1ENTS 
=======~==~======~=========~======~=============================:  ========~=========== 
-'\llemagne_  Fra_l}_~  Italie  ~.'è_-Bas  Ile lgiaue  Etats-Unis  Japon 
1--
1.961  196_2_  ]..2§1.  1.2.§1.  ).963  1%].  12.§1. 
.Industrie  Manufacturière  72  67  65  68  67  62  57 
. Industrie agr .  et olim.  50  58  55  68  66  48  51 
. Industrie  textile  68  62  73  48  50  41  58 
.Fab.  chaussures,  ;u:ticle'  68  62  50  54  48  42  42 
d'ha  bi J.loment  et  do  li-
ter ie 
.Inrlust"t"ie  bois  et  liège  48  53  41  44  36  50  36 
.Industrie  meuble  en  bois  52  47  40  37  43  45  42 
.Industrie papier  et car- 44  50  51  52  45  41  71 
ton et articles  en pa-
pi  er 
. Imprimerie,  édi.tion  54  58  52  64  56  63  58 
.Industrie du  cuir  61  59  50  41  49  34  44 
.Industrie  caoutchouc  et  64  67  65  57  70  59  73 
mat ièrcs  plastiques 
.Industrle  chimique  - 60  66  61  58  66  64 
.Industrie produits  miné-
raux  non  métalliques  - 63  48  54  64  54  55 
.Industrie  du  verre  72  75  - 75  50  54  64 
.Produits  et  1ère  trans- 70  69  65  72  64  64  68 
formation  des  métaux 
ferreux  et.  non  ferreux 
.Fa  br icat  ion  d'ouvrages  70  63  47  56  61  52  45 
en  métaux 
.construction  machines  67  60  - 65  63  66  54 
non  électriques 
.Construction  électrique  71  72  78  88  80  63  71 
(  .c~nst.  navale,  répara- 77  81  - 69 
tlOD  et  entretien  des 
71  80  83 
1  navir.'2s 
.Construction  automobiles  84  91  - - - 70  67 
et pièces  détachées 
.Industrie  des  instrument  73  68  - - - 67  59 
de  précision II/2/22 
A cette méthode,  on peut faire une  objection évidente  :  le 
nombre total des  établissements varie considérablement  suivant les 
secteurs,  et par conséquent  le peti.t nombre  qui est retenu  pour  me-
surer la concentration est une  fraction très inégale  du total.  Il 
faut  donc  essayer d'obtenir une  image  plus continue.  Et il est évi-
demment  intéressant de  savoir quelle fraction des  établissements doit 
être additionnée  pour  obtenir une  fraction déterminée  du total des 
effectifs.  Une  mesure particulièrement  symptomatique,  c'est le nom-
bre qui  permet,  en ordre de taille décroissante,  d'atteindre la 
moitié de  l'emploi dans  un secteur déterminé  :  il définit la médiale. 
Suivant qu'il suffit d'un très petit nombre  d'établissements ou qu'il 
faut  au  contraire aller  jusqu  ··à  des  entreprises de  petite taillE!,  on 
voit si un  secteu.r est très concentré  ou  au contraire dispersé. 
Une  étude approfondie  a  été menée  suivant cette méthode,  E~t 
sur une base comparative,  par  un des  collaborateurs de  l'Institut 
National  de  la St:atistique et des Etudes Economiques  en France, 
M.  Nioche.  Les  c:ourbes  sont fondées  sur  les chiffres cumulatif:; des 
effectifs à  mesure  qu'on retient un  nombre  plus grand d • établis:;e-
rnents  classés  pal~ tranches d'effectifs décroissants.  On  peut  li:ce 
immédiatement  quEüle  fraction d • entre eux est nécessaire pour  une 
fraction donnée  de  l'effectif global,  combien seraient affectés par 
une  mesure  qui  m~ concernerait que  le~;  établissements  au  delà d'une 
certaine dimension. 
Ct::s  courbe::;  ne  peuvent être reproduites ici,  mais  on rassem-
blera dans  un tableau les données  ess•:mtielles qu  1 elles révèlent. Industrie  Hanufactu-
rière 
Industrie agr.  et 
ali  m. 
Industrie textile 
Chaussures,  habille-
ment,  literie 
Industrie du bois  et 
du  lièqc  (sauf meubles 
en  bois) 
Industrie meubles  en 
bois 
Industrie papier et 
cartons 
Imprimerie,  édition 
et ind.  annexes 
Industrie du cuir 
Industrie caoutchouc 
et matières  plastiques 
Industrie chimique 
Industrie des  produits 
minéraux  non métalli-
ques 
industrie  du  verre 
Produits  et 1ère manufac-
ture des  métaux  ferreux 
et  non  ferreux 
Fabrication ouvrages  en 
métaux 
Construction de  machine• 



















Construction navale  3000  f 
construction auto e18000  1 
PI1 ::u: 8 tr~:t:::é::s- ~80 























































5000  f 
700 
--------~------~--------L--
~:  I.N.S.E.E.El  NIOCfiE(Nomenclature  de  la NicE) 
'V'~  i<-IG?)  i'f('~ 
~  u.s.A.  <Tapon 
250  360  80 
116  160  30 
220  380  67 
54  124  25 
30  66  21 
45  150  20 
270  330  76 
90  150  42 
70  215  22 
660  400  560 
450  520  470 
320  176  72 
860  680  190 
3000  1200  600 
144  170  38 
310  420  lOO 
~500 f  1800 1  500 
.500  f  1800  f  4000  f  - 7000 1  500 
- 700  130 
Médiale  la taille de  cet établissement est telle que  50 % des  effectifs du secteur sont  employés  dans  des 
établissements plus  grands et 50  % dans  des  plus petits que cette lnité médiale. 
f  Estimations. II/2/24 
La Grande-Bretagne n'est malheureusement  pas  incluse dans  1es 
comparaisons  précédentes et les limites des  tranches  ne  sont pas  les 
mêmes  dans  les ventilations que  publie l'  Annual Abstract of  Stat:~stics 
En  opérant des  regroupements  on  peut établir le  tableau  suivant  .• Tableau  lo 
Classe d'effectifs  Total 
- Industrie manufacturière 
0  Nombre  d'établissements  55161 
•  Effectifs  (milliers)  8178 
0  Effectif moyen  148 
- Ind.  alim.  boissons,  tabacs 
.  Nombre  d'établissements  5274 
•  Effectifs  (milliers)  734 
0  Effectif moyen  139 
- Ind.  chimiques  et parachimiques 
.  Nombre  d'établissements  2451 
•  Effectifs  (milliers)  466 
•  Effectif moyen  190 
- Articles  manufacturés  en  métal 
.  Nombre  d'établissements  2166 
•  Effectifs  (milliers)  603 
0  Effectif moyen  278 
- Ind.  mécaniques  et électriques 
.  Nombre  d'établissements  10784 
0  Effectifs  (milliers)  1985 
0  Effectif moyen  186 
- construction navale 
o  Nombre  d 1établissements  755 
•  Effectifs  (milliers)  192 
•  Effectif moyen  248 
- construction  de  véhicules 
0  Nombre  d'établissements  1931 
•  Effectifs  (milliers)  854 
.  Effectif moyen  442 
- Pro~uits métalliques  (non  spécifiés 
ailleurs) 
.  Nombre  d'établicscmcnts  5035 
•  Effectif"  !r.:illicrc)  51\ 
•  Effectif moyen  102 
- Industrie textile 
0  Nombre  d'établissements  5559 
•  Effectifs  (milliers)  i89 
.  Effectif  moyen  142 
- Vêtements  et  chaussures 
0  Nombre  d'établissements  7195 
Rf'fpr.t.ifs  (milliers}  594 
0  ---------
~---------
Effectif moyen  1  83 
Matériaux  de  construction 
Nombre  d'établissements 
1 
2646 
Effectifs  (milliers)  321 
Effectif moyen  121 
- Ind.  papier,  presse et  imprimerie 
1 
Nombre  d 1établissements  5215 
Effectifs  (milliers)  572 
Effectif moyen  llo 
- Autre~ produits  manufacturés 
Nombre  d'établissements  6250 
Effectifs  (milliers)  554 
Effectif moyen  89 
ROYAU~!E UNI 
TAILLE  DES  ETABLISSJ"''NTS  DANS  L'INDUSTRIE  MANUFACTURIERE 
(iuin 1961) 
ll - 24  l5  - 99  100-499  500-999 
%  %  % 
12571  22,8  27478  49,8  12213  22,1  1693 
222  2,7  1420  17,4  2552  31,2  ll63 
18  58  209  687 
1425  27  2359  44,7  1224  23,2  153 
25  3,4  ll8  16,1  266  36,2  104 
488  19,9  1086  44,3  685  27,9  107 
9  1,9  56  12,0  146  31,3  73 
353  16,8  942  43,5  603  27,8  141 
7  1,2  51  8,5  134  22,2  97 
2285  21,4  5166  48,4  2427  22,7  426 
41  2,1  268  13,5  518  26,1  298 
180  23,8  304  40,3  173  22,9  51 
3  1,6  16  8,3  38  19,8  37 
388  20  810  42  437  22,6  120 
7  0,8  41  4,8  92  10,8  84 
1272  25,3  265;  52,7  931  18,5  125 
22  4,3  13)  26,4  186  36.2  86 
875  15,7  2568  46,2  1878  33,8  184 
16  2,0  141  17,9  403  51,1  124 
1598  22,2  4155  57,7  1315  18,3  105 




20,4  1412153,41  589  1  22,2 
1 
65 
9  2,8  75  23,4  122  38,0  45 
1 
1323 
1  1  1 
25,4  2711 152,01  990  19,0  126 
23  4,0  139  24,3  206  36,0  86 
1 
1843 
1  1 
29,5  3310 153,01  961  1  15,3  90 
32  5,8  166  30,0  192  34,7  61 
source  :  Annual  Abstract  of Statistics n°  lOS,  1968 
l000-1999 
% 
3,1  777 
14,2  1078 
1387 
2,9  85 
14,2  119 
4,4  56 
15,7  74 
6,5  69 
16,1  96 
4,0  249 
15,0  351 
6,8  3l 
19,3  43 
6,2  82 
9,8  115 
2,5  43 
16,7  58 
3,3  38 
15,7  56 
1,5  20 
ll,4  27 
1  2,5  1  26 
14,0  35 
1  2,4  1  49 
15,0  64 
1  1,4 1  29 
ll,O  40 
pooo  et plus 
%  % 
1,4  429  0,8 
3,2  1743  21,3 
4063 
1,6  28  0,6 
16,2  202  13,9 
2,3  29  1,2 
5,9  108  23,2 
3,2  58  2,7 
15,9  218  36,1 
2,3  131  1,2 
17,7  509  25,6 
4,1  16  2,1 
8,6  55  22,4 
4,3  94  4,9 
13,5  515  60,3 
0,8  9  0,2 
ll,3  26  5,1 
0,7  16  0,3 
7,1  49  6,2 
0,3  2  -
4,6  9  1,5 
11,0 1  13  1  0,5 
10,9  35  10,9 
1 0,91  16 
1 
0, 3 
11,2  54  9,5 
1 0,51  17  1  0,3 
7,2  63  ll,3 
....  ....  ;:,. 
;:,. 
"' II/2/26 
La diversité des  structures,  celle des degrés  de  concentration 
secteur par secteur ressortent clairement d'un tel tableatL,  d'où 
émerge  en particulier une  coupure  nette~ entre les industries à  très 
grandes entreprises et celles qui  sont assez dispersées.  A un bout 
l'automobile,  la chimie,  le caoutchouc et généralement  les indus-
tries mécaniques  sauf en France.  A  l'ëlutr.e le textile,  la chaussure, 
l'habillement,  le bois.  Entre les  deu~~,  et se rapprochant de  la 
moyenne,  le papie,r-carton.  Mais  une  industrie de  création relati-
vement  récente comme  celle des  Pays-Bas  a  presque partout des  éta.-
blissements  plus grands  que  les pays  à  implantations  anciennes.  I.e 
Japon apparaît encore chargé d'une multitude d'établissements de 
petite taille. 
Partout  le~; chiffres remontent  à  plusieurs années.  Il faut donc 
essayer d'apprécier la validité de telles données,  et les précaui:ions 
à  prendre  pour  une extrapolation.  Dans  le cas de  l'Allemagne,  on 
dispose  pour  les établissements,,  et aussi bien pour  les entreprises, 
de  séries régulil3res mais  qui  ne  présentent,  à  côté du total des 
industries manufacturières  qu •une  autre ventilation,  d • ailleurs ;assez 
caractéristique,  entre les industries produisant des biens de  co:~som­
mation et celles qui  fournissen·t  des "biens  d'investissement.  Il ap-
paraît à  l'  échel,on global que  le changement de  structure,  c'est-à-dire 
l'accroissement de  la part des  établissemènts les plus grands,  est 
continu sans être très rapide.  Ainsi les établissements de  plus  de 
1000  personnes voient leur part dans  l'emploi s'accroître d'un di-
xième  en 10  ans.  Ce  mouvement  résulte~ d'un ripage léger vers les 
entreprises moyennes  dans  les industries de  consommation,  d'un dépla-
cement beaucoup plus  prononcé vers les grandes unités dans  les in-
dustries d'investissement. II/2/27 
Tdbleau  11 
E~IPLOI DANS  I,ES  ETP..BLISSEMENTS  PAR  CLASSES  D'EFFECT!f  (en %) 
1954  1956  1957  1958  1961  1963  1966 
Industries  de 
transformation 
1  - 9  3;0  2,5  2,5  2,4  2,1  2,1  2,1 
10  - 49  12,3  10,9  10,3  10,2  9,4  10,0  9,8 
50  - 99  10,5  9,8  9,3  9,3  8,9  9,1  9,0 
lOO  - 199  12,4  11,9  11,6  11,8  11,4  11,6  11,5 
200  - 499  19,4  18,9  18,9  18,7  18,2  18,0  18,1 
500  - 999  12,7  13,1  13,2  13,1  13,2  13,3  13,2 
1000 et plus  29,7  32,8  34,3  34,5  36,8  35,9  36,3 
total  lOO  lOO  lOO  loo  lOO  loo  lOO 
Biens  d'investissement 
1  - 9  1,4  1,1  1,1  1,0  0,9  0,9  1,0 
10  - 49  7,6  6,3  6,0  5,8  5,2  5,7  5,6 
50  - 99  8,4  7,3  6,9  6,9  6,3  6,5  6,5 
lOO  - 199  10,9  10,3  10,0  lo,o  9,6  9,5  9,6 
200  - 499  18,9  18,4  17,8  17,6  17,1  16,5  16,5 
500  - 999  12,8  12,6  12,8  12,7  13,5  13,8  14,3 
1000 et plus  40,0  44,0  45,4  46,0  47,3  47,1  46,5 
total  lOO  lOO  lOO  loo  lOO  loo  lOO 
Biens  de  consommation 
1  - 9  3,5  3,0  2,9  2,9  2,7  2,7  2,9 
10  - 49  15,3  14,4  14,0  14,2  14,1  15,8  15,9 
50  - 99  13,8  13,4  13,0  13,3  13,6  14,1  14,4 
lOO  - 199  16,3  16,0  15,9  16,3  16,7  17,6  17,3 
200  - 499  23,4  23,8  24,0  23,8  23,9  23,9  23,6 
500  - 999  14,2  15,2  15,8  15,7  15,1  14,2  13,5 
looo et plus  13,5  14,1  14,3  13,7  13,9  11,7  12,4 
total  lOO  lOO  lOO  lOO  lOO  loo  loo 
source  Statisches Yahrbuch II/2/28 
Malgré  la richesse des  informations statistiques sur  le Japon, 
les annuaires  sur  l'emploi  ne  reprennent  pas  régulièrement  la répar-
tition suivant les dimensions  d'établissements.  C'est là pourtant 
que  les transformations  les plus  radicales ont  dû  se produire.  Car 
le déplacement vers  des  établissements  de  plus grande  dimension 
s'opère essentiellement à  mesure qu'il se crée des unités nouvelles 
s'approchant de  la taille optima.  Il doit donc  être d'autant plus 
net que  le taux global d'accroissement  de  la production est lui-même 
plus rapide,  ou  corrélativement que  l'investissement neuf  en  instal-
lations industrielles est plus élevé. 
Encore  ne suffit-il pas  de  comparer  la taille des  établissements 
pour  en tirer des conclusions  sur  les conditions  de  concurrence.  Si 
un  accroissement  de  dimension correspond normalement  à  une  éconorr.ie 
d'échelle,  c'est à  une  condition  :  que  les séries s'allongent.  On 
peut  se  figurer  des  situations où de grands  établissements,  faute 
d 1 être spécialisés,  ne  sont  que  la  juxt:aposition d • ateliers dont  la 
productivité ne  serait pas  supérieure  ~i  celle d'unités plus petites. 
ce n'est,pas une  vue  purement  imaginaire,  et certains chantiers na-
vals donnent  assez  aisément  une  impression de  cet ordre. 
Les  données  américaines  présentent  l'avantage d'· être établies 
à  plusieurs  point.s  dans  le temps.  Elles permettent donc  de  repé:rer 
une  évolution.  En  ce qui  concerne le nombre  d • établissements  pa:r· 
classes d'effectifs,  les modifie: at  ions  ne  sont  pas  frappa:ni:es.  E!t 
la rép?rti  ti  on  de:  l'emploi,  cont~r  air  emE:!nt  à  ce qu'on pourrait at  t~en­
dre,  fait apparaî:tre un certain déclin relatif des  établissements 
compris  entre  1000  et 2500  personnes,  une  stabilité au  delà  de  2~·00. 
Ce  qui  s'accroît c'est la part des  salaires versés  dans  les établis-
sements  les plus  vastes,  leur part de  la valeur  ajoutée,  leur  part: 
des  investissements  neufs. Tableau  12 
INDUSTRIES  MAKUFACTURIERES  n::~  ETATS-UNIS 
(en  %) 
Total  :lasses d'effectifs 
1  - 4  5  - 9  10  - 19  20  - 49  50  - 99 
Etablissements  : 
1947  100,0  29,2  19,4  16,9  16,6  7,8 
1954  100,0  37,3  16,5  14,6  14,9  7,4 
1958  100,0  35,4  17,0  15,7  15,5  7,3 
1963  100,0  36,5  15,8  15,3  15,4  7,5 
Employés  :  nombre 
1947  100,0  1,1  2,2  3,9  8,7  9,1 
1954  100,0  1,7  2,2  3,8  8,7  9,4 
1958  100,0  1,4  2,2  4,2  9,4  9,8 
1963  100,0  1,3  2,0  4,0  9,1  9,8 
Montant  des  salaires  (Mio  $) 
1947  100,0  0,8  1,8  3,4  8,2  8,7 
1954  100,0  1,1  1,7  3,2  7,6  8,7 
1958  100,0  1,0  1,8  3,5  8,2  8,7 
1963  100,0  1,0  1,6  3,4  7,&  8,5 
Valeur  ajoutée  par  industrie 
manufacturière  (Mio  $) 
1947  1oo,o  1,2.  1,9  3,5  8,1  8,9 
1954  100,0  1,3  1,7  3,1  7,1  8,3 
1958  100,0  1,3  1,8  3,4  7,8  8,5 
1963  100,0  1,1  1,6  3,2  7,4  8,2 
Dépenses  en  investissements 
neufs  (mio  $) 
1 
1954  100,0  6,3  1,7  2,6 
1 
5,7  6,8 
1958  100,0  8,3  2,3  3,6  6,7  6,3 
1963  100,0  5,7  1,8  3,2 
1 
7,9  7,8 
-
Source  Statistica1 Abstract of the United States  1969 
lOO  - 249  250  - 499  500  - 999 
5,9  2,3  1,1 
5,5  2,1  1,0 
5,4  2,1  0,9 
5,7  2,2  1,0 
15,6  13,5  13,1 
15,5  13,5  12,5 
16,2  14,0  12' 3 
16,8  14,1  12,4 
15,0  13,2  13,1 
14,6  13,1  12,8 
14,8  13,2  12' 4 
15,0  13,1  12,4 
15,8  14,0  13,6 
14,7  13,6  13,2 
15,0  13,7  12,8 
15,0  13,3  13,2 
13,5  11,8  13,2 
12,2  11,7  12,5 














































Les  économies d'échelle sont com!lidérées  comme  plus  importantes 
dans  l'industrie que  dans  les autres secteurs d'activité.  On  connait 
la thèse du  Professeur Kaldor  qui explique la divergence des  taux 
de eroissance entre pays  industrialisés par la marge  de transferts 
dont ils disposent de  l'agriculture ou  des  services vers l'industrie 
où la croissance peut être plus rapide..  Elle se rattache à  la loi 
de Verdoorn  :  il s'agit d'une relation empirique,  fondée  sur le cas 
des  Pays-Bas,  et qui montre que,  dans  l'accroissement de  production 
industrielle,  l'accroissement de  productivité représente environ la 
moitié. 
Cette relation est susceptible de  plusieurs interprétations. 
L'un des  sens qu'on peut lui donner,  c'est que  la croissance de 
l'industrie par e:lle-même réalise ces économies  d • échelle qui contri-
buent  à  une  augm{.mtation  automat.ique  dt:!  productivité.  Dans  ce  CéLS, 
la relation numérique  ne devrait pas être partout la même  indépen-
damment  de  la st:ructure économique  ou  de  la quote-part d'investis-
sement.  On  peut  en particulier avancer  l'hypothèse que  là où le 
taux de croissance global de  l'industrie est le plus rapide,  l'  ej:fet 
de productivité y  prend une  part plus  importante  :  car tout portE! 
à  croire que  les établissements les plus récents  s'approchent de  la 
dimension optima:·  et plus ils sont nombreux  par rapport  au total des 
installations,  plus  la productivité globale s'accélère.  On  voit l'uti· 
lité que  comporte!raient  des  analyses  systématiques par  périodes  E~t 
par pays. 
Il y  a  une  limite aux économies·.d'échelle  au  niveau de  la pro-
duction,  une  dimEmsion  au delà de  laquelle les co'ilts unitaires cessent 
de  s'abaisser.  Ce  point définirait le minimum  qui réalise la di--
mension optima.  Les  experts déterminent  pour certains secteurs,  avec 
une  marge  d'approximation,  les ordres de  grandeur  à  prendre en compte  .. 
Si  on retient. ces chiffres techniques,  on mesure  la marge  qui  sépare 
la plupart des  ét.ablissements  européens  de cette dimension optima, 
mais  aussi  les chances  qu'ouvre  le Harché  Comrnul).  Le  tableau suivant 
est emprunté  à  une  déposition du  Professeur  De  Jong  devant un comité II/2/31 
du  Congrès  américain.  Il fait apparattre qu'à  peu  d'exceptions près, 
telles que  les réfrigérateurs  ou  les machines  à  laver,  le seuil de 
la dimension optima représente une  faible fraction de  la production 
totale de  l'Europe.  Il est complété  par  la comparaison  avec  la capa-
cité moyenne  des  établissements,  exprimée  en unités  physiques et en 
part de  la production européenne. 1 
1 
Tableau  13 
Article 
Chaussures 
1  Tapis  de  laine 
Bière  1 
Raffinage  du  sucre 
Automobiles 




ESTIMATION  DE  LA  TAILLE  OPTIMA  DES  USINES  DANS  LE 
MARCHE  COMMUN 
Type  Production annuelle 
(sauf  indication 
particulière) 
cuir,  simples  4800  à  5000 unités  par  jour 
Machine  5000000  à  5500000  rn 2 
En bouteille  100000  à  200000 hectolitres 
Betterave  5000  à  6000  tonnes 
Passagers  100000  à  300000 unités 
Simples,  petit modèle  400000  à  500000  unités 
Simples,  petit modèle  500000  à  600000 unités 
Lingots  3000000  à  4000000  tonnes 
300000  tonnes 
Pourcentage  de 
la production 
de  la C.E.E. 
0,2  - 0,3 
5,0  - 6,0 
0,1 - 0,15 
0,1 - 0,20 
1,5  - 5,0 
10,0 -11,0 
9,0 -10,0 
3,5  - 4,5 
6,0- 7,0 










On  doit  immédiatement  observer  que  des  estimations  de  cet 
ordre  ne  sont valables qu'à un  moment  donné.  Le  changement  techno-
logique est continu.  Et il suffit dans  une  entreprise qu'un outil 
essentiel change  de  dimension  pour  que  toute  l'organisation de  l'usine 
doive être transformée.  L'exemple  le plus  frappant  a  été  le passage 
au  laminage  continu dans  la sidérurgie,  qui  exige un  bond  dans  la 
capacité,  tant en  amont  pour  les  lingots  qu'en aval  pour  les fini-
tions.  Dans  un tout autre  secteur,  les réfrigérateurs,  le passage 
à  l'emploi d'isolants plastiques  a  multiplié d'un coup la dimension 
optima.  Même  le Marché  Commun  de  son côté  a  constitué un saut extra-
ordinairement rapide  dans  l'échelle des  débouchés.  De  telle sorte 
que  si considérables  que  puissent devenir  les dimensions  minimum  qui 
assurent  le coût le plus bas,  il restera encore  pour  longtemps  de 
la place  pour  une  pluralité d'entreprises et pour  le jeu de  la concur-
renee. 
Le  problème  de  la dimension  ne  peut être posé  en des  termes  aussj 
généraux  quand  on  en vient aux  services.  Ceux  qui  absorbent  la 
fraction la plus  importante  de  la population active,  c'est le com-
merce,  et surtout  au  détail.  C'est là aussi,  en  même  temps  que  dans 
les services  personnels et la réparation,  que  se situe  l'immense 
majorité  des  indépendants. 
La.  dimension d'une unité  de  vente  peut être repérée  à  la fois 
par  l'emploi et par  la surface.  On  se gardera  de  rechercher  ici une 
décomposition trop poussée.  Le  tableau  suivant  reprend  par très 
grands  groupes  la répartition des  établissements  de  vente  en gros 
et au  détail telle qu'elle résulte d'une  enquête  des  Communautés 
menée  en  1966,  et y  joint des  chiffres  comparables  pour  les Etats-
Unis,  la Grande-Bretagne et le Japon. II/2/34 
Tableau  14. 
- COMMERCE  DE  GROS  SELON  LA  TAILLE  DI:S  ETABLISSIO  11eiH.S 
==========;:;:;::::;:::::============== :==================:::============ 
!ITMillJ:_EMENTS  AVEC  (nombre)  PERSONNES  OCtiJj?~ 
Nombre  "'  ~  !2.  -y-- 2  r  Q.J!Ibre  ~  Nonibre 
- 9  10-=-49 
ALLEMAGNE  (1) 
- Etablissements  33.907  24,6  79.623  57,7  21.506 
- Personnes  occupées  33.907  3,1  3 08.064  28,4  417.945 
ITALIE  (1) 
- Etablissements  27.977  32,4  51.823  60,0  5.981 
- Personnes  occupées  27.977  7,2  1 90.508  48,8  114.026 
PAYS-BAS  (1) 
- EtabJ.issements  8.611  26,7  17.734  55,0  5.255 
- Personnes  occupées  8.611  3,4  69.888  27 •. s  100.658 
BELGIQU~ (1) 
- Etablissements  19.393  52,0  14.965  40,2  2.552 
- Personnes  occupées  19.393  12,1  50.421  31,4  49.582 
FP.ANCE  (2) 
- Etablissements  16.263  19,4  4 4.629  53,3  16.681 






~:!'_AT~~~§_  (en  1963) 
- Nombre  total d'établis- 308. 177  1  sements 
- Nbre  total de  pers. 
ilh._!?OH  (3)  (en  1966) 
- Etablissements 
- Personnes  occupées 
oc.  308B706 
[  2 







29,6  1.343.275 
74,31  72.060 
(1)  =  §_o_EE..~  :  Etudes  et enquetes  statistiques o .. s.c.E.  6  - 1968. 
(2)  §cure~ :  Recensement  de  la.  distribution 1966  - INSEE. 
(3)  = Japan statistical yearbook  1969. 
--
~  ~pmbre  ~ 
50  et + 
15,6  3.058  2,2 
38,5  324.790  29,9 
6,9  571  0,7 
29,2  57.605  14,8 
16,3  663  2,1 
39' 7  74.582  29,4 
6,8  364  1,0 
30,9  41.010  25,6 
19,9  6.153  7,4 




23,2  7.869 
43,0  856.308  4 II/2/35 
Tableau  15 
C  0  M M E  R  C  E  D  E  D  E  T  A  IL 
~;.:=zr:::::::.=r===:=r=:=::.=r:T7;:~.~:~: 0( ~ 
Nombre  :If.  Nombre  ~ 
1 
Nombre 
-1-- 2"=9- 10 --=---4"9 
! 
ALLEMAGNE  (1) 
1 
- Etablissements  174.990  33,1  330.710  62,51  21.023 
- Personnes  occupées  174.990  8,7  1.071.438  53,1  361.767 
~ 
- Etablissements  290.645  43,5  374.572  56,0  3.437 
- Personnes  occupées  290.645  21,6  961.127  71,4  60.596 
PAYS-BAS 
- Etablissements  24.895  22,3  83.073  74,51  3.248 
- Personnes  occupées  24.895  6,6  254.968  67,5  53.937 
BELGIQYE 
- Etablissements  125.125  74,0  42.617  25,2 1  1.049 
- Personnes  occupées  125.125  43,3  104.403  36,1  19.165 
~(2)  Î 
- Etablissements  187.795  33,8  314.393  56,6 
1 
17.487 
- Personnes  occupées  187.643  11,5  969.653  59,4  186.919 
~(4)  (en  1966)  ! 
! 
- Etablissements  (.  1.  700.484]  95,8  70.351 
- Personnes  occupées  (.  4. 237 .434)  70,7  1.2:l5.  795 
GRANDE-BRETAGNE  (~) 
- Nombre  total  504.412 
d'établissements  en 
1966 
- Nombre  total de  person- 2.555.737 
nes  occupées  en  1966 
ETATS-UNIS  (3)  (e.ntq<;;"3)  (__q_  3  ~  L::2  :If.  8  - 19 
- Etablissements  1.067.000  69,6  247.000  16,1.  148.000 







=Excepté bouchers et établissements  commerciaux  d'entreprises .ndustrie1les. 
=  Source  :  Recensement  de  la distribution 1966  INSEE. 
196)::" Statistical Abstract of the u.s.  (1969). 
1966  - Japon  statist~ca~ yearpo9kk (1969) • 
!_.,u.  1-),_,....,.1  Â-/n&ic.J  "/'-,._..11...-.., 
<;;,~  "'- : bt'-E  E::l;...c.4_  ,/  e1. q  ~  ~ 11fc.. {;_, é. 'f""'  C/fttG': 
:If.  N9!!!.1>~  ~ 
50  et  + 
4,0  2.439  0,5 
17,9  407.950  20,2 
0,5  299  -
4,5  33.284  2,<; 
2,9  273  0,2 
14,3  43.736  11,6 
0,6  223  0,1 
6,6  40.133  13,9 
3,1  36.117  6,5 
11,5  287.319  17,6 
3,9  4.412  0,3 
2:l ,1  545.990  9,2 
:If.  20  et +  ~ 
9,6  70.000  4,7 
22,1  3.607.000  46,6 :II/2/36 
Mais  ce qui est beaucoup plus  important  pour  la structure 
du  commerce  est de  savoir si les établissements  sont  indépendants  ou 
s'ils constituent une  cha!ne,  soit par  appartenance  à  un même  groupe, 
soit par  rattachement  à  une  organisation commune  d'achat.  La  struc-
ture de  l'économie  ne  peut  s'analyser  sans passer de  l'étude des éta-
blissements  à  la structure des  entreprises. 
B.  Les Entreprises 
Un  problème!  se  pose  immédiatemen1:  en ce qui concerne  1 1 indu.strie. 
Y a-t-il une  corrélation entre la dimension des  établissements et. 
celle des  entreprises auxquelles ils sont rattachés  ?  On  possèdE! 
quelques  indications concernant une  comparaison entre la Grande-
Bretagne et les E:tats-Unis  (1) •  A  dir•e vrai cet article paru  en 
1967  se réfère à  des  données  dont  les plus récentes  sont  de  1958. 
La conclusion qui para!t émerger,  c'  es·t  qu • il y  aurait en Grande-· 
Bretagne une  corJ~élation entre la concentration d'une  industrie et 
la dimension des  établissements,,  alors  qu • aux Etats-Unis  la concen-
tration des  entrE~prises est plus directement liée au  nombre  qu'à la 
dimension des  établissements quNelles  possèdent.  Une  analyse de cet 
ordre mériterait d'être suivie puisque  seule elle permet  de  détermi-
ner  dans  quelle mesure  la concentration des  entreprises est justifiée 
par  des  économies  d'échelle techniques.  Elle pourrait conunander  une 
orientation plus rationnelle de  la politique qu'essaient  de  formuler 
les pouvoirs  publics  en  la mati•ère. 
Les  recensements  industri,els menés  dans  la Communauté  ont  porté 
à  la fois  sur  les entreprises et sur les établissements.  Ils ne  pa-
raissent pas  avoir clairement mis  en évidence  le rattachement,  c'est-
à-dire la distinction entre entreprise!S  à  établissement unique et 
celles qui  en possèdent un  plus  grand  nombre.  En  revanche,  l'étude 
publiée  en  1968  par  l'Office Statistique des  Conununautés,  et qui pré-
sente  sous  une  forme  homogène  les résultats d'enquêtes  menées  dans  les 
différents  pays  entre  1960 et 1964,  pe!rmet  de  se faire une  idée  de  la 
structure du  corr~erce. 
(1)  Journal of Industrial Economies (Vol  XV  - N°3,  July  1967,  pp.20l-.2ll) II/2/37 
Tableau  16 
Commerce  de  détail  :  i:~t:.A~  o.~  .qf..:.tt..~.._~ 
{A.j,u' 9"'-'  J  CA- J...~tnxj,...Q .. b.  fLu-1/z;.~ 
Nombre  de  1  Allemagne  France  Italie 
; 
Entreprises à  établissement 
unique  418.644  'i33-546  610.658 
Entreprises à  établissements 
mtùtiples  s 
a)  11.111  10.529  21.671 
avec  2-5 unités locales  b)  - 23-724  47-093 
a)  401  149  274 
avec  6-10 unités loc.  b)  - 1.067  2.004 
a)  366  130  174 71  avec  11--50  un.  loc.  b)  - 2.877  4.157 
a)  129  111  )  174J 
avec  + de  50  un. loc.  b)  .  31.466  4-157 
a)  12.007  10.919  22.119 
total  b)  52.859  59-154  53-254 
a) Nombre  d'entreprises 
b) Nombre  d'uni tés locales 






























Ce  tableau fait inunédiatement  rE~ssortir le gonflement relatif 
du  nombre  d'établissements  de  détail  E:m  France et en Italie par rap-
port à  l'Allemagne,  la forte concentration relative aux Pays-Bas,  la 
faible concentration en Belgique. 
Mais il va  de  soi que  tous  les établissements uniques  ne  sont 
pas  comparables,  du  grand magasin  à  la pe-tite boutique;  et par ail-
leurs il existe différentes  formes  de  groupement  autres  que  le rat-
tachement  de  plusieurs établissements  à  une  entreprise.  Le  tableau 
suivant fait apparaître cette ventilation tout en  laissant une  in-
certitude sur  le!s  entreprises qui  ont.  2  à  4  points  de vente. Tableau  17 
REPARTITION  DES  VENTES  AU  DETAIL  PAR  TYPE  D'ENTREPRISE  - 1966 
~ 
Allemagne  France  Italie  Pays-Bas  Belgique  ~oyaume Uni 
T 
Grands  magasins  (1)  9,2  7,9  2,7  6,2  6,6  11,1 
Magasins  à  succursales multiples  9,0  6,5  0,2  12,3  4,1  26,3 
Coopératives  de  consommation  3,3  2,3  2,0  1,8  2,7  8,6 
Ventes  par  correspondance  4,5  1,1  0,1  1,5  1,0  4,2 
Chaines volontaires J 
Groupements  d'achats  30  17  5  27  10  16 
Autres  44  65,2  90  51,2  75,6  33,8 
Total  100,0  100,0  100,0  100,0  100,0  100,0 
- - - --- ~----- ---~---- -- ---- -~~- --- ~  ~~  -----------· ----------- ------ - -
(1)  Entreprises de vente  au détail comptant  au  moins  5  points de  vente 
















ce tableau fait apparaître une  avance  notable  de  la Grande-
Bretagne  dans  l'organisation conunerciale.  Il sera important  de  re~­
chercher si elle se traduit dans  les coüts de distribution.  Il er. 
résulterait une  conséquence considérable quant  au  revenu réel des 
citoyens britanniç[Ues.  Il serait sensiblement plus élevé  que  ne  le 
donne  à  penser  la traduction des  revenus  nationaux en dollars,  puisque 
les taux de  change!  reflètent davantage  les rapports  de  prix  "lU  niveau 
de  la production. 
Mais  c • est  àL  l'évidence dans  le  s~:cteur de  1 1 industrie que  les 
disproportions  sont les plus  grandes  entre les entreprises,  depuif; 
l'artisan qui travaille seul  jusqu  • aux  sociétés géantes qui,  conune~ 
General Motors,  emploient  des  centaines  de  milliers de travailleurs. 
Encore faut-il  se rendre compte  que  la notion même  d'entreprise n'est 
pas  une réalité éc:onomique bien définie.  Elle répond  à  une  entité! 
juridique,  à  une  raison sociale.  Elle ne  correspond pas  dans  touH 
les cas  à  une unité économique,  étant donné  la multiplicité des  liens 
qui  peuvent  s • établir,  où une  entreprise en  domine  plusieurs,  où des 
entreprises normalement distinctes sont menées  ensemble,  où des  concur-
rents  apparents  associent leur politique par  des  participations croi-
sées.  Un  gros  volume  parait chaque  année  "Who  owns  whom",  qui tente 
de  désenchevêtrer ce réseau,  de  distinguer  les entreprises  indépen-
dantes et les filiales,  possédées  partiellement ou  en totalité,  lE~s 
holdings gérant une  série d'entreprises  ou  seulement  une  série de 
participations financières.  C'est du  fait de  ces  imbrications  que 
l'une des  mesures  les plus valaPles  de  l'importance d'une affaire est 
son actif net,  résultant d'un bilan consolidé  où  peuvent être addi-
tionnés  les actifs directs et la valeur  des  participations.  Mais  une 
telle comparaison souffre de  toutes  les insuffisances de  la compta-
bilité,  de  l'imprécision sur  les règles d'évaluation.  de  la diversité 
des  dispositions qouvernant  l'estimation des  amortissements et la 
réévaluation des  actifs en cas  de  changement  des  prix.  C'est aus::;i 
cet état de  fait  q~ui  donne  son  importance  économique  à  la notion de 
groupe  opposée  à  la notion  juridique de  l'entreprise,  mais  elle e::;t 
d'autant  plus difficile à  cerner qu'elle se traduit davantage par un II/2/41 
réseau d'influences que  par  une  addition comptable. 
C'est sous bénéfice de  ces réserves qu'il est possible de re-
prendre  les principaux indicateurs concernant la dispersion dans  la 
dimension des  entreprises. 
On  peut tenter une  première  comparaison  sur  la base des  capi-
taux propres  des  entreprises.  Le  tableau  suivant fait apparaître 
que,  sauf une très grande  firme  italienne,  les autres  pays  européens 
ont normalement  des  firmes  moins  grandes  que  l'Allemagne.  Elle res-
sort de  la proportion qui existe entre la première,  la dixième,  la 
vingtième et ainsi de  suite  jusqu'à la centième,  et la firme  alle-
mande  correspondante.  Le  tableau est présenté dans  un  volume  des 
Hearings  américains  par M.  Jacques Houssiaux pour  l'année  1966. Tableau  18 



















Allemagne  lOO  lOO  lOO  lOO  lOO  lOO  lOO  lOO  lOO 
France  95173  58191  57189  75118  77,64  79152  87161  88,88  92134 
Italie  211113  29162  26150  30,42  30119  27,55  32~74  32192  31,10 
Belgique  5913  31185  20,05  29,98  22,74  26,77  28152  25192  24140 
TAILLE  COMPAREE  DES  GRANDES  ENTREPRISES  FRANCAISES  ET  ALLEMANDES  - 1966 
Rang  le  50e  100e  150e  200e  250e  300e  350a  400e 
Allemagne  loo  lOO  lOO  lOO  lOO  lOO  loo  1  lOO  lOO 
France  95173  79,52  81,17  98,17  107,1  111,2  128,1 
1 
141,2  148,0 
~- ~--------------- - ----- ---




























Une  comparaison allant  jusqu'à la SOOème  entreprise de  chaque 
pays  a  pu  être faite entre la France et l'Allemagne.  La différence 
des  degrés  de  concentration ressort clairement  :  de  la première  à 
la cent cinquantième,  les entreprises françaises  sont moins  grandes, 
elles deviennent  progressivement plus grandes  de  la deux centième 
à  la cinq centième. 
Les  même  calculs  peuvent faits  en  incluant les Etats-Unis, 
la Grande-Bretagne et le Japon. Tableau  19 
GRANDES  ENTREPRISES  COMPAREES  A  CELLES  DES  ETATS-UNIS 
1 969 
le  2e  3e  4e  Se  6e  7e  Se  9e  loe  lSe 
Etats-Unis  lOO  lOO  lOO  lOO  lOO  lOO  lOO  loo  lOO  lOO  lOO 
Allemagne  14  16  15  26  31  32  32  30  25  24  28 
France  8  13  11  17  19  18  17  18  19  21  21 
Italie  10  15  11  13  13  9  7  6  - - -
Pays-Bas  14  12  3  6  - - - - - - -
Belgique  4  5  4  - - - - - - - -
Luxembourg  5  - - - - - - - - - -
Japon  12  15  14  25  28  29  30  26  28  27  24 
Royaume  Uni  14  22  19  27  30  27  24  26  22  24  23 
1 
~- --- ~----



























Le  deuxième critère concerne  la répartition des entreprises 
suivant les classes d'effectifs.  On  aperçoit dans  tous  les  pays  le 
nombre très élevé de très petites maisons  comprenant  moins  de  neuf 
personnes.  Le  classement est présenté dans  le Bulletin Statistique 
des  Communautés,  1968,  n°  2,  qui  rassemble  les données  tirées des 
différents recensements  industriels et présente  à  la fois  le nombre 
d'entreprises par classe et le total des effectifs rassemblés  par 
les entreprises de  chaque  classe.  Les  résultats sont repris par 
grands  groupes  dans  les trois tableaux ci-après.  L'un présente les 
entreprises par  nombre  dans  chaque  catégorie,  le deuxième  exploite 
ces  mêmes  données  en  pourcentage,  le troisième fait ressortir les 
effectifs ventilés. Tableau  20 
N  0  M B  R  E  D  '  E  N  T  R  E  P  R  I  S  E  S  P  A  R  CI..A  S  S  E  S  D  '  E  F  F  E  C  T  I  F  S 
~================================================~======;===================================== 
1  - 9  10  - 19  20  - 49  50  - 99 
Ind.  Extractives 
•  ALLEMAGNE  5.947  794  632  242 
•  FRANCE  4.322  489  329  102 
•  ITALIE  3.967  B36  496  132 
.  PAYS-BAS  225  26  26  14 
•  BELGIQUE  439  57  63  22 
..  LU:X.E.MBOURG  13  6  10  4 









Ind.  Manufact. 
•  ALLEMAGNE  366.106  26.219  21.266  9.455 
•  FRANCE  324.976  17.450  15.701  6.132 
.  ITALIE  525.6B5  24.127  16.167  6.032 
.  PAYS-BAS  61.465  6.455  4.91B  2.054 
.  BELGIQUE  71.703  3.822  3.351  1.3B5 
.  LUXEMBOURG  2.233  127  94  30 
.  C.E.E.  l.  352 .16B  7B.200  61.497  25.0B8 
•  JAPON  (1967)  206.322(2)  79.862  45.352  15.6B5 
Bâtiment et 
G~u.ie Civil  1  1  1  1  ,~ 
e  c:  -;;;;u..Lo::;;  v.l.VJ..J.. 
1  1  1  1 
•  ALLEMAGNE  111.875  20.652  13.194  4.592 
•  FRANCE  151.783  8.313  6.051  2.104 
•  IT~~~LIE  38.837  8.976  6.502  2.179 









•  BELGIQUE  43.453  2.150  1.445  366 
.  J,UXEMBOURG  1  1.063  1  107  1  86  1  31 
.  C.E.E.  377.890  45.246  30.126  9.994 
Electricité,Gaz 
~ 
.  ALLEMAGNE  1.374  276  270  111 
•  FRANCE  6.736  136  loo  26 
.  ITALIE  3.299  262  181  61 
.  PAYS-BAS  75  68  65  37 
•  BELGIQUE  9B  17  26  6 
.  LUXEMBOURG  23  5  3  2 
.  C.E.E.  11.605  764  645  243 
Commerce  de  Gros 
.  ALLEMAGNE  'l.q5.542  12.020  7.273  1.959 
.  FRANCE  (1)  58.979  B.044  4.491  (  1.461 
.  ITALIE  7l.OOB  3.603  1.64B  3B4 
.  PAYS-BAS  22.963  2.862  1.630  457 
•  BELGIQUE  32.475  1.35B  825  218 
Commerce  de  Détail 
.  ALLEMAGNE  409.766  13.510  5.106  1.257 
.  FRANCE  (1)  494.819  9.005  2.566  (  BOS 
.  ITALIE  62B .437  2.929  1.106  220 




~  .. 3ûù  1  ï52 
1 
lôV 
j •  BELGIQUE  l58.43B  770  1  308  70 
Source  :  û.S.C.E.  Etudes et enquêtes  statistiques 2/1969  et 6/196B. 
(1)  =  Recensement  de  la distributùn  INSEE  1966 
(2)  = 4  ~  9  personnes. 
1~63 
l00-199  200  - 499  500  - 999  1000-1999  2000-4999 
B9  60  13  (  2B  ) 
44  36  17  5  7 
42  27  B  4  4 
6  2  - 3  2 
13  15  B  16  B 
1  1  - - -
1 
195  141  46 
1 1 
56  21 
5.896  4.047  1.262  B70  ) 
3.472  2.159  6B9  277  115 
2.814  1.5GB  406  166  84 
1.126  595  214  92  29 
755  459  156  63  30 
16  5  2  3 
14.079  B.833  2.  729  1.471  25B 
6.92B  3.544  980  (  656  ) 





2.014  742  121  49 
1 
9BB  452  123  4B  21 
803  300  52  10  13 
1 





15B  49  19  4  1 
1  14  7  2  -
4.292  1.6B6  360  123  36 
Bl  60  45  53  -
14  10  3  2  1 
42  31  17  14  10 
25  22  10  5  3 
15  13  8  6  2 
1  2  - -
178  138  83  80  16 
706  264  (  80  ) 
)  (  184  ) 
(  1Bl  )  10  6 
149  72  20  9 
55  33  4  1 
572  268  (  135  ) 
)  (  277  ) 
(  77  )  6  2 
1 




34  26  16 
75000  TOTAL 
! 
31  7.B36 
7  5.35B 
- 5.520 
1  2  306 





140  435.261 
B1  371.052 
40  577 .OB9 
9  76.957 
11  Bl. 735 
2.510 
2B1  1.544.604 
lOB  359.437 
1 
1  1 
12  153.251 
1 
1  169.884 
1  57.673 
1 
1  40.005 
1  - 47.645 
1.3lû  ~ 
~ 
15  469.768 
5  2.275 
2  7.030 















159.667 Tabl~au 21 
l  o.. (,(., C<.M.  2..1  ====~=~=~=~=~=~===~=~=~=~=~=~=~=~=~=~=g=~=g===~=~~~==ç=~=~=g~g=~=g===~=~=~=~=~=~=ç=~=è=~=g===~=~===~====; 
1  - 9  10  - 19  20  - 49 
Industries Extractives 
•  ALLEMAGNE  75,9  10,1  8,1 
•  FRANCE  80,7  9,1  6,1  . ITALIE  71,9  15,1  9,0 
•  PAYS-BAS  73,5  8,5  8,5 
•  BELGIQUE  67,9  8,8  9,7 
•  LUXEMBOURG  36,1  16,6  27,7 
•  C.E.E.  75,6  11,2  7,9 
Industries Manufacturières 
•  ALLENAGNE  84,1  6,0  4,9 
•  FRANCE  87,6  4,7  4,2 
•  ITALIE  91,1  4,2  2,8 
•  PAYS-BAS  79,9  8,4  6,4 
•  BELGIQUE  87,7  4,7  4,1 
•  LUXEMBOURG  89,0  5,1  3,8 
•  C.E.E.  87,5  5,1  4,0 
•  JAPON  (1967)  57,4(2)  22,2  12,6 
Batiment et Génie Civil 
•  ALLEMAGNE  73,0  13,5  8,6 
•  FRANCE  89,3  4,9  3,6 
•  ITALIE  67,3  15,6  11,3 
•  PAYS-BAS  77,2  12,6  7,1 
•  BELGIQUE  91,2  4,5  3,0 
•  LUXEMBOURG  81,1  8,2  6,6 
•  C.E.E.  80,4  9,6  6,4 
Electricité,  Gaz  et Ea~ 
•  ALLEMAGNE  60,4  12,1  11,9 
•  FRANCE  95,8  1,9  1.4 
ITALIE  84,2  6,7  4,6 
•  PAYS-BAS  24,2  21,9  21,0 
.  BELGIQUE  51,3  8,9  13,6 
•  LUXEMBOURG  63,9  13,9  8,3 
•  C.E.E.  84,3•  5,5  4,7 
Commerce  de  Gros 
.  ALLEMAGNE  82,5  9,4  5,7 
•  FRANCE  (1)  80,6  10,9  6,1  . ITALIE  92,4  4,7  2,1 
•  PAYS-BAS  81,5  10,2  5,8 
•  BELGIQUE  92,8  3,9  2,4 
Commerce  de Détail 
•  ALLENAGNE  95,1  3,1  1,2 
•  FRANCE  (1)  97,5  1,8  0,5 
•  ITALIE  99,3  0,5  0,17 
•  PAYS-BAS  96,5  2,4  0,8 
•  BELGIQUE  99,2  0,48  0,19 
-
Source  :  O.S.C.E.  Etudes et Enquêtes statistiques  2/1969  et 6/1968 
(1)  = Recensement  de  la distribution INSEE  1966. 
(2)  = 4  - 9  personnes. 
1~0 
50  - 99  lOO  - 199 
3,1  1,1 
1,9  0,8 
2,5  0,8 
4,6  2,0 
3,4  2,0 
11,1  2,8 
2,6  1,0 
2,2  1,3 
1,6  0,9 
1,04  0,5 
2,7  1,5 
1,7  0,9 
1,2  0,6 
1,6  0,9 
4,4  1,9 
3,0  1,3 
1,2  0,6 
3,8  1,4 
1,8  0,8 
0,8  0,3 
2,4  1,1 
2,1  0,9 
4,9  3,6 
0,4  0,2 
1,6  1,1 
11,9  8,06 
3,1  7,8 
5,5  2,8 
1,8  1,3 
1,5  0,6 
2,0  ) 
o,s  (  0,2 
1,6  0,5 
0,6  0,16 
0,3  0,13 
(  0,16  ) 
0,03  ( 
o,19  0,07 
0,04  0,02 
200  - 499  500  - 999  1000  - 1999 
0,8  0,2  (  0,4 
0,7  0,3  0,09 
0,5  0,1  0,07 
0,6  - 1,0 
2,3  1,2  2,5 
2,8  - -
0,6  0,19  0,24 
0,9  0,3  0,2 
0,6  0,2  0,07 
0,3  0,07  0,03 
0,8  0,3  0,1 
0,6  0,2  0,08 
0,2  0.08  0,1 
0,6  0,2  0,09 
0,98  0,03  (  0,02 
o.s.  0,08  0,03 
0,3  0,07  0,03 
o,s  0,09  0,02 
0,3  o,l  0,03 
0,1  0,04  o,ooa 
0,5  0,15  -
0,36  0,08  0,026 
2,6  2,0  2,3 
0,14  0,04  0,03 
0,8  0,4  0,36 
7,1  3,2  1,6 
6,8  4,1  3,1 
5,5  ..  .. 
1,0  0,6  0,6 
0,2  (  0,1 
(  0,4 
)  0,1 
0,3  (  0,1 
0,09  (  0,05 
0,06  (  0,03 
(  0,05 
0,01)  (  0,0009 
0,04  0,02  (  0,018 
0,016  0,003  (  0,01 
--
2000-4999  >  5000 
)  0,4 
O,l  0,13 
0,07  "'"  0,6  0,6 
1,2  0,8 
- -
0,09  0,187 
- 0,03 
0,03  0,021 
0,014  0,007 
0,04  0,01 
0,04  0,013 
- -
0,01  0,013 
)  0,003 
- 0,008 
0,01  0,0006 
0,02  0,002 
0,002  0,002 
0,002  -
- -
0,007  0,003  ~ 
....J 
- 0,2 
0,014  0,03 
0,25  0,025 
0,97  -
1 
1,05  ..  ..  -









) Tableau  22 
lrndustries Extractives 
.  ALLE~IAGNE 
•  FRANCE 
•  ITALIE 
•  PAYS-BAS 
•  BELGIQUE 
•  LUXEMBOURG 
•  C.E.E. 
•  JAPON  (1966) 
Industries Manufactu-
ri  ères 
•  ALLEMAGNE 
•  FRANCE 
•  ITALIE 
•  PAYS-BAS 
•  BELGIQUE 
•  LUXE~1BOURG 
•  C.E.E. 
•  JAPON  (1966) 
Bat~ment et Génie 
Civil 
:-Ai:LEI"'.AGNE 
•  FRANCE 
•  ITALIE 
•  PAYS-BAS 
•  BELGIQUE 
•  LUXEMBOURG 
•  C.E.E. 
•  JAPON  (1966) 
Electricité,  Gaz  et 
~ 
•  ALLE~IAGNE 
•  FRANCE 
•  ITALIE 
•  PAYS-BAS 
•  BELGIQUE 
•  LUXEHBOURG 
•  C.E.E. 
•  JAPON  (1966) 
Commerce  de  Gros 
•  ALLE~IAGNE 
•  FRANCE  (1) 
•  ITALIE 
•  PAYS-BAS 
•  BELGIQUE 
•  JAPON  (1966) 
Commerce  de  Détail 
•  ALLE~IAGNE 
•  FRANCE  (1) 
•  ITALIE 
.  PAYS-RAS 
~===~=~=~=~=ç=t=I=~=§===x=~=~=~=!=~=~=§=~!===~=~=~=§=§=~=§===R=~=~=~=~=~=~=t=I=~=§===~ 
t~=g=~ 
0  - 9  10  - 19  20  - 49  50  - 99  llo) -199  200  - 499  SQO  - 999  1000-1999  2000-4999 
19155  12012  1642Q'  16576  7362  2154  441155 
13223  7085  10037  6971  5889  12074  11330  6622  i9272 
15647  11286  14000  9728  5876  7938  5258  6249  12246 
691  334  800  1012  904  805  - 4111  7443 
1289  795  2094  1518  1690  4410  5736  22956  23992 
53  86  335  220  137  295  - -
50058  31598  43686  36025  21858  1.  25522  24478  481093  62953 
236û6  242ûï  40539  26987  23936  \  179803 
1006169  332513  693750  617661  580969  778233  664386  1067038 
728792  251439  496111  426633  484038  655652  479739  372884  359467 
1150252  325731  496282  415203  387216  475381  282335  227412  250110 
184340  87250  150431  140645  155731  178568  144292  128131  87203 
l69097  53287  104764  96324  103886  138836  105637  87145  90854 
6024  1661  2958  2213  2275  1778  1747  26921 
3244674 (2)  1051881  1894296  1698679  1714115  2228448  1678136  1909432  787634 
1777458  1256607  1874248  1292389  1154575  (  3982274 
410499  208166  387760  304945  228242  188830  80327  95893 
383625  120165  188587  145405  135081  137452  83011  64037  62296 
149140  119910  200266  150647  107967  88502  35444  14539  33604 
110020  67248  84092  49096  42484  40033  29815  16557  2021 
104400  29450  1  44814  25250  21544  14767  13522  5567  2110 
3320  1422  2654  2195  1886  2137  1316  -
1161004  546361  908173  677538  537204  471721  243435  196593  100031 
621278  413758  669058  475161  365229  (  515485 
4154  3864  8407  7804  8750  13986  36690  103058  -
7607  1873  3197  1705  2016  2858  2323  2154  3216 
9163  3559  5182  4406  5595  11101  10868  21441  33442 
419  972  2043  2675  3692  6478  6452  7256  8943 
259  242  798  455  2057  3841  5366  7898  6400 
6S  74  93  142  119  651  - -
21667  10584  19720  17187  22229  38915  61699  141807  52001 
27618  22410  30234  31143  41011  (  98388 
316987  160941  216195  132209  95863  78359  (  89116 
190368  106633  133909  (  124720  )  (  b9924 
192569  51404  49918  26288  32691  )  6476  (  12276 
67407  38417  48454  30983  20614  21757  14527  (  15156 
64771  18068  24538  14620  8015  9359  2666  (  1233 
923314  632758  710517  367424  232914  (  255970 
1048635  174406  149781  85323  78212'  82878  (  297358 
1157296  113357  73562  (  73512  )  (  213807 
1204121  40820  32539  14986  130:.!8  )  4155  (  21542 
~l7'l0l  7'lf.77  71'l'i7  ll'l'iR  'lf.71  1f.ClRR  (  ~7'i7Cl  -- 141 <;4  1  1·  BELGIQUE  1 216564 
1 
9920  1  8993 
1 
4691  4546 
'  ( 
7865  4054  (  43953 
1 





































(1)  Recensement  de  la distribution  INSEE  1966 
{2)  De  4  =  9  personnes 











































~  .  ~  . -- 1  300506 
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5989219 II/2/49 
Une  autre mesure  importante est la répartition du  marché, 
c'est-à-dire le classement  des  entreprises  en  fonction des  livrai-
sons  qu'elles font.  On  a  déjà noté  que  ce genre  de  mesure mêlait 
les entreprises  fortement  intégrées et d'autres dont  le chiffre d'af-
faires  recouvre  une  masse  d'achats  au  dehors.  La  même  observation 
vaut déjà  quand  l8s  produits  peuvent  être considérés  comme  homogènes, 
et que  les livraisons  peuvent être comparées  en unités  physiques.  Il 
en va ainsi pour  les produits  de  base tels que  l'acier,  à  la condi-
tion qu'on distingue  au  moins  lBs  lingots,  les  laminés  et les produits 
plats.  Dès  qu'on touche  à  d'autres  secteurs,  même  relativement  peu 
diversifiés,  l'automobile  par  exemple,  il va de  soi  que  le nombre 
n'est plus  seul caractéristique  :  la dimension,  la qualité,  le degré 
d'élaboration entrent en  jeu.  On  trouvera ci-après  les indications 
chiffrées  sur  la valeur des  livraisons faites  par  de très grandes 
entreprises  pour  un petit nombre  de  secteurs. II/2/')0 
Tab1ettu  23  ETAT~- LII\JIS 
LIVRAIS0i!S  r,~ITES  p;,H  l.ES  GRAHir·s  ENTREFP.ISES  DA!!S 
CERTUH.!-;S  HDUSTRIJ::S  NM:UYAC'rUIŒSRES  (Em  5;)  19'f7,  1')58 et 1966 
V&f;.<(  .... t; , ... !~"- ~~ ""'~. ____ --
He..  ... ~  Jt.:t-.'-~C4l.x  el-o.u......_,_ 
.....  __  ,..,,.'"F  ~--~.-.:-_____ -- ___  t\147 •• 
19S3 •• 
]~00  •• 
- --...  •~u  .. 
H•:.& •• 
·~--
779  ... 
C!IIA) 
(NA)  ,  .. 
(NA)· 
R.o..J!IMo.lf"- c;l.....  ~b-.  ol...  - - - - - - ~ - --:~::  i\~ 
,  111~"~-- (NA) 
n bc..ltCVVl  i"-•:tw.t;::....t..,- - -·  - -·---- --m~::  km 
1  .....  (NA) 
A  u-1  c.. ~  cJh  - - - - - - - - - -. - - - - - - - - - ------~::~:  <;lia 
iO'l•;'I·.Q.~  .... ];  J.  (Vl<A-"'-"'~lcd:or,......,,  1 ..  tLcr-1  ts,.{;....,'V>I_!.-..~  _: .:-:::::;;~::  <";:~ 
1-c;lA t- 1 LA  ~  &.-- C.U. . - - - - - - - - - - - - - - - - 1066..  (NA) 
JfW.At>.OMJ( ------ - -- - - - - -- --- -- - -- ------mt  ~:u: 
.  l!Jti6 ••  (NA) 
~CM(&..  "'Cf'• .A- - - - - - - - - - - - - -- - - - - - - - '  - ···litl::  ~~ 
1"'"-·  (NA) 
Î~f~.  c~-~=  ëf ;""...i..;, ~- ~ : -.:--_ ~  ~ _-=--:  ~-=  ~  =_ ~  =-~:  :::j~~~~ ·  m~h 
lOGO ••  (NA) 
A&~wo.~l;;  1"'-t"'..:..  ~~  Ald"'-tw..< ___________ .- ___  ----·::<~::  im 
llW.O •.  (NA) 
••  J~7..  1,123 
19M..  l,l!64: 
liJGf.L.  (NA)  ne. fR.""-• "'t  O~~ff:CO_(,__, ,c,  _  -.  - __ ••.• ___ ••. _. - ••  _ .•.  19M  ..  (SA) 
~
/P.  ·'!<ULf'-.....,._vo  LC.  ir  ;;t u:k,•V>•"""-.  - . ,·  - • ---. - - .• ---"~··- (SA)  -c."-" "'"  J-.f."'~  h  '·  .... ~"'  • f- '""'""""' '"""é ,, V'l - - - - - •  - - - •  - .  ___ ,  ••  __  <''-'l  ..,,."''"""'r __  ...  -- ...  -- _- _ -.----.---- ._.  -- ......  --::~::  ~~~~ 
2~~"-t.Cjw>-7 r(J.•  - - - - - - - - - - -- • -- - - - ~  ---JO~-·  (SA) 
'p~:.,t..r~:~_  f:~~~  = ::.. - ..  ::.  :: ._  ...  _  -... -:- ..:_ _-:: ·= =  :-:  _-_-_ -_:::iJ~::  (NAJ~ 
lfK.O..  (N'A) 
S,CA'<>(j.t.  eJ1't6ot1<-9._~--------- -~-----·--··-""'··(SA) 
'"'lj W3 ~  ""-"""·...  t- "" 1-o '1,  "'-;-"' ,, ....  - - - - - - - - - - - - - ·--l:',,L  :~ 
tJ  c.  L  /_  WL  (SA) 
l.cnv'h~u..·.e.-,  ~~V\  ll·1  U~l~ _-- - - __ ---- - ~--1000  ••  (NA) 
,~_.,.; 'f IJ 't'ti  r, ti2 ~t..!:i. -- .. -- ------ ·--""··  l~~l 
~it~~  _ti,r·_. ~ - C1~'.:- - _!  - - ---.: ------.:--- ~  - - - .  ~  --:::I~~J.::  <~.·.AAll 
CCI'n. b.. 1\.W../'\..'l  ·- - ...  - ...  ...  - - ...  - •  - - - - - - - - -- -- - ...  ~ ••• l!lf..6..  (., 
c.<.a.,.J..Jt;..,  -·---- - - - - - - - -- -..  ·-- ·- - .  -- ___ ,,..7 __ 1  iJ  Hl~X  .• 
1:.:;.; 
Çefo_~-A~..;::_ -kti.;(.~--,_c_t::::,-J-;:~ 1 -..,_,_-- _- __  -·  ----- •  --· ~::l;:-:h 
-,  .,  .,...  "  ••.  1~"··--; 
A,  cttnc.JYV')  "M'\  ,  ... /  (  O(;l  -- - - - ···:~-~--~ 
~  P"-''fJV\<•·1;:~,_. - - - - - -
f-·~~ ,.,..,..o..t'cz:r..,-- -- -- -
C:..h'l.u.m-1."""'  1  !JO."~ CC•CH<-f- 4-o-o-c... 
t?o-J;,  ,_._f-c.rr.-~~ _- -- - -




•  IU66 •• 
--- ••••  19118 •• 
-·  _ .......  la.f7  •• 
19."'8 •• 
lti166 .• 
- ...  ,...  •  ••• IM7 •• 
··-lllML. 
.  IV64L 
.S<W•  ....  ~et- ~~!;;;  - - - - - -- - - - --1966  •• 
M1no~-, - - - - -. 
T W, "r" , '>1j  ~  ~Ï;:  'J ~un __ •  _  _ _ _  _  • _ 
lèrv..J c.e.-ti.-.,.  ~  cc.,fR - -- - - -
-- - ••• lG47 •• 
19.58 ••  ·--- -.- ....  1!»7  •• 
UlM .• 
1966 .• 




(:'\; ..  ~ l 
~)~~! 
(N'A)  ~ 
1.sMI  1,1!)9 
(N'Al 
~  106 
2, 2(5 
(NA) 












(NA)  ... 
(NA)  ... 
721 


















11,972  n,oœ 
0.4>8 





tf:  .....  ._,,.,  ... 
8,3.19 
f,$2 










1.811  ...... 
3,391 
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"  16  ..  .. 
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28  ,.  ..  .. 
19 
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"  ..  .. 
"  Il 
61  ••  67  .. 
"  .. 
23 
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"  21 
28 
39 
28  .. 
26 
"'  "'  71 
"  •  6 
8 
16  ., 
••  "  ,.  .. 





"  40  .. 
.. 
81 
83  .. 
70 




89  .. 
30 
26  ..  .. 
21 
83  .. 
(Dl  ..  .. 
"  "  .. 
30 
81  .. 
48  ., 
78  (SA)  ..  .. 
(~Al  (SA) 
81  (N'Al 
..  06 
(NA)  (NA) 
83  (SA) 
Sl  9t 
(NA)  (SA) 
<3  (SA) 
67  .. 
(NA)  (NA) 
09  OH 
(NA)  (S'A.) 
(NA)  (SA) 
37  4$ 
{NA)  (NAl 
36  {NA) 
3.5  51 
(NA)  {SA) 
36  {NA) 
42  61 
(NA)  CNAl 
(NA)  (SA) 
CNfsl  ~~~~ 
li2  i7 
(NA)  (NA)  .. 
43 
(NA)  .. 
'"  (NA) 
69  CNA1  1 (NA) 
88  (SA)  (S.\} 
.57  (NA)  (~A) 
18  (SA)  t=--:AI 
17  (SA)  (NA) 
90  .. 
"'  ..  .. 
"  70 
"  70 
30 
(N'Al 
(~Al  ••  , . 
(SA) 
(SA) 
81  .. 
(NA) 
(NA) 
20  (NA) 
;g  1  (~~l  83  (NA) 
gg.,..  100 
~+  100 
100  (NA)  ..  •  .. 







~  I(S~) 
41  (SA) 
4:J  (NA) 
30  ..  ..  .. 
66  (NAJ  ..  .. 





23  .. 
97 
"'  ..  .. 








"  "  (NA) 
(SA) 
IS  .  .Ia.) 













:-~  ·~, 
t:\:\) 
(S  •  .l,.l 




(SA)  .. 
(NA} 
(SA) 
<SA)  .. 
(N'A) 
(SA)  .. 
CN.\} 
(SA)  .. 
(NA) 
(N'Al 






"  (SA) 
11  10  (NA) 
13  2'2  M 
'19  (NA)  {SAI 
80  (NA)  (SA) 
tl  67  (NA) 
61  68  ss 
47  (NA)  (SA) 
39  !6  i  (NA) 
M  62  1  78 
60  (SA)  1 (SA) 
'10  (SA)  (SA) II/2/51 
Finalement  l'image la plus révélatrice,  c'est la valeur ajou-
tée brute au coat des  facteurs,  c'est-à-dire y  compris  les amortis-
sements,  mais  en excluant  les  impôts  indirects.  Le  recensement 
français  fournit  à  ce sujet des  tableaux extrêmement détaillés qui 
permettent de  retrouver dans  chaque branche la valeur ajoutée par 
personne active suivant la dimension des  entreprises.  Pour  faire 
ce caicul il faut  ajouter  aux salariés au  moins  une  personne  par 
entreprise,  ce  qui dans  les secteurs très  largement  artisanaux cons-
titue une  addition importante. II/2/52 
Tableau  24  FR  1\ N  C.  G  ·- 196-'Z 
Effectif cC  t:alcul'  ojoutôa ecfo:ra  l!l  tallto de•  entreprilc• 




0' 9 ••• , ••••.••  1, ,, •• 
10 A  19.,, ....  , •.  , ..  , • 
20 '49  ..  t  •• 1  1 •• '  ..... 
50 4 99,1.'.' .• 1.1 ••• 
lOO l  199 , •• , . , , ., , .. , 
2001499 ...  ,~··"''' 
5001999 ••..•••..••.• 
1.000  ~  plU!.' ••• ' ••• ' 
Numbro 
d'onlreprisea 

















Nornbn  <  le  reraonnea  oecupt!ce 
Total  Salari6t nult 
- %  1  % 
1.172.233 (1)  Jl6,6  626.265  9,1 
:l92.659  5,6  368.273  5,7 
'703.625  llO,l  701.643  10,9 
S90.36B  0,4  587.523  9,2 
633.263  9,0  631.680  !>,8 
015.609  lll,6  015.143  12,6 
:582.451  0,3  580.231  9,0 
2,139,022  30,~  2.140.076  SS,2 
-- =-: • 
Valtur •Joutée )InsU 
•us pris llu marrht 
rni!Uert do  F  1  % 
14.806.210  10,1 
6.019.<121  4,6 
12.507.229  0,6 
lo.490.5!liJ  7,2 
11.613.395  0,0 
16.257.575  1!,1 
12.088.760  c.s 
61.812.507  42,1 
- •  ~ 
J. 
"  . 









21J,6  ------·---------- ---
TOTAL, •• '., •• '.  571.396  lOO  7.036.259  lOO  6.452.0~5  100  145.926.1C5  lOO 
(tl Sonl co01pris  Ici  ~53.73~ entrcprcncuu Individuels dont ~:i9.42Q n'emploital pat de ulari!o. 
- - u·om~nclotuto  -
D~lanatlull lld aech·urt  du orti•lth 
'conomiquca Il)  ----·· 
A.  tmrgle ... ,,,,,,.,,.  ,, , , ,.  • ,.  •,  06 A  11. 
B.  Extraction  de  llllneral  el  1nétal• 
lurgie ..••..•• , ,, ...  , • ,, , • •t, 
C,  Industrie•  méunlque!l  el  (!ec.. 
trique• .• , , ••• , •••.•••• , , , , • • 
D.  lndwtriet du  vme, dtl  la  chlmlo 
et du c.aoutchouo.,, ..• , , ,,  , , , , 
E.  lrulustriel  des  rnatérilus de  cons-
lrttction, du b.ltimcn!: et des trao 
vaux publics., .....  ~  . , , . , , , •  , 
F.  Industries a;;ricob et vlimentalrcs 
G.  ln•lustrie  du  textüc1  do  l'hsbll• 
lement el du cuir,,~, .•••.  ,.~~, 
H,  fndustrie du boi!, du p!pier,lndu..,. 
trio  polygrapi.Uquo,  pr~, édj. 
tion ...  ~ ......  , .....• ,.,.,  11, 
J,  Autres industries ••... ,, •.,,,.  ,~, 
12, ts, 16 A  ts. 
19'  29. 
039, 15, ao, 35 a  a1. 
14,31  ~ 84. 
31l  A 40i  414,  41151 
42  A (il,  704-l, 
7().1.\), 
41  As~. 
022,53 A  SS, 
55 il 61,  ŒS'·3,  07, 
B94i  ll9.J..31  ll97, 
EjJ'cctifoC t:alcur  ojoUtetJ tclon tes tranc!s eoctcura d'actiuiU d!S!I  cntreprleot 
No•nhro  llo  pcr.:oo"tt oeeup6ea 
Secteur  Nombre  1-----·----·----
Valeur ajoulbt !>ruts 
4'&eUwiW  c:'otltrepr!Ju 
Tol!tl 
A.. 1..........  ~~.270 
n. ... 1. 1  1 •• 1  •  '  254 
C., •• ,,.,,.,.,  l2 1~.7G5 
D....... ....  • •  ü.916 
E.............  241.673 
F.............  2:~.800 
G.............  IJI),795 
1!.............  ~9.6-~·9  J.............  30.25·i 
..  ,. 
l,S  896.771 
0,4  272.CH 
21,0  2.0-U,OSO 
1,2  ~33.594 
42,1  1.740.721 
4,1  395.850 
15,1  992.173 
0,7  5<15,741 
5,3  217.515 
Balorib aeula 
5,6  895.324 
3,9  272.750 
29,0  1.913.919 
6,2  420.010 
2<t,!l  1.486.24 7 
5,6  370.9% 
B,l  902.817 
'1,7  495,561 










a  us Drls till mucb6 











11,7  43,0  S5 
5,1  27,<i  1.075 
2!!,6  20,0  16 
8,1  27.6  6S 
17,6  14,1  'l 
9.2  83,9  17 
9,9  H,6  11 
7,3  19,S  10 
2,5  17~  7 
---------- ~--·---------------
Toru. ..• ,.  571.896  lOO  7.036.259  lOO  145.926.105  lOO  20,3  13 
îNSt:G  i"'c:U:.çriVd 
2:),3 
= II/2/53 
On  dispose  également et sous  une  forme  beaucoup plus  sommaire 
d'une  décomposition des  valeurs  ajoutées  pour  l'Italie. Tableau  25 
jusque  50  -
Classe d'effectifs  50  lOO 
Inàustries 
1 
manufacturières  69  69 
Ind.  de  la soie, 
coton et fabric. 
de  fibres artif. 
Ind.  vestimentaire 
Ind.  des  chaussures 
Ind.  métallurg. 
Construction de 
1 
mach.  non électr. 
et de  charpentes 




électriques et de 
télécommunications 
Ind.  de  constructio1 
des  moyens  de 
transport 
Ind.  chimiques 
Production de  cel-
lulo::;c  pour  text. 
ct ùc  fibres text. 
artificielles ct 
synthétiques 
(a)  jusque  1000 
ITALIE 
VALEUR  AJOUTEE  PAR  EMPLOYE  POUR  LE:;  INDUSTRIES  MANUFACTQR'rERES 
ANNEE  19f€ 
jusque  lOO  - 500  - 500  - 1000  - 1000  - plus de 
lOO  500  1000  5000  5000  10000  1000 
' 
1  1 
96  101  104  98 
86  87  104  128 
112  98  103 
62  77  82 
1  1  1  1  91 
1 
104 




86  83  95  107 
77  72  82  94 
63  77  93  109 
loo<a  lOS 
Sou..rc:..e..:  f\l\l\t..<....c0r~  c;~l\c;;.h"\~A<.. 
5000  - plus  de  plus  de 
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Les  données  américaines  permettent de  repérer l'évolution de 
la part des  grandes entreprises,  classées en fonction de  leur valeur 
ajoutée,  dans  la valeur  ajoutée totale de  l'industrie manufactu-
rière.  La croissance de cette part est frappante  de  1947  à  1954. 
Il y  a  ensuite une  stabilité presque  absolue,  une croissance  seule-
ment  si l'on va  jusqu'à la 200ème  compagnie  par ordre d'importance. Tableau  26 
Valeur  ajoutée des  : 
50  plus grandes 
lOO 
Il  Il 
150 
Il  Il 
200 
Il  Il 
----------
ETA7t;, 1/IVtS 
PART  DES  GRANDES  ENTREPRISES  DANS  LA  VALEUR  AJOUTEE  TOTALE  DE 
L'INDUSTRIE  MANUFACTURIERE 
de  1947  à  1966  (1) 
1947  1954  1958  1962  1963 
17  23  23  24  25 
23  30  30  32  33 
27  34  35  36  37 
30  37  38  40  41 






(1)  Classement  selon la valeur ajoutée des entreprises;  les entreprises dans  chaque groupe  ne  sont pas 
identiques  pour toutes les années choisies. 








Les  indicateurs tirés des  recensements  les plus récents figurent 
dans  le tableau ci-après, 1 
Tableau  27 
INDICATEURS  ET  CONCENTRATION  INDUSTRIELLE  AUX  ETATS-UNIS 
(<>1.\  ~naust:.r~e  rar~ aes  granaes  en~repr1ses ...  . 
manufacturière 
Tous  Total  50  plus  51-100  plus  101-150 plus  151-200  plus 
établissements  grandes  grandes  grandes  grandes 
Etablissements  1000  312  3  1  1  1  (Z) 
Valeur  ajoutée  (ajustée) 
mil.do1.  192.103  41  25  8  4  4 
Employés 
Total  1000  16.961  31  19  6  4  3 
Feuille de  paie mil.dol  99.904  39  24  8  4  3 
ouvriers 
Total  1000  12.232  28  17  6  3  2 
Homme/heure  mil.  24.509  29  17  6  3  2 
Salaires  mil.  dol.  62.094  36  22  7  4  3 
Valeur des  livraisons  (1) 
mil.  dol.  420.528  42  25  9  4  4 
Dépenses  en  investissementf 
neufs  mil.  do;L.  11.371  46  28  10  4  4 
(Z)  infér-ieur  à  0,5 % 
(1)  Y  compris  des  doublAs  emplois  puisque la production de certains établissements constitue une  consommation 
pou.r:  ù!a.ut.r:t:!::>. 






En  ce qui  concerne  le Japon,  l'analyse de  l'évolution montre 
que  les taux de  concentration peuvent manifester une  allure apparem-
ment  divergente  suivant que  l'on divise l'industrie en très grandes 
branches  ou  qu'on entre dans  le détail.  Dans  une  classification 
fine  la part du  marché  prise par  les trois compagnies  les plus  im-
portantes apparatt généralement  en déclin,  sauf bien entendu  pour 
les secteurs  comme  le verre plat,  les films  et l'aluminium,  où elles 
n'ont pas  cessé d'assurer la totalité de la production.  Dans  une 
classification en  larges  secteurs,  et qui couvre  la plus  grande 
partie de  l'économie,  on constate d'abord un déclin dft  à  la politique 
de  déconcentration,  puis une  remontée.  C'est que  les plus grands 
groupes  sont présents presque partout à  la fois,  même  si dans  des 
secteurs  étroitement définis pris un  à  un leur part va déclinant. 
D'un mot il s'agit de  conglomérats.  Les  deux séries de  données  sont 
présentées ci-après. II/2/60 
Tableau  28 
JAPON 
PART  DU  MARCHE  PRISE  PAR  LES  TROIS  PREHIERES 
ENTREPRISES  DANS  CERTAINES  INDUSTRIES 
(en  %) 
1949  1955 
Charbon  35,6  32,2 
Beurre  85,3  70,0 
Filatures de  co·ton  38,5  20,4 
Papier  62,4  41,8 
Sulfate d'ammonium  39,3  41,1 
soude  caustique  38,9  41,8 
Film  100,0  100,0 
Verre plat  100,0  100,0 
Ciment  52,3  52,4 
Hauts-fourneaux  89,8  80,7 
Aciéries  58,3  51,1 
Aluminium primaire  100,0  100,0 
Roulements  à  billes  55,5  73,0 
Véhicules  automobiles  98,9  79,8 
Construction navale  38,9  41,5 
Allumettes  33,2  21,2 
Banques  22,2  20,8 
Navigation  20,5  17,5 





















Source  FTC,  Economie  Concentration in Japan  (Nihon  no  Sangyo  shuch,l),  1964 II/2/61 
l'ahleau  29 
JAPON 
PART  DES  PLUS  GRANDES  ENTREPRISES  DANS  LES  VENTES, 
PAR  INDUSTRIE 
Nombre  de  Pourcentage 
grandes 
entreprises 
1951  1956 
Transformation  lo  10,5  7,3 
Alimentation  3  9,5  7,4 
Textile  3  20,3  10,8 
Pâte et papier  2  16,0  11,4 
Imprimerie  2  4,0  3,9 
Chimie  3  8,3  7,4 
Raffinage  du  pétrole  3  56,9  73,2 
Caoutchouc  2  13,6  15,2 
Verre,  pierre  2  17,7  13,8 
Acier  3  31,8 
Métaux  non  ferreux 
33,9 
15,2  3 
Produits métalliques  2  6,4  5,8 
Machines  industrielles  2  3,6  4,3 
Machines  électriques  3  40,7  35,7 
E~ipement de  transport  3  20,9  18,7 


















Source  Grandes  entreprises  :  Mitsubishi Economie  Research  Institute, 
Kigyo Kekei  no  Bunseki  (Analysis  of Business  management) 
Livraisons totales  :  MITI,  ibid. II/2/62 
Il apparaît  donc  que  le tableau des  structures de  l'écono~rie 
est constamment  mouvant.  Le  degré  de  concentration ne  dépend  pas 
seulement des  mouvements  d'absorption,  de  fusion ou  de  participation, 
si spectaculaires soient-ils.  Ils sont  eux-mêmes  infléchis par  les 
politiques des  autorités responsables.  Mais  le vrai contre-poids, 
c'est la capacité des  économies  de  secréter de  nouvelles entreprises, 
la capacité de  ce~s entreprises nouvelles  de  croître et de  mordrE~ 
davantage sur  le marché. 
L'imagination est frappée  par  l'énormitée des  concentrations 
industrielles américaines.  Et pourtant  à  l'examen statistique les 
taux de concentration restent relativement  stables  :  la force  q1l 1équi-
libre,  ce n'est pas  tellement la politique antitrust que  la naissance 
d • entreprises nmtvelles  à  croissance rapide  comme  l'on a  vu  dans  de 
nombreux  secteurs  au  cours  des  25  dernières années.  En Europe  les 
fusions  se sont accélérées d'autant plus  que  les entreprises de tête 
étaient relativement  moins  grandes  :  tel est le sens,  par  exemple, 
des opérations spectaculaires qui  se  sont multipliées en France dans 
un passé récent.  Mais  on  a  vu  peu  de créations importantes,  si ce 
n'est principalement dans  le domaine  de  l'immobilier.  Il faut  donc 
examiner  successivement  l'allure et les points d'application essen-
tiels du  mouvement  de  concentration,  les politiques esquissées en  la 
matière avant de considérer  les éléments  de  renouvellement  ou  de 
conservation des  structures. 
!1 est difficile de  donner  une  présentation ramassée  des  pro-
cessus  de  concen·tration.  Il faudrait pouvoir  présenter par pays,  par 
année,  par  secteur,  le nombre,  la nature et l'importance des  opéra-
tions en cause. 
Et  même  l'analyse ne serait pleinement significative que  si elle 
définissait en  outre à  quelle situation et à  quelle stratégie corres-
pondent  ces opérations.  On  pourrait ainsi déterminer plusieurs  para-
mètres,  suivant  qu'un secteur est en déclin ou  en expansion,  que II/2/63 
l'opération est menée  sur pied d'égalité entre les partenaires ou 
qu'au contraire il y  a  domination de  l'un sur  l'autre.  On  définirait 
de  la sorte plusieurs stratégies fondamentales  :  dans  les secteurs 
en déclin ou  soumis  à  une  forte concurrence,  une  défense  commune, 
ou  des  rachats  tendant  à  réduire la concurrence,  ou  un  investissement 
à  bas prix;  dans  les secteurs en expansion,  une  accélération des 
moyens  de  la croissance  commune  ou,  pour  une  entreprise,  le moyen 
d'accroître ses capacités plus rapidement et à  meilleur  compte  que 
par des  investissements matériels.  Mais  ce  schéma  simple doit encore 
intégrer trois autres facteurs  :  caractère familial  de  la propriété 
ou  de  l'entre·  prise,  qui  peut conduire  à  un désir de réalisation par 
les propriétaires;  avantage  fiscal  au  rachat d'entreprises défici-
taires;  finalement,  et indépendamment  de  la conjoncture  propre  à  des 
secteurs particuliers,  la parade  aux risques  inhérents  à  toute éco-
nomie  dynamique  par  la diversification des activités. 
Ces  éléments d'analyse,  combinés  au  nombre  le plus réduit 
possible de  données  statistiques,  permettront d'interpréter une  revue 
à  grands traits de  l'évolution du  mouvement  de  concentration dans 
quelques  pays. II/2/64 
Tableau  30 
FRANCE 
EVOLUTION  DES  CONCENTRATIONS 
A  lime:'\•  3..<t."l:('.l.CS 
EVOLUTION  DU  NOMBRE  DES  OPERATIONS  DE  CONCENTRATION 
REALISEES  PAR  LES  SOCIETES  AIWNYMES  FRANÇAISES 
1!150-1967 
- 1950-196o  -...............  . 
:·i~~ :::::::::::::::::::::: 
- 1963  •••••••••••••••.••••• 
- 1;>51:.  •••••••••••••••••  0  ,, ••• 
- 1965  •••••••••••••••••••••• 
- 1966  •••••••••••••••••••••• 
- 1q67 ....................  .. 
Uo:nbr  ~  nombre 
de  sociétés E  opérat!ons 

















EVOLUTION  PAR  SECTEUH  DU  NOMBRE  DES 
OPERATIONS  DE  CONCENTRATION  REALISEES 
PAR  LES  SOCIETES  ANONYMES  •  195G-1967 
E>tirnent  Industries 
et  mécan1q1;es  r::;!e 
tat1on  ass".l!"ano;es  travn'll  et  Chimie  ur&ie  Textiles 
publics 
1950~6o  &.;  lB.~  54 
19C1  12  16  3 
1>E2  17  2~  3 
1963  22  17  23 
1964  44  49  21 
t>65  29  30  19 
1$'66  33  52  11 
1967  13  4}  12 
1--· 











149  98 





39  21 J 
29  9 
28  2 2 
17  22 










- ----'---- --- r 
.... api  t~l èen sociGtés  ~b3orba."'l.tes 
(e:1  ~~~~~o~~,5~~t;~.,csl 
- 10  .......................  .. 
10-59 •......•..••..••.  , ••.. 
C-o  - l.09  ...................  . 
110- 159  .................  .. 
léo ct p~us •.•....  , .........  . 
Total .............  .. 
DISTRIBUTION  DES  SOCIETES  ANONYMES 
ABSORBANTES  SELON  LA  TAILLE  EXPRIMEE 
























1S61f  19:35 
1--· 
62  37 
<Xl  4? 
l.O  ü 
4  7 
3  7 
-


















Divers  Total 
- 849 
15  l20 
10  l2"l 
15  150 
27  265 
12  16!1 
33  2Zf9 
10  11~4 
122  2063 
1S57  'i'otal 
25  ;;os 
38  280 
13  63 
4  25 
8  35 
88  709 
S().iA.A  ~ :  Lo  .!>ow.  ~  ..  1-o  ~;."":' }1 o- j,.. (~ 
Î\o  ~\S2.,'  j(J..~(}-U.-.  196~- " 
ol' fl-~  t...~v~ 4  rtCA  t,..  0..  }'cv-. 
N  c. k..  r;-f- b. li.. tk-.  tl  c û-1.  lt..JH,.._ f  ·(.~.Ms:-, 
r- (..V) , ·lM-,  ~  t ~  .po.  J;:. c.-t- Co<-.., 
A.,')_  JJo~ II/2/64 bis 
Tableau  30  bis 
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A côté de ce  nombre  total d 1 opérations,  on retiendra  poul~ une 
année,  et sans  décomposition par  secteur,  mais  en les distinguant 
suivant  leur  forme  et leur nature,  les opérations où  sont intéressés 
plus d'un pays  européen,  c'est-à-dire qui  constituent de  pays  ii pays 
un élément  d • int.erpénétr  at  ion des  entreprises. Tableau  31 
OPERATIONS  D'INTERPENETRATION- C.E.E.  - 2ème  SEMESTRE  1967 
Nombre  d'opérations relevées dans  les  Nombre  ( 
pays  de  la CEE 
d  ~e sociétés concernées  dans  les  ~ombre de  sociétés concernées  en 
pays  de  la CEE  dehors  de  la CEE 
Nature  de 
Total  l'opération  D  F  I  N  B  L  D  F 
Total  AELE 
I  N  B  L  CH  GB  PS  USA 
- Prise de  participatio 
- simple  8  6  5  2  6  1  28  12  13 
- réciproque  1  5  0  0  0  0  6  1  10 
- donnant  contrôle  16  9  3  8  3  0  39  31  14 
4  5  7  2  43  3  3  0  4 
0  0  0  0  11  0  1  0  0 
3  14  5  0  67  0  3  1  9 
- Création de  nouveau 
holding  4  0  0  0  0  2  6  5  0  0  0  0  0  5  0  0  0  1 
- création de filiale 
simple 
- ind.  et commerc.  17  11  17  11  12  0  68  12  5 
- purement  commerc.  32  20  15  7  14  0  88  17  10 
9  4  1  0  31  3  5  3  39 
4  7  1  0  39  6  7  3  31 
- création de  filiale. 
commune 
- ind.  et commerc.  13  15  8  6  1  0  43  33  24 
- purement  commerc.  2  0  1  3  1  0  7  1  3 
9  9  5  0  80  3  5  0  5 
1  4  1  0  10  1  0  0  1 
- Fusion 
- par création d'une 
nouvelle société  5  5  0  5  0  0  15  7  17 
- absorption  4  9  8  3  4  0  28  6  10 
0  6  0  0  30  0  0  0  0 
13  3  7  0  39  0  0  0  0 
- Accords  17  18  11  8  6  0  60  15  28  15  7  5  0  70  4  15  2  14 
- Divers  2  4  1  0  7  0  14  2  2  0  1  2  0  7  0  1  0  7 
Secteurs recensés  :  Industrie électrique et électrotechnique,  constructi~n mécanique,  construction automobile,  construction navale, 
construction aéronautique,  métaux  non ferreux,  industries alimentaires. 
































Cette  même  interprétation apparaît dans  un tableau croü;é 
suivant les pays  d'origine et de destination. II/2/68 
Tableau  32 
LES  OPERATIONS  DE  PENETRATION  COM~IERCIALE DANS  LA  COMMUNAUTE  EUROPEENNE  EN  1967 
SELON  LES  PAYS  D'ORIGINE  ET  LES  PAYS·  DE  DESTINATION 
MESUREES  SUR  LA  BASE  DU  NOMBRE  DES  CREATIONS  DE  FILIALES'  COM~.lERCIALES 
Or1t;1r.e 
~estination 
Alle~2.01e  f~érale ••• 
Belr,!.qu~ ...•....•..•• 
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"Fusions  et concentrations  d 1entreprises  en  France"  par A.l?.  Heher II/2/69 
Parmi  les  pays  en  examen,  deux ont subi  un  accident histoxique 
dans  le processus  de  concentration  ::  1 1 Allemagne  et le Japon.  .A.près 
la défaite,  et sous  l'influence décisive  de  l'Amérique,  les Konzerne 
de  l'une et les Zaibatsu  de  l'autre avaient été démantelés.  L 1 ~.ne 
comme  l'autre ont  adhéré  à  la doctrine  de  la concurrence,  en  étëc·· 
blissant certaines règles  ou  cer:taines  institutions pour  contrôler 
les opérations  les plus vastes  ou  les abus  de  position dominante. 
Mais  les groupes  se  sont de  par1:  et d • autre  largement  reconstitués 
dans  une  phase ultérieure.  Pour  1 1 Allemagne  cependant,  les trois  so-· 
ciétés issues  de  I .G.  Farben sont rest.ées  séparées  pour  atteindre 
toutes  les trois l'ordre de  grandeur  des  plus  grandes  entreprise~s de 
la chimie.  Au  Japon,  les grands  groupes  ont adopté  une  structure 
plus  souple  dont  l'unité est essentiellement constituée par une banqpe, 
mais  ils n'ont  pas cessé  de  s'étendre,  et la hiérarchie entre eux 
s'est trouvée modifiée. 
Le  tableau suivant fait apparaître un  classement  des  337  ::irmes 
ayant  des  actifs matériels  de  plus  de  5  milliards  de  yens  ou  de  14 
de  dollars et qui  appartiennent  à  des  groupes  classés de 
la manière  suivante  : II/2/70 
Tableau  33 
JA  PotJ 
NOHBRE  DE  GRANDES  ENTREPRISES  PAR  GROUPES  (1) 
Anciens  Autres  Groupes  in- Groupes  de  Groupes  Total 
Zaibatsu(2)  groupes  dustriels  banques  à  gouver-
bancaires  géants  long  terme  nementaux 
Total  128  102  27  27  53  337 
(1)  Entreprises  ayant des  actifs matériels  de  plus  de  5  mrds  de  yen, 
terrains  non  compris. 
(2)  Mitsubishi,  Mitsui,  et Sumitomo 
Source  Giichi Miyazaki,  Kigyo  Shudan Bunseli  no  Igi to Hoho II/2/71 
Et le changement  des  parts des trois plus grands  groupes  ap-
paraît à  la comparaison ci-après, III/2/72 
Tableau  34 
POSITION  RELATIVE  DES  TROIS  GRANDS  GROUPES  JAPONAIS 
Capital versé  Total des  actifs 
1930  (millions  yen)  1962  (milliards yen) 
Mitsui  Mitsubishi  Sumitomo  Nit  sui  Mitsubishi  Sumitomo 
Industries ex-
tractive et de 
transformation  511  339  63  375  684  633 
services publics  22  lOO  63  67  70  97 
Commerce  et 
services  146  32  57  72  103  59 
Finance  370  228  150  12  16  21 
Total  1049  699  382  526  873  810 
Total = lOO%  (49,0)  (32,7)  (18,3)  (23,8)  (39,5)  (36,7) 
source  1930  Shibagaki,  Nihon Kiyushihon  Bunseki 
1962  G.  Miyazaki,  Kigyo  Shudan  Bunseki  no  Igi to Hoho II/2/73 
Par delà cette fluctuation accidentelle dans  deux  pays,  on 
découvre  partout un  développement  analogue. 
Les  fusions  ont  longtemps été  le fait des  petites et moyennes 
entreprises.  C'est un  phénomène  récent  que  l'accentuation des  concen-· 
trations entre les entreprises  les  plus grandes.  Elle est freinée 
aux Etats-Unis,  avec  moins  de  succès  au  Japon.  Elle paraît au contrai-
re favorisée  par  les pouvoirs  publics  dans  certains  pays  européens, 
en particulier la Grande-Bretagne et la France.  On  voit  immédia1:emen1: 
la conséquence  :  la coupure  de  l'économie  s'accentue.  Tout l'  ef:Eort 
porte  sur un  regroupement  de  firmes  qui  ont déjà les chances d' ê·tre 
les plus  avancées..  En  sortent-elles plus vigoureuses et rationali-
sées,  c'est une  autre affaire.  En tout cas,  leur puissance  se t:rouve 
accrue et l'  attent:ion trop exclusivement centrée sur  les entreprises 
de tête ne  fait qu'accentuer  la dualité de  l'économie,  le fossé  qui 
se creuse entre un petit nombre  de  firmes  et la masse  des entreprises 
petites ou  moyennE:!S  qui  continuent de constituer la structure typique 
de  l'économie. 
c.  La  politique des  cartels et des  concentrations 
Les Etats-Unis  fournissent  à  tous  les autres  pays  le modèle 
d'une action,  sinon cohérente,  au  moins  persévérante,  pour  maintenir 
la concurrence. 
Cet effort :remonte  loin.  Les  principes très généraux ont été 
fixés  dans  le She:rman  Act  de  1890  qui rendait illégaux les contrats 
ou  associations,  ·trusts  ou  ententes qui tendraient  à  restreindre  les 
échanges  entre les Etats  de  l'Union ou  avec  les  pays  étrangers,  et 
qui prohibait les monopoles  :  ne  permettant  aucune  action préver..tive, 
il s'en remettait à  des  poursuite  par  le Département  de  la Justice. 
C'est de  1914  que  datent le Clayton Act et la Federal Trade II/2/74 
Commission.  Le  Clayton Act vise essentiellement les pratiques dis-
criminatoires qui tendent  à  appliquer  des  prix différents  suivant 
les clients sans  justification fondée  sur  les quantités vendues, 
c'est-à-dire sur  les différences  dans  les coûts  de  l'opération.  Ainsi 
deux  instances existent concurremment  :  l'Anti-trust division qui 
poursuit les entreprises délinquantes devant  les tribunaux,  la 
Federal  Tru~Commission qui  peut  à  la fois  agir directement  ou  saisir 
la justice.  Et c'est une  jurisprudence très abondante,  en fait assez 
sinueuse,  où la cour  Suprême  a  eu  maintes fois  à  intervenir,  qui 
constitue progressivement  le corps  de  doctrine applicable  en  la ma-
tière.  On  peut dire que  le système  américain  a  eu trois objectifs 
essentiels,  qu'il  a  atteints avec  des  degrés différents de  cohérence 
ou  de  succès. 
Le  premièr est de  lutter contre les cartels,  c'est-à-dire les 
collusions  pour  fixer  les prix.  La  sévérité des  peines  qui ont at-
teint de hauts  dirigeants dans  les plus grandes entreprises,  en par-
ticulier à  l'occasion d'ententes pour  fausser  les adjudications,  a 
une valeur exemplaire  :  non  seulement  les principes mais  les intérêts 
des  contribualbes étaient en  jeu.  Pourtant les rigueurs  de  la loi 
ou  de  l'administration ont laissé  inchangées  les cartellisations 
implicites qui résultent,  dans  les  secteurs  à  très grandes entre-
prises,  de  la pratique des  prix administrés,  fixés  en fonction des 
coûts et de  la marge  considérée  comme  nécessaire,  et plus  encore  du 
priee leadership,  où l'entreprise la plus grande,  rnodifi?~t ses prix, 
est suivie  presque  instantanément  par toutes  les autres  :  c'est la 
situation particulièrement caractéristique de  l'industrie de  l'acier. 
Le  deuxième trait, c'est l'effort pour  éviter la discrimination, 
d'autant plus efficace que  les personnes  lésées ont le droit de ré-
clamer  l'indemnisation du  dommage. 
Le  troisième trait, c'est une  lutte contre le monopole.  En 
ce qui concerne  les concentrations horizontales,  les critères sont II/2/75 
fixés  en termes  quantitatifs pour bloquer  à  l'avance les opérations 
à  l'initiative d'entreprises dépassant des  part déterminées  du mar-
ché,  ou  aboutissaLnt  à  des acquisitions qui leur font dépasser  les 
limites fixées.  r.ongtemps  ces  interdictions ne  visaient que  les 
rachats  au  dedans:  des Etats-Unis,  de  sorte que  les plus grandes 
entreprises étaiemt poussées  à  les pratiqt1er  au  dehors.  Les  inter-
dictions de  la Federal Trade  Commission  se sont étendues  aux liai-
sons  avec  les ent:reprises étrangères,  dans  des conditions qui  sont 
en conflit avec  le principe de  la territorialité des  lois.  Les 
concentrations VE!rticales  sont surveillées pour  éviter une  domina.tion 
exclusive  sur les fournisseurs  ou  les clients. 
Ce  qui  fait:  la brutalité de  la pratique américaine,  c • est qu 
1 elle 
ne  se contente pas  de  prononcer  des  interdictions à  l'avance,  elle 
peut obliger  à  défaire des concentrations déjà opérées  :  la Standard 
Oil de  John Rocke!feller  a  dü  se  scinder,  Dupont  de  Nemours  a  dil  re-
vendre  son très large paquet d'actions  de  la General Motors. 
Deux  images  des Etats-Unis  apparaissent-elles en conflit  ?  Celle 
des Américains  eux-mêmes,  qui  accordent  au  maintien de  ~a concurrence 
un respect aussi religieux qu'à la Constitution,  et qui attribuent 
aux lois anti-trust une contribution majeure  au  dynamisme  de  l'éc:ono-
mie.  Celle des  concurrents  de  l'Amérique,  qui voient  aveuglémen-t: 
dans  la dimension des  entreprises,  croissante  malgré cette légis-
lation,  le ressort de  leur puissance  économique. 
Beaucoup  dE:!  critiques ont souligné  le hasard ou  même  1 1 arb:L-
traire qui  préside aux  actions anti-trust: telle position se trouvait 
attaquée,  telle autre passait à  travers.  Aussi bien  le Sherman 11..ct 
que  le Clayton Act  ont certainement  eu d'autres mobiles  que  l'effica-
cité économique,  et la protection des  entreprises petites ou  moyennes 
répondait  à  des  orientations ou  à  des  pressions  politiques.  RécE~rnrnent. 
l'administration s'est inquiétée des  lacunes  dans  les textes ou  dans 
les moyens  d • action pour  répondre  à  un  phénomène  nouveau  :  elle ct II/2/76 
longtemps visé les formes  classiques de  la concentration horizontale 
ou verticale:  mais  le conglomérat  associe  dans  un  même  groupe  des 
activités sans relation apparente entre elles,  ni de  concurrence, 
ni d'approvisionnement  ou  de distribution.  certains critiques se 
sont demandés  si la nervosité manifestée ne tendait  pas  à  protéger 
une  autre  sorte de  situations établies,  c'est-à-dire non  pas  les 
petites mais  les grandes entreprises traditionnelles.  En fait,  elles 
sont elles-mêmes  entrées dans  le  jeu et,  par la diversification, 
beaucoup d'entre elles se transforment  à  leur tour  en conglomérats. 
Du  moins  les Etats-Unis luttent-ils plus efficacement  que 
l'Europe contre les pratiques restrictives. qui  relèvent les prix 
pour  les usagers.  Ils évitent aussi la formation  de  monopoles  au 
sens  propre  du  terme.  Si  la concurrence  par  les prix s'émousse  dans 
des  secteurs où s'affrontent un tout petit nombre  d'entreprises 
géantes,  encore qu'elles soient parfois réveillées par  des guerres 
de  prix violentes mais  courtes,  du  moins  subsiste-t-il sans cesse 
une  pression vivace qui  les amènent  à  s'engager dans  des  productions 
plys  dynamiques  ou  à  améliorer  la qualité.  Ce  n'est pas  sans raison 
que  l'Amérique  impute  à  l'insuffisance de  la concurrence  le déclin 
relatif,  en termes  de modernité et de  compétitivité,  de  son indus-
trie sidérurgique.  Et  on  peut attribuer en partie à  l'interdiction 
des  pratiques discriminatoires,  au  blocage des  monopolisations,  la 
naissance et le développement d'entreprises vigoureuses  capables 
en peu  d'années,  sur  des  produits bien choisis,  de  prendre une  part 
croissante  du  marché. 
Presque  tous  les pays,  sauf  jusqu'à ce  jour l'Italie, ont fait 
des gestes  dans  la direction d'un contrôle sur  les cartels ou  d'une 
politique des  concentrations.  Aucun  ne  possède un  arsenal aussi 
puissant que  les Etats-Unis.  Seule  la Communauté  Européenne  du 
Charbon et de  l'Acier avait été dotée  à  la fois  d'une doctrine et 
d'un pouvoir,  non  seulement  pour  prévenir  les accords  de  prix ou  de 
partage des  marchés  et les discriminations,  mais  pour  moduler  le 
processus  de  concentration en évitant la formation  de  monopoles. II/2/77 
Progressivement  la dimension  du  marché  européen  a  pu  se  substituer 
dans  la définition des  critères à  celle des  marchés  nationaux.  Le 
Traité  de  Rome  comporte  des  moyens  analogues  en ce qui  concerne  les 
ententes,  mais  ne  donne  pas  de  juridiction sur  les concentrations  ou 
sur  les entreprises  aux trop vasteR  dimensions,  sauf  en  cas d'abus 
de  positions dominantes.  Il reprend ainsi une  philosophie inspirée 
de  la  législation allemande. 
A  faire  le tour  des  autres  pays,  on voit que  deux  seulement, 
la Grande-Bretagne et le Japon,  se  sont dotés d'instances qui  pemvent 
s'opposer  à  1' avance  à  certaines opérations considérées  comme  dë.n-
gereuses  pour  le maintien d'une situation de  concurrence  sur  le 
marché.  On  a  vu  l'opposition de  la Honopolies  Commission britannique 
à  une  fusion bancaire,  celle de  la Fair Trade Commission  japonaise, 
qui  dans  le fait n'a constitué qu'une  action de  retardement,  à  la 
fusion  des  deux  plus grandes entreprises  sidérurgiques.  La  Suède 
pratique la négociation plutôt que  l'interdiction quand  une  situa-
tion lui paraît dangereuse.  L'Office des  Ententes  en  Allemagn3  n'a 
pas  de  pouvoirs  rigoureux  sur  les concentrations,  et la Commission 
Technique  des Ententes  en France  se  plaint elle-même  d'un  m21nqu.e  de 
moyens.  L'Italie n'a pas  encore  élaboré  de  législation en  ce  ~li 
concerne  les op6rations  de  concentration,  l'Allemagne  comme  la 
France  ne  se  Ront.  opposées  qu  1 à  des  absorptions  ou  des  rachats,  ou 
même  des  installations nouvelles  par  des  entr~prises étrangères. 
Hais  l'Europe  a  fait un  p~s qui  l'emporte sans  doute  sur  1:.outes 
les politiques de  contrôle.  Brusquement  les entreprises qui,  dans 
les  limites d'une  nation,  s'approchaient d'une  position de  reonopole, 
se trouvent  soumises  à  la concurrence  dans  le Marché  Commun.  Encore 
une  fois  une  course est ouverte ent.re  la croissance des  entreprises 
et celle  du  marché.  Nais il reste une  marge  très vaste.  Et pour 
autant  que  la Cornmunaut.é  résistera à  la tentation  protectionnis~::e, 
la concurrence  du  dehors  complète déjà et relaierait à  terme celle du 
dedans.  On  sait bien que  certaines ententes occultes ont  essayé  de II/2/78 
limiter cette concurrence entre les pays  mis  en  communication par 
la suppression des  obstacles  aux  échanges.  Mais  ùn cartel interna-
tional est  infiniment plus difficile à  mettre  sur  pied,  à  maintenir 
ou  à  camoufler  que  des  accords restrictifs à  l'intérieur d'un pays. 
La  politique la plus  efficace des  concentrations et des  cartels, 
c'est bien la mise  en  communicatio~ des  marchés. 
Car il faut bien reconnaître  que  dans  tous  les pays  européens 
l'attitude concernant  les ententes  a  été assez Inolle.  C'est seule-
ment  à  une  date récente qu'une  action répressive  a  été introduite 
par  la Communauté  contre des  accords  de cartels entre grandes  entre-
prises  qui ont  permis  des  relèvements  abusifs  de  prix.  Au  regard 
des  concentrations,  les politiques souffrent d'une constante  ambi-
valence.  D'un côté,  par  imitation des  mécanismes  américains,  on 
établit quelques  organismes  chargés  de veiller au  maintien de  la 
concurrence;  de  l'autre,  les pouvoirs  publics,  directement  ou  au 
travers de  leurs institutions,  favorisent  ou  même  provoquent  des 
regroupements.  Telle  a  été une  des  orientations  de  l"  Industrial 
Reorganization Corporation face  au  Monopolies  Commission  en Grande-
Bretagne,  de  l'I.R.I.  en Italie, telle pourrait être,  avec  en  fond 
de  tableau  l'espoir d'éviter les prises  de  contrôle étrangères,  celle 
de  l'Institut de  Développement  Industriel dont  la création a  été 
décidée  en France.  L'Etat  lui-même  a  procédé  à  des  fusions  dans  le 
secteur nationalisé  par un regroupement  de  son industrie chimique et, 
avec  un  singulier retard,  dans  deux  secteurs  où la dimension  permet 
une  gestion plus  rationnelle,  entre deux des  banques  dont il a  le 
contrôle et surtout entre les compagnies  d'assurances  dont  la natio-
nalisation aurait dû  depuis  longtemps  provoquer  le regroupement.  Des 
restructurations ont été préconisées  par  le Plan et même  posées 
comme  conditions  à  l'octroi de  financements  publics  à  certains sec-
teurs comme  la sidérurgie. 
Cette  ambivalence  se retrouve  dans  les législations fiscales 
presque partout elles comportent des  droits sur les apports et une II/2/79 
imposition des  bé~néfices qui  apparaissent sur  les actifs  lors  d1;s 
opérations de  concéntration,  mais  périodiquement elles suspendent 
l'application de  ces dispositions  pour  faciliter  les concentrations. 
La Commission  européenne,  suivant  le Comité  de  Politique :f!!cono-
mique  à  Moyen  Terme établi auprès d'elle,  a  insisté sur  la nécessité 
de  réorganisations  qui  tendent  à  donner  aux entreprises européennes 
une  dimension internationale.  Il importe  de  se  demander  si les 
ambiguïtés  peuvent être levées,  de  noter  les analyses  de  fait qui 
seraient nécessaires,  d'esquisser les principes qui pourraient être 
dégagés  pour  une  action plus raisonnée et moins  contradictoire dans 
le domaine  de  la concentration. 
Beaucoup  en Europe  ont tendance  à  vouloir  joindre les cartels. 
et les concentrations,  à  présenter  les premières  comme  une  forme  de 
concentration moins  organique et plus  souple,  comme  une  phase  pré-
paratoire,  comme  des  sortes de  fiançailles  avant  l'union.  La vérité 
est tout autre.  Les  ententes qui maintiennent  soigneusement  en vie 
toutes  les entreprises  en  empêchant  la concurrence  par  les prix,  ou 
même  en allouant des  parts  du  marché,  s'opposent à  toute rationali-
sation,  évitent l'effort d'expansion  aux entreprises  les mieux 
placées,  leur permettent  de  s'abriter derrière les exploitations 
marginales et de bénéficier d'une rente.  La  justification d'une 
concentration est tout opposée  :  si un  groupe  nouvellement  com::truit. 
veut maximiser  son profit, il tend  au contraire à  redistribuer ses 
activités,  à  éliminer  les exploitations marginales.  La  philosophie 
des  Communautés  est claire sur ce point.  Les  interdictions de 
principe  ne  sont  levées  que  pour  des  accords  conduisant  à  une  plus 
grande rationalité dans  l'emploi  des  ressources,  c'est-à-dire essen-· 
tiellement  les spécialisations ou  les ventes  en  commun.  l'lais il 
n'est pas  sûr  que  la procédure  qui  a  été adoptée,  et qui  demandait 
des déclarations  sur toutes  sortes d'accords entre entreprisesr 
n'aboutisse  pas  à  noyer  l'administration sous une  masse  de  dossiers 
qui  risquent  de  dormir  dans  les tiroirs  :  l'expérience montre  que 
la seule action efficace contre  les cartels abusifs,  et elle corrunenc:e II/2/80 
d'être appliquée,  est.de faire des  exemples  sur quelques  cas criants, 
et notamment  sur  les adjudications  faussées  où l'intérêt public est 
en  jeu. 
En  ce  qui  concerne  les concentrations,  il y  a  évidemment  une 
démarcation  à  tracer entre celles qui réunissent  des  entreprises 
petites ou  moyennes  pour  les mettre en situation de  mieux  concurren-
cer  les plus grandes,  et celles qui  renforcent  la puissance des 
groupes  jusqu'à en faire des  quasi-monopoles.  La Commission  a  inter-
prété comme  un  abus  de  position dominante  l'effort d'une très grande 
entreprise,  d'ailleurs américaine,  pour  s'assurer le contrôle des 
principales firmes  fournisseuses  du  même  produit dans  plusieurs 
pays  du  Marché  Commun  à  la fois.  Entre les entreprises européennes, 
on  a  vu  des  créations  de  filiales  communes  ou  la mise  à  disposition 
réciproque  de  réseaux de  distribution,  mais  pas  de  fusions.  L'obsta-
cle  juridique,  l'absence d'une  législation européenne,  est illustré 
par  la complexité  des  accords  qui  ont permis  l'équivalent d'une uni-
fication entre deux firmes  photographiques  de  pays  différents.  Il 
reste que  le problème  essentiel n'est sans  doute  pas  là  :  il demeure 
de  nature psychologique,  aussi  longtemps  qu'une  fusion doit 
aboutir  à  créer une  société qui relève nécessairement  de  la natio-
nalité de  lun ou  de  l'autre des Etats membres.  Il faudra  donc,  et 
on  y  reviendra à  l'occasion des  mouvements  internationaux de  capitaux, 
créer un statut de  société  européenne  qui  échappe  à  toute nationalité 
particulière. 
La  conséquence  la plus grave  de cette carence,  c'est l'effort 
dans  chaque  pays  pour mettre  en  place,  par  secteur,  un  groupe  dont  la 
dimension soit égale  à  celle de  son concurrent  le mieux  placé.  Il 
y  a  là une  double  erreur.  D'abord,  étant donné  les limites de  l'inter-
pénétration des  marchés,  qui  subsistent malgré  le rythme  rapide 
d'accroissement des  échanges  intra-communautaires,  le risque  de  créer 
dans  chaque  pays  des  positions  de  quasi-monopole,  qui  ne  sont concur-
rencés  que  par  des  groupes  extérieurs.  L'autre objection,  c'est que II/2/81 
la dimension de  1
1entreprise n'estpas tout.  Les  plus grands  regrou-
pements  peuvent  aboutir  à  maintenir  en  place toutes les unités  dE! 
production sans redistribuer les  fabrications,  à  retarder d'autant 
plus  les ajustememts  nécessaires qu'ils ont réduit le degré  de 
concurrence  auquel  les entreprises  sont exposées. 
Ainsi trop souvent  la dimension croissante des  instruments  né-
cessaires pour  lE!S  productions  de  base  ou  pour  les fabrications  de 
grande  série est utilisée comme  argument  pour  faciliter des  concen-
trations qui  ne  répondent  pas  nécessairement  à  cet objet.  Toute cette 
politique est fondée  sur  une  confusion entre  1 1 entreprise et l'  éi:a-
blissement.  Et,  plutôt que  de  se  laisser prendre  au  seul critèrH de 
la dimension,  la question capitale qui devrait être posée  à  chaque 
fois,  c • est la me! sure  dans  laquelle le regroupement  au  ni  veau  deB 
entreprises  about:ira effectivement  à  des  économies d'échelle au ni-
veau  des  établissements.  On  est si loin de  se  poser cette question 
que  les recensememts  industriels ne  se  sont  pas  préoccupés  de  re--
chercher  le degré  de corrélation entre  la dimension  des  établiss~:!  ... 
ments  et celle des  entreprises,  de  s'interroger sur  le degré  de 
spécialisation  dE~s  établissements  qui est,  de  façon beaucoup  pluE~ 
décisive  que  leur taille,  le facteur essentiel de  réduction des  c:~oûts. 
Il y  a  donc  une  distinction essentielle entre des  regroupements 
qui  aboutissent  ~i  une rationalisation et ceux qui  n • ont  pour  objt3t 
que  de réduire  lE:!  degré  de  concurrence. 
A  cet égard,  il est particulièrement inquiétant de  constab3r 
qu'une partie importante  du  mouvement  de  concentration prend  la forme 
de  participations financières.  Dans  la mesure  où elles constitu,3nt 
une  diversification dans  les  investissements et les risques  des 
entreprises,  ellE~s  peuvent être l'indice d'une bonne  gestion et même 
intensifier la concurrence.  Si elles visent  à  des  approvisionne:11ents 
ou  des  débouchés  privilégiés,  elles relèvent des  mêmes  critères 
d'appréciation que  le concentration verticale  :  il devient d'autant 
plus  nécessaire  de veiller au  respect des  règles contre la discri-
mination.  Si elles préparent une  concentration en étant  suffisa:nment II/2/82 
étendues  pour  équivaloir  à  une  prise de contrôle,  les critères qu'on 
vient d'esquisser trouvent  naturellement application.  Mais  ce  qui 
est trop fréquent  en Europe,  et qui  ne  serait pas  toléré aux Etats-
Unis,  ce  sont les participations  que  des  entreprises et même  des 
banques  prennent chez  leurs concurrents  :  ce conflit d'intérêt 
atténue  inévitablement  la vigueur  avec  laquelle elles développent 
leurs affaires,  de  peur  des  pertes qu'elles se causeraient  à  elles-
mêmes  en  réduisant les gains d'autres affaires dans  lesquelles elles 
ont acquis  un  intérêt.  A  moins  même  qu'elles se  servent de  l'influ-
ence  acquise  pour  limiter l'activité du  concurrent. 
Même  si un oligopole  ne  répond  en rien à  la  de~ription idéale 
d'une  concurrence parfaite,  on  ne  peut  sous-estimer  la force  avec 
laquelle il peut,  dans  chacune  des  entreprises,  maintenir  la direc-
tion en éveil,  susciter une  recherche constante de  nouveaux  produits, 
de  nouvelles  méthodes  ou  de  nouveaux  débouchés.  Ce  qui devrait frap-
per dans  l'économie  américaine et dans  l'économie  japonaise,  ce n'est 
pas  seulement  l'énorme  dimension  absolue  ou  relative des  grandes 
entreprises ou  des  grands groupes,  c'est l'intensité de  la concur-
rence  à  l'intérieur de  ces oligopoles. 
Dans  l'enquête extraordinairement  approfondie qu'a menée  le 
Congrès  américain sur  la concentration,  une  inquiétude s'est fait 
jour :·il n'apparaissait pas  de  manière générale  que  les plus grandes 
entreprises étaient les plus rentables,  ni qu'elles eussent une  par-
ticipation particulièrement élevée  à  l'innovation.  La  situation eu-
ropéenne est sans  doute différente.  Les  recensements  industriels 
font  apparaître que  les  investissements  sont d'autant plus  importants 
que  les entreprises  sont plus grandes et,  comme  on verra par ailleurs, 
que  l'essentiel de  l'exportation est assuré  par  des  firmes  de  grande 
dimension.  ~lais il est nécessaire de vérifier qu'elles  ne  bénéficient 
pas  d'avantages artificiels par  les limitations  que  les méthodes  de 
financement  ou  la passation des  commandes  publiques  opposent  à  la 
croissance et à  la rationalisation des  entreprises petites ou 
moyennes. II/2/83 
D.  Le  renouvellement  des  entreprises et les conditions  de 
concurrence. 
Beaucoup plus  que  le contrôle de  la puissance  publique  sur  la 
concentration ou  l'abus des  positions dominantes,  c'est le surg·isse-
ment  d'entreprises neuves  à  croissance rapide qui  maintient  le dy-
namisme  de  l'économie.  A  ce titre un  contraste frappant  oppose! 
l'Amérique et l'Europe,  y  compris  la Grande-Bretagne,  et à  l'excep-
tion de  l'Italie.  Ce  pays s'est longtemps  développé  sous  la conduib2 
de  grandes  entreprises,  dominant  un  secteur particulier d'une manière 
presque  absolue..  La règlementation fasciste,  qui  soumettait  la 
création d • entreprises  à  la  consultat~ion des  entreprises existantes,, 
maintenait et développait ces  positions  de  monopole.  Ce  qui  carac-
térise la croissance italienne,  c'est d'avoir été  suffisamment ra-
pide  pour  permet:tre,  dès  que  ces  interdictions ont été  levées,  le 
développement d'entreprises  nouvelles  à  côté  des géants  de  l'indus-
trie. 
Dans  les .autres  pays  européens,  on  s • aperçoit  que  les nouvelles 
techniques  ont été essentiellement développées  dans  les grandes 
entreprises existantes.  Aux Etats-Unis,  elles l'ont souvent été  par 
des  entreprises nouvelles  fondées  sur  l'exploitation d'une  décou-
verte et qui  en tiraient  la possibilité d'une croissance rapië.e.  Il 
est intéressant  de  rechercher,  en  négligeant par nécessité  leurs 
transformations  internes,  la date  de  création des  plus grandes  entre-
prises dans  les  pays  européens  et en Amérique. II/2/B4 
Tableau  35 
DATE  DE  CREATION  ET  CROISSANCE  RELATIVE 
DE  QUELQUES  EhryREPRISES 
A.  Date  de  création 
Etats-Unis 
- General Motors 
- Standard Oil  {N.J.) 
- Ford Motors 
- I.B.M. 
- Eastman Kodak 
- Xeros 
- Texas  Instruments 
Royaume-Uni 
- British Petroleum 
(successeur  de  Anglo  Persan Oil Co) 
- Imperial Chemical  Industries 
- Hitachi 
- Toyota Motor 
Allemagne 
- Siemens 
- Daimler  Benz 
- Montecatini  Edison 





- Philips'  Gloeilampenfabrieken 
Source  Moody's  International 
B.  Classement  en  fonction  du  chiffre d'affaires 
195B 
I.B.M.  37e 
u.s.  Steel  4e 
Eastman Kodak  46e 
Xerox  non  classée 
Texas  Instruments  4B7e 
Hitachi  non classée 
Toyota Motor  non  classée 
Nissan Motor  non  classée 
Philips'  Gloelampenfabrieken  Be 
Volkswagenwerk  24e 
Daimler  Benz  39e 
Renault  27e 
Compagnie  Française des  Pétroles  13e 
Fiat  22e 




































Source  Fortune  - Les  500  premières entreprises  industrielles aux 
Etats-Unis 
- Les  lOO  premières entreprises industrielles en  dehors 
des  Etats-unis  {en  l95B) 
- Les  200  premières entreprises industrielles en  dehors 
des Etats-Unis  {en  1969) II/2/85 
On  sait relativement  peu  de  choses  sur  le taux de  natalité et 
de mortalité  des  entreprises en Europe.  Des  indications  sommaires 
semblent montrer  que,  mis  à  part les plus grands groupes  elles ont 
une  durée  moyenne  de  60  ans  contre  25  aux Etats-Unis. 
Parmi  les éléments  qui  expliquent  la capacité  de  faire naître 
et de  développer  rapidement  des  ent:reprises  neuves  en Amérique, 
trois traits essentiels peuvent être notés.  Le  premier,  c'est l'ab-
sence d'obstacles financiers.  Non  seulement  les capitaux sont  abon-
dants  mais  les capitalistes et les banquiers  savent  prendre  des 
risques  fondés  sur  une  appréciation de  la valeur des  hommes  et du 
potentiel des  affaires.  L.es  crédits personnels  se développent  e:n 
Europe,  notamment  en Allemagne  ..  Mais  en général  les circuits finan-
ciers européens  se fondent· essentiellement  sur  les garanties  qt;.e 
peuvent  donner  des  affaires bien é1:ablies,  des actifs constitués  de 
longue date,  un chiffre d'affaires régulier  sur des  ventes tradi-
tionnelles.  Le  deuxième trait,  c'E~st l'esprit d'entreprise  :  des 
chercheurs  ou  de~s  professeurs qui ont fait une  découverte  n 'héHitent. 
pas  à  l'exploiter eux-mêmes  en créant  une  affaire où ils tentent 
leurs chances.  Ce  deuxième  trait se  lie à  un troisième,  c  'est··à-din~ 
la mobilité  des  personnels  de  la plus haute qualification,  alors qu'il 
y  a  trop souvent:  en Europe  une  tendance  à  faire carrière sur  p:.ace. 
Cette situation de  fond  explique  les résultats d'une analyse 
sur  les paramètres  dont dépend,  dans  l'expérience américaine,  et 
suivant  les  sect:eurs,  la création d'entreprises  nouvelles et vigou-
reuses.  Au  rebours  de  ce qu'on aurait  pu  imaginer,  ce n'est  pa.s 
dans  les  branchE~s où  les besoins  de  capitaux sont  plus  importants  par 
rapports  à  la production que  1' entrée  de  nouveaux concurrents  (~st 
freinée,  bien au  contraire.  Les  profits ont  des  chances d'y ê·:re 
d'autant plus  considérables  1  et comme  des  sources  de  capitaux :?euvent 
être trouvées  1  c'est là précisément  que  les naissances  sont  le::;  plus 
nombreuses  et  lE~s  croissances  les  plus  rapides.  A  1' évidence  1  dans 
les secteurs  en  déclin parce qu'ils emploient beaucoup  de  main·-d' oeuvr II/2/86 
dans  des  techniques  qui  sont accessibles  à  des  pays  aux salaires 
plus bas,  on  ne  découvre  aucun  dynamisme,  mais  des  regroupements 
défensifs qui  diminuent  le nombre  des  entreprises.  Le  vrai obsta-
cle se situe dans  les secteurs  où  les dépenses  de  publicité,  néces-
saires  pour  ouvrir  ou  entretenir un  marché,  apparaissent  les  plus 
lourdes. 
Il résulte de  là que  les économies  d'échelle  au  niveau  des 
entreprises peuvent être d'un tout autre ordre qu'au  niveau  des  éta-
blissements.  Suivant  leur nature,  elles répondent  à  l'intérêt col-
lectif par  un  abaissement  du  coût réel,  ou  elles vont  à  son encontre. 
En  schématisant,  il n'y a  pas  d'avantage  automatique  sur  le 
coût des  matières  premières,  du  capital,  ou  de  la main-d'oeuvre.  A 
y  regarder  de  plus  près  l'imperfection de  la concurrence,  en dehors 
des  avantages  de  gestion,  tient  justement  à  la possibilité,  par un 
pouvoir  de  monopole,  d'obtenir des  approvisionnements  meilleur  marché, 
et aux réalités du  marché  financier  où,  suivant  leur  surface,  les 
entreprises ont des  possibilités de  se  procurer  l'argent avec  une 
aisance plus  grande et à  des  taux plus bas.  En  ce qui  concerne  la 
main-d'oeuvre,  on verra que  les salaires sont normalement  plus  élevés 
dans  les entreprises plus grandes,  soit qu'une  productivité plus 
satisfaisante permette  de  les couvrir,  soit qu'elles  trouvent  en  face 
d'elles des  forces  syndicales plus puissantes.  Le  vrai  avantage 
commence  quand  les firmes  élargissent  leur horizon et sont capables 
d'aller chercher,  en dehors  de  toutes  limites nationale?,  les four-
nisseurs  les moins  chers  ou  les financements  les plus  avantageux. 
En  d'autres  termes,  l'un des  atouts  de  la dimension,  c'est la capa-
cité d'organisation et de  gestion,  l'aptitude à  se  procurer des 
approvisionnements  ou  des  financements  là où ils sont le meilleur 
marché. 
Une  autre dimension est à  considérer,  par  delà celle de  la 
production  :  c'est celle de  la distribution,  et plus  particulièrement 
dans  les secteurs  comme  l'automobile qui  exigent des  installations II/2/87 
très nombreuses,  très dispersées,  très bien équipées  pour  assurer  le~ 
service après vente.  Au  delà de  la qualité ou  du  prix des  produits, 
c'est ce qui  explique la différence de  succès entre marques  sur  les 
marchés  étrangers.  Et tandis que  les principales entreprises  E!uro-
péennes tendent constamment  dans  leurs établissements  de  produc:tion 
à  atteindre la dimension  au  delà de  laquelle il n • y  a  plus  d'  éc:onomi.es 
techniques  à  réaliser,  mais  seulemE:mt, à  la même  dimension,  une  auto-· 
matisation plus grande,  c'est à  leur puissance  en tant que  firr1es, 
qu • elles doivent  d • avoir  pu  re::ioindre  les grandes  entreprises  ëlmé-
ricaines  pour  l'économie  de  la distribution.  Car il ne  faut  pas 
oublier la difficulté que  soulève  l'analyse des  coüts  de  distrHm-
tion  :  c'est qu'ils ne  se situent pas  uniquement  chez  les revendeurs 
en gros  ou  en détail,  mais  qu'une  pa:r·tie  importante,  et sans  doute 
croissante, de  cette fonction est assurée  par  les producteurs  eux-
mêmes. 
Il faut  donc  étudier les  effet~:~  sur la concurrence  des  dimen-
sions d'entreprises et des différents types  de  concentration. 
Dans  les c:onditions  d'approvisionnement,  et à  moins  de  violer 
les règles contre la discrimination,  la justification des  avan·:ages 
d •une grande  firme,  soit par  intégration verticale,  soit da.ns  ::;es 
relations avec  des  fournisseurs  indépendants,  soit se trouver  dans 
la régularité  et:  la quantité  des  commandes  :  elles peuvent  mêma 
s'accompagner  d •une  assistance technique  pour  permettre des  pr<::>grès 
dans  la qualité ou  dans  les coût$.  Dans  tout autre cas,  des  prix 
abaissés grâce  à  un  pouvoir  de  monopole  constituent une  distorsion 
à  la concurrence. 
Il y  a  de  même  une  limitation à  la concurrence et le risque  d12~ 
profits  anormaux  quand  une  entreprisE~ absorbe  une  part excessive  du 
marché,  et plus  encore si elle use  de  sa  puissance  pour  éliminer  ses 
concurrents  par  des  rabais massifs,  suivis d'une  remontée  des  prix 
une  fois qu'elle a  renforcé  son  pouvoir  de  monopole.  Les  règles  de 
concurrence  prévues  dans  le traité fondant  la Communauté  Europ§enne 
du  Charbon et  dE~  l'Acier visaient très exactement  ce cas. II/2/88 
Les  conglomérats  soulèvent des  questions  complexes  quant  à 
leurs  conséquences  sur  les conditions  de  concurrence  :  leurs acti-
vités se  soutiennent  les unes  par  les autres,  les gains faits sur  les 
unes  permettent  de  compenser  les pertes ailleurs  sous  réserve des 
limites qu'introduisent  les dispositions  fiscales;  tout se  passe 
alors  comme  s'il y  avait  à  l'intérieur du  groupe  des  subventions 
croisées,  permettant  de  maintenir des  productions  alors  mêmes  qu'elles 
auraient  dû  se trouver réduite par  les  lois du  marché. 
En  d • autres termes,  1 1 intérêt collectif,  com  ..  me  les avantages 
des  grandes entreprises,  tiennent  à  un  degré  plus  grand  de  rationa-
lité dans  les  instruments.de  production et dans  les méthodes  de 
gestion,  non  à  des  manipulations  qui  rendent  artificiellement plus 
difficiles les conditions  de  survie et de  développement  des  petites. 
et moyennes  entreprises. 
E.  Petites et moyennes  entreprises 
Pas  plus  que  les grandes  entreprises  ou  les concentrations, 
1 
les petites et moyennes  ne  peuvent être traitées  conune  un bloc.  Il 
y  a  une  difficulté évidente  à  les définir.  Prendre  pour  base  les ef-
fectifs,  qui  sont le critère généralement choisi  par  leurs propres 
organisations,  c'est se hasarder  à  mélanger  de~ activités qui  n'ont 
rien de  comparable.  L'une  des  formes  les plus modernes et les plus 
avancées d'activité,  ce  sont  les  sociétés de  services,  tels que  les 
ingénieurs-conseils ou  les affaires qui travaillent sur  le software, 
c'est-à-dire sur  les méthodes  d'utilisation et de  programmation des 
calculatrices électroniques.  Un  exemple  frappant  à  regarder,  dans 
le recensement  français,  1 1industrie pétrolière,  on s'aperçoit que, 
au  rebours  de  toutes  les autres branches,  ce  sont  les entreprises 
d'une  à  neuf  personnes  qui  paient  les rémunérations  les plus  élevées~ 
il s'agit à  l'évidence d'entreprises de  conseil et d'analyse technique 
On  ne  peut  donc  y  voir clair qu'en mettant  à  part l'artisanat, 
le petit commerce,  les services personnes!,  dont certains  cowne  les II/2/89 
instituts de beauté ont une  croissance très dynamique,  les  agences 
qui  se développent  en particulier  avec  l'accroissement des  voyages 
et du  tourisme~ de  la sorte on  fera ressortir le secteur  de  la pro-
duction proprement  di  te~ il faut  immédiatement  séparer  le bâtir1ent, 
où abondent  les artisans et les  trÈ~s  petites firmes. 
Bien entendu  les définitions  ne  seront pas  uniformes,  en par-
ticulier pour  ce:  qui  concerne  les a.rt.isans.  A  l'intérieur  mêmE~ de 
certains pays,  les critères pour  1 1 adhésion  aux  char:lbres  de  mé1:iers 
et ceux qui  gouvernent  un  régime  fiscal particulier ne  coïncident 
même  pas.  l-'lais  pour  l'analyse économique  le flou  de  ces frontières 
n 1 a  pas  d 1 import:ance  décisive·.  Ce  sont les orientations de l'  acti-
vité et les conditions  de  la gestion qui  comptent. 
Le  tableau  suivant,  qui  souffre de  toutes  les  incertitud<3S 
concernant  le  n~censement permanent  des  entreprises,  tente  d • opérer 
cette mise  en relief. II/2/90 
Tableau  36 
PART  DES  PETITES  ET  MOYENNES  ENTREPRISES  DANS  L~  DUSTRIES  MANUFACTURIER-ES 
(par  branche  industrielle) 
Classe  d 'effecti  fa 
1 
1  - 9  10  0  49  50  c  499  Total 
Branche 
industrielle 




- Industrie alimentaire  (à 
l'exclusion  de  la fabrication 
des boissons) 
- Industrie  du  caoutchouc,  mat. 
plastiques,  fibres  o.rtificielles 
ou  s,Jnthétiques 
Allemagne  90,3  8,1  1,5  91144 
France  77,5  16,1  6,0  15591 
Italie  90,5  7.5  1,9  37557 
Pays-Bas  84,1  12,3  3,3  14271 
Belgique  93.9  4, 7  1,3  17029 
Luxembourg  95,8  3, 5  0,7  901 
CF:E  89,1  8,6  2,1  176493 
1  Allemagne  52,6  28,7  16,3  3377 
!''r?.nce  69,5  20,5  8,9  3726 
Italie  77,6  17,4  4,5  5594 
Pays-Bas  53,8  29,1  14,9  577 
Eelgique  56,5  28,9  13,0  407 
Luxembourg  16,6  33,3  16,6  6 
C1E  67,6  21,9  9,3  13687 
'!""Fabrication des boissons  Industrie  chimique 
Allemagne  66,9  21,8  10,5  6111 
France  89,0  7,8  2,9  7345 
Italie  79.7  17,2  2,  7  5341 
Pays-Bas  56,6  32,1  9,9  433 
Belgique  55.9  30,1  12,6  737 
Lu:x.ea'bourg  22,2  61,1  16,6  36 
CEE  77.7  16,0  5, 7  20003 
Allemagne  60,6  23,4  13,1  4594 
~·rance  60,3  24,2  13,4  4771 
Italie  65,7  23,7  9,3  5091 
Pays-Bas  49,0  29,1  18,3  925 
Belgique  65,6  19,1  13,2  851 
Luxembourg  45,4  50,0  4,5  22 
CEE  61,7  23,9  12,3  16254 
- Industrie du  tabas  Industrie  du  pétrole 
Allemagne  45,6  26,9  24,1  394 
France  - - - 1 
Italie  72,1  20,9  6,6  564 
Pays-Fas  j8,9  11,2  20,9  134 
Belgique  82,6  7,4  7,8  282 
Luxembourg 
CEE  65,4  18,9  13,3  1375 
Allemagne  18,8  27,0  42,3  85 
France  48,4  33,1  12,7  157 
Italie  42,5  29,8  21,6  134 
Pays-Bas  33.3  38,0  14,2  21 
Belgique  - - 83,3  6 
Luxembourg  - - - -
CEE  38,7  30,5  23,5  403 
- Industrie textile  Industrie des produits minéraux 
Allemagne  66,6  17,9  13,4  12228  non  métalliques 
France  71,5  17,5  9,9  14927 
Italie  87,9  8,7  3,2  49390 
Pays-Bas  57,2  21,2  17,9  1493 
Belgique  67,8  18,9  12,2  4085 
Luxembourg 
6,6  82123  CEE  80,2  12,4 
Allemagne  52,6  32,8  13,1  8479 
France  79,1  15,6  4,6  9947 
Italie  72,0  21,1  6,6  l8a24 
Pays-Bas  56,-6  29,8  13,0  1936 
Belgique  75,5  18,5  5,1  3172 
Luxembourg  67,4  18,6  13,9  43 
- Fabrication de  chaussures, 
d  1 articles d'habillement et 
de li  te  rie 
1 
Allemagne  94,3  3.  7  2,0  105684 
Fr8llce  92,2  5,5  2,1  ôo617 
Iblie  q,o  2,5  o,G  1722J$ 
P··y;o,-J'\~  EP ,n  ~ ,0  2,~  'm' 
~·•siqu  ..  'lt.4  5.9  1  '·' 
;  2o2H 
w  ...  ~OVJ\q  94,1  J->  o.~  '~~  (EE  94,e  3,8  1,4  37605u 
CF.E  69,3  22,3  7,6  41601 
, ..  Fr J':.  ct.  ·1rcr:,  trannforll'ntion  do::; 
·,  r··-.t.'tlx  1-::rrcux ct non  ferreux 
~ lcnn::;nc  33,1  30,t1  28,2  2142 
1 
r~ l"':  52,5  2C,3  17,~  25S'·6 
ttalie  ~;~  ~k 
12,2  4279 
1 
P<>~r<o-l!Ao:t  16,6  "S67 
Belgique  )8,8  30,7  22,8  520 
:t.  ......  ~  ...  ..,.""  ..  -5 
"·~ 
33,3  8,3  12 
~  48,3  30,0  17,7  9916 
- Industrie  du  bois et du  liège  - Fabr.  d'ouvrages en métaux  (à 
(à  l 18.xclusion  des  meubles en 
bois) 
Allemagne  89,7  8,8  1,5  49237 
France  94,1  5,1  0,8  71533 
Italie  95,7  3.7  0,5  72392 
Pays-Bas  72,4  22,2  5,3  2734 
Ee1gique  86,0  12,2  1,  7  38~4 
Luxembourg  72,7  22,7  4,6  44 
l'exclusion mach.  e~ mat,  transp. 
Allemagne  81,7  12,7  5,1  47830  France  78,5  16,3  4,7  30351  Italie  91,0  7,4  1,4  67083  Pays-Bas  80,5  14,2  4,4  8324  Belgique  86,5  9,9  3,2  7363  Luxembourg  86,8  10,5  2,1  274  CEE  85,1  11,1  3,3  161225 
CEE  93,1  5,9  0,9  199784 
- Industrie  du  meuble  en bois 
- Construction de  machines non 
électriques 
Allemagne  86,4  10,2  3,3  26257 
France  90,4  8,1  1,5  16225 
Italie  91,7  7,2  1,0  28396 
Pays-Bas  79,2  17,3  3,.,  3176 
Belgique  87,8  9,8  2,3  3478 
Luxembourg  86,5  13,5  - 119 
C1'E  88,9  9,0  1,0  77651 
Allemagne  46,5  25,8  22,0  10654  France  61,6  24,0  12,9  1769  Italie  59,7  28,2  ll,l  8173  Pays-Pas  56,8  30,1  12,0  2424  Belgique  64,3  24,1  9.9  1601  Luxembourg  42,8  21,4  35,7  14  CEE  56,3  26,2  15,3  3063~ 
- Industrie du papier et fabr. 
- Construction électrique 
dea  articles de  papier 
Allemagne  34,6  33.5  28,5  2036 
France  51,7  29,5  17,1  2305 
Italie  54,0  35,0  10,0  2587 
Pays-Bas  30,9  37,3  28,0  394 
Belgiqll!'!  47,1  36,5  14,7  482 
Luxembourg 
CEE  46,7  3},2  18,1  7804 
Allemagne  60,4  21,9  14,3  7023  France  76,3  15,6  6,8  8972  Italie  80,4  14,0  4,9  11986  Pays-Bas  78,5  13,3  6,9  1834  Belgique  8718  7.3  4,0  2024  Luxembourg  7B,5  14,2  7,1  28  CEE  75,2  15,7  7,6  31867 
- Construction matériel de 
- Imprimerie,  édition,  ind.  a.nnex  transport 
Allemagne  62,7  27,3  9,4  10151 
France  78,2  16,8  4,6  11181 
Italie  78 11  18,2  3,5  9028 
Pays-Bas  6o,6  29,7  9,0  2917 
Belgique  89,0  7,8  2,8  3687 
Luxembourg  10,9  24,1  0,5  62 
c;-,;E  73,6  20,1  5,8  31026 
Allemagne  83,7  12,9  2,7  25949  France  96,8  2,3  0,6  77398  Italie  95,9  3,3  0,7  52131  Pays-Bas  84,8  12,3  2,6  13709  Belgique  93,5  4,6  1,5  7789  Luxembourg  80,6  17,1  2,2  222  Ch'E  93,5  5,0  1,1  177198 
• Industrie  du  cuir  - !nd. manufacturières diverses 
Allemagne  l  ,3  13,2  5,1  5901 
France  91,6  6,5  1,7  9794 
Italie  82,7  H,7  2,4  5909 
Pays-Bas  60,2  24,1  7,4  788 
Belgique  88,5  9,2  2,1  920 
I,u:xembourg  lOO  - - 9 
CEE  85,8  11,0  3,0  23321 
1 
Allem8.€lle  81,9  13,2  4,4  15713  France  86,1  10,3  3,3  15381  Italie  88,0  9,8  2,0  12180  Paya-Bas  91,4  6,8  1,6  4096  Belgique  95,4  3,8  0,6  3096  Luxembourg  87,5  7,5  5,0  80  CEE  86,2  10,4  3,0  50536 II/2/91 
Quand  les  s•tructures  sont ainsi mises  en perspective,  le débat 
s'éclaire.  Il n'y a  pas  nécessairement trop de  petites entrepr:.ses. 
Très  souvent il n'y en  a  pas  assez,  et:  plus  les pays  sont  avancüs, 
plus  ils souffrent d'une  pénurie  de  spécialistes  du  travail manuel 
pour  les petits t:ravaux et l'entretien de  l'habitation: ainsi des 
plombiers et des  menuisiers.  La  dispersion de  la population dans 
de  petites agglomérations  comporte  aussi  une  dispersion nécessaire 
du  commerce et des  métiers.  En  ce  qui  concerne  la vente  au  détail 
dans  les agglomérations  importantes,  l'affaire devient  déjà  plu:> 
arnbigüe  la commodit:é  pour  la :ménagère  de  trouver  ses  fourniss•:mrs 
presque  à  sa port:e,  c'est-à-dire le gain de  temps,  peut  se  trou·;,  er 
annulée  à  mesure  que  les produits  se diversifient,  si des  points  de 
vente trop petits n'offrent pas  la variété des  articles ou  des  spé-
cifications,  et qu'il faille aller de boutique  en boutique.  Pollr  les 
métiers  du  second oeuvre  dans  le bâ.timemt,  il n'y  a  pas  d'économies 
d • échelle,  et par  conséquent  la  td:~s  pe~ti  te entreprise  a  ses chances, 
mais  à  deux  conditions  :  la première c'est que,  s'il s'agit de 
construction à  neuf,  elle soit intégrée  dans  un  programme  d'ensemble, 
raccordée  à  un maître d'oeuvre,  compris•e  dans  un  planning  qui évite 
les gigantesques  pertes  de  temps  o~ les spécialistes s'attendent l'un 
l'autre.  Et  pour  l'entretien et la réparation,  on voit trop souvent 
l'artisan qui  a  oublié de  prendre  les outils  nécessaires~ un  pE:U 
d'organisation permettrait d'améliorer à.la fois  les gains  du  r~tit 
entrepreneur et la satisfaction du  client. 
Ainsi il faut  soigneusemen.t  discerner  les activités où  la 
patite,  et même  la très petite entreprise,  est parfaitement  adaptée 
à  la structure et aux  exigences  du  marché.  Le  développement  de 
l'économie  de  services multiplie  les chances  des  ind6pensants.  Une 
autre  perspective  se  dessine  :  à  proportion que,  sur  les  objet!; 
courants,  la production  de  masse  s'opère  au  détriment  du  style  ..  l'él6-
vation du  niveau  de  vie  permettra un  retour  à  ce  qui  faisait autre-
fois  la qualité des  produits et  ln.  satisfaction de  ceux aui  le!; 
créaient.  Il y  a  dans  bien des  domaines  une  chance  croissante  pour 
les métiers d'art. II/2/92 
Où  la difficulté se manifeste  à  l'évidence,  c'est dans  llirra-
tionalité de  produire  à  petite échelle ce  qui  ne  peut  l'être vala-
blement  qu'à grande  dimension.  Ici se  découvre  ce  qui  pèse  le plus 
sur  le développement  de  l'économie  européenne et sur  sa capacité de 
concurrence,  face  aux modèles  très différents qu'offrent les Etats-
Unis,  la Grande-Bretagne  et le Japon. 
Une  enquête très poussée  sur un échantillon diversifié d'entre-
prises  a  été  menée  pour  le Commissariat  au  Plan par  !·1.  de  Lannurien 
et finalement  publiée  en librairie sous  le titre explosif 
11Cent  ans 
de retard
11
;  elle aboutit pour  la France  à  un  tableau  sévèrement 
critique des  méthodes  de gestion;  en contre-partie,  la qualité hu-
maine  des  dirigeants  ou  des  relations  à  l'intérieur de  l'entreprise 
est mise  assez généralement  en évidence.  Malheureusement  ces  mêmes 
traits sont confirmés  par  des  rapports d'experts qui  ont été  menés 
sur plusieurs  pays  à  l'initiative de  la Communauté  :  le Professeur 
Woitrin en  a  fait la synthèse  en  1964.  Absence  de  répartition claire 
des  fonctions,  d'analyse  des  prix de revient,  de  planning  dans l'uti-
lisation des  équipements  aussi bien  que  dans  les  approvisionnements, 
de  technicité suffisante dans  la production ou d'attention au  marché, 
de  prévisions  financières et de  distinction claire entre les res-
sources  de  l'entreprise et celles de  son propriétaire,  d'investis-
sements  raisonnés,  de  calcul des bénéfices,  et surtout plus générale-
ment  encore  de  toute perspective dépassant  quelques  mois  ou  quelques 
semaines  :  les auteurs  soulignent  que,  dans  la plupart des  entre-
prises petites ou  moyennes,  si toutes  ces déficiences  ne  sont pas 
simultanément  présentes,  il y  en  a  bien  peu  qui  échappent  à  plusieurs 
d'entre elles.  On  ne  peut  pas  se dissimuler  que cette situation est 
particulièrement sérieuse  dans  deux  pays  de  la Communauté,  la France 
et l'Italie.  Dans  les affaires familiales,  on découvre  essentiel-
lement  deux types  :  l'ancien travailleur qui s'est rendu  indépendant 
et auquel  personne n'a enseigné  un  minimum  concernant  la gestion; 
les héritiers des  créateurs,  qui  se répartissent ou  se disputent  les 
fonctions  dirigeantes.  On  peut  penser  que  l'abaissement massif  des II/2/93 
droits de  succession en  ligne directe,  la multiplication des  forrr.es 
de  richesse exemptées  de droits,  dont la France  a  donné  l'exemple, 
lui ont,  après  une  période  où il y  avait eu  une  mutation rapide des 
chefs d'entreprises,  fait manquer  une  chance  de  renouveler  ses équi-
pes dirigeantes.  La  vigueur  du  capitalisme américain tient  largement 
à  ce  que  chaque g·énération doit reconstruire et développer l'  affa.ire 
le niveau  lourdement  progressif des droits de  succession oblige  à. 
un  redémarrage  ou  à  une  association plus étendue. 
Par contraste,  on pourra mettre en évidence la rigueur  de 
gestion et la vigrueur  de  croissance d'un certain nombre  d'entreprises 
moyennes,  qui  pourraient servir d'exemple.  Et un courant  se  dessine 
incontestablement:  :  avec  l'arrivée d'une nouvelle génération aux 
affaires,  le recours  aux managers  se répand,  le progrès  s'affirme!. 
Elles tracent la voie,  mais  rien ne  serait plus  trompeur  que  de  les 
considérer déjà  comme  typiques.  Il se passe un  peu  dans  le  sectE!Ur 
des  petites et moyennes  entreprises l'inverse de  ce qu'on voit dans 
l'agriculture.  I~'agriculture fait bloc,  et met  en  avant  ses unii:és 
les plus  misérables  pour  obtenir des  avantages globaux dont  les plus 
aisées  prennent une  part disproportionnée.  Les  organisations  deB 
petites et moyennes  entreprises mettent en avant  leurs unités  le~; 
plus brillantes pour couvrir les faiblesses  des  autres. 
Les  conséquences  sont  sérieuses  :  d'abord sur  le niveau  de  vie 
des  consommateurs  :  mais  le plus grave,  ce  sont  les déficiences  de 
gestion qui  aboutissent à  une  L .. régularité  totale dans  les délais  de 
livraison,  et à  une  insuffisance dans  le contrôle de  la qualité. 
Toute l'  industri1~ s'en trouve affectée,  et c,ondamnée  à  entreteni:r une 
charge  de  stocks  inutilement coûteuse  en espace,  en manipulations, 
et en frais  financiers.  Et enfin,  comme  on le verra en détail,  ce 
sont  presque toujours  les salariés qui,  par  une  rémunération beaucoup 
plus basse,  font  les frais  de  l'incompétence des dirigeants et  d..1 
maintien de  structures archaïques. 
On  souligne  à  bon droit que  l'Amérique  conserve et même  développE II/2/94 
un  nombre  considérable de  petites et moyennes  entreprises.  Il ne 
s'agit pas  seulement  du  secteur de  la distribution et des  services, 
mais  aussi bien de  la production.  Seulement,  ses  producteurs ef-
fectifs et à  chiffres d'affaires réduits réussissent à  proportion 
qu'ils sont plus  spécialisés,  qu'ils ont trouvé  le créneau  dans 
lequel exercer une  activité qui  peut être plus rentable que  celle des 
entreprises les plus vastes;  et naturellement,  la gestion suit des 
méthodes  rigoureuses.  Le  planning des  approvisionnements et l'utili-
sation des  machines,  l'analyse des  coüts et les prévisions sont  sys-
tématiququement  pratiqués.  On  retrouve ici l'application d'une loi 
générale;  ce n'est pas  dans  la dimension  que  se réalisent les écono-
mies,  mais bien dans  les  longues  séries,  c'est-à-dire la spécialisa-
tion des  établissements. 
Le  Japon fourmille  de beaucoup plus  de  petites entreprises dans 
tous  les domaines  que  les pays  européens.  Certaines sont des  sous-
traitants très spécialisés;  par  exemple  dans  les différents composants 
d'un appareil photographique,  elles se concurrencent entre elles et 
mettent  en concurrence  leurs clients même  les plus  importants.  On 
trouve  ici l'équivalent de  ces sous-traitants très efficaces dont 
disposent  les grandes  industries américaines et européennes.  Les 
autres petites exploitations  japonaises ne  ralentissent leur dispa-
rition que  par  le travail acharné  d'un patron mêlé  à  son personnel 
et gagnant  souvent  moins  que  lui.  cette situation fait contraste 
avec  beaucoup  de  nos  petites et moyennes  entreprises qui,  malgré  les 
déficiences de  leur gestion,  a?surent un  niveau  de  consommation très 
confortable  à  leur propriétaire.  On  prête  à  l'un des  dirigeants 
d'une maison  de  textile très dynamique  qui s'est développée  en France 
à  un  rythme  foudroyant,  dépassant .les vieilles firmes  les mieux 
établies,  ce  mot  féroce 
11il va  de  soi que,  quand  nous  rachetons 
une  affaire,  nous  faisons  d'énormes  économies  sur  les frais  de  main-
d'oeuvre  :  le patron éliminé gagnant  à  lui tout  seul autant  que  le 
total de  ses  salariés  ... 
La  Grande-Bretagne paraît avoir un  nombre  beaucoup plus réduit II/2/95 
de  très petites entreprises,  et la suppression effective des  prix 
imposés  a  éliminé une  des  protections dont bénéficiaient les formes 
les plus  inefficaces  du  commerce. 
On  a  montré  que  dans  la plupart des  pays,  et malgré  les ap-
parences,  les taux de  concentration n'étaient pas  croissants.  ce 
qui est en  jeu n'est donc  pas  la disparition de  petites et moyemnes 
entreprises,  mais  leur transformation graduelle.  Les hausses  de 
salaires ont un effet structurel  :  elles obligent  les affaires,.  ou 
à  se regrouper  ou  à  s'adapter pour  relever  abruptement  leur  produc-
tivité,  ou  à  disparaître.  Mais  rien n'est plus  pernicieux que  les 
facilités cachées  qui entretiennent des  situations arriérées.  Dans 
la plupart des  pays,  les petites entreprises sont  financièrement  en 
situation contradictoire  •  Elles n'ont  pas  accès  aux  principales 
sources  de  capit~aux,  mais  des  organismes  semi-publics  leur  apporten1: 
des facilités  à  des  taux de  faveur.  On  sait que  la France,  ap:cès  lE:!S 
hausses  de  salaires de  1968,  a  manqué  le changement  de  structu:res 
qui aurait pu éviter ou  limiter les mouvements  inflationnistes  :  une 
masse  énorme  de  crédits  a  été consentie  aux entreprises  à  la  S·~ule 
condition qu  1 elles fussent  assez petit.es. 
L'autre facilité camouflée  résulte,  au  moins  en France et en 
Italie,  du  fonci:ionnement  de  la fiscalité.  La  pratiqué  du  forfait 
dispense  de  tenir une  comptabilité  sérieuse,  le montant  des bénéfices 
retenu n'est le plus  souvent qu'une  fraction des  gains  effectifs et, 
avec  un  impôt  théoriquement  progressif,  il y  a  là un  avantage  fiscal 
considérable et une  subvention permanente.  Avant  la généralisation 
de  la taxe  à  la valeur  ajoutée en France,  les artisans  ne  payaient 
que  sur  leurs achats,  non  sur  leurs ventes,  c'est dire qu'on  leur 
consentait  sur  leurs concurrents  un  avantage  fiscal de  20  ou  25%  de 
la valeur  ajoutée  par  leur activité.  Depuis  la réforme,  il est 
assez extravagant  que  petits ar.tisans et petits corrunerçants  béné-
ficient  d'une  franchise  et d'une  décote  sur  l'impôt indirect lui-
même  :  il y  a  des  limites  de  chiffres d'affaires au  dessous  ôesquels II/2/96 
le Trésor  ne  leur réclame rien,  une  autre au  dessous  de  laquelle il 
réduit sa créance  •  Comme  les  impôts  indirects sont noriûalement 
inscrits dans  les prix,  une  disposition de  cet ordre constitue une 
subvention aveugle et qui n'est même  pas  comptabilisée  dans  le budget 
de  1 'Etat. 
On  opposera  à  cette démagogie  les méthodes  employées  en Amé-
rique,  à  travers  la Small  Business Administration.  Le  concours 
qu'elle apporte est essentiellement d'assistance 1:echnique et de 
conseils dans  la gestion  :  il porte  au~si bien sur  les  procédés  de 
fabrication  que  sur  l'ordonnancement  des  approvisionnements,  sur 
l'étude du  marché  ou  la promotion des  ventes  que  sur  les techniques 
de  productivité,  de  comptabilité et de  financement.  Sous  ces condi-
tions,  l'administration s'efforce de  réserver une  part des  commandes 
publiques  à  des  entreprises petites et moyennes  capables  de  s'in-
tégrer dans  une  progranooation rigoureuse  des  projets  en  cours. 
Il y  a  une  différence majeure  entre cette méthode  d'éducation 
et de  progrès et des  facilités  attribuées  dans  les conditions  les 
plus arbitraires et les plus  disparates. 
Deux grands  modèles  d'économie  s'opposent,  suivant  ~te les 
entreprises,  quels  que  soient les écarts· dans  la dimension,  se 
concurrencent  sur un  même  marché.  Il y  a  l'économie unitë'lire,  dont 
le  type est fourni  par  les Etats-Unis,  et dont  se  rapprochent  l'Alle-
magne  et les Pays-Bas.  Il y  a  à  l'autre bout  les économies  dualis-
tes dont  le Japon reste encore  le type,  mais  le  changement  de  struc-
ture s'y  accélère~ cette dualité fait la difficulté majeure  de  l'éco-
nomie  italienne,  une  faiblesse  constamment  entretenue de  l'économie 
française. 
Le  disparité des  structures n'implique  pas  seulement  que  les 
entreprises petites ou  moyennes  sont  soumises  à  une  concurrence 
insuffisante pour  s'adapter,  mais  que  les plus  grandes  elles-mêmes 
ne  subissent  pas  une  pression assez  forte  pour  améliorer  constamment 
leur gestion. II/2/97 
Les  organü;ations patronales sont constamment  à  la recherche 
des  charges particulières qui  expliqueraient de bas  salaires ou  des 
prix  insuffisamm~~nt compétitifs.  Elles cherchent un alibi dans  la 
fiscalité,  ou  le:s  charges  sociales,  ou  les dépenses  de  l'Etat.  On 
verra ailleurs  c1~  qu'il en est.  Mais  rien ne  peut  se  comparer  au 
dommage  que  les  ~entreprises inefficaces provoquent  dans  le fonction-
nement  des  autres,  par  les à-coups  dans  les approvisionnements  ou 
dans  les ventes,  par  l'excès des  prix ou  l'insuffisance de la qùa-
lité,  à  quoi  s•ajoutent les  subventions  publiql1es  dont il faut 
couvrir  le coût et les sacrifices de  ceux qui  doivent  payer trop 
d'impôts  à  la place des  autres qui  n•en paient pas  assez. 
Que  les entreprises fassent  leur  examen  de  conscience 
l'obstacle,  elles le trouveront en  elles-mêmes,  ou  les unes  chHz 
les autres. II/3/1 
CHAPITRE  3  :  PRODUCTIVITE  ET  GESTION 
Les  analyses  des  ressources et des  structures convergent 
vers  la détermination de la productivité propre  à  chaque  économie. 
Elle est à  la fois  la condition du  niveau de vie et un  élément dé-
cisif de  la capacité concurrentielle.  La  notion est claire tant 
qu'on demeure  dans  des  termes  généraux.  Elle définit en effet le 
rapport entre le produit obtenu et les ressources productives en-
gagées.  Dès  que  l'on essaie de serrer de près  l'estimation de· l'un 
et de  l'autre terme,  la difficulté porte à  la fois  sur le concept 
et sur  la mesure. 
A.  Mesure  de  la productivité 
Une  image  simple est fournie par les quantités produites 
rapportées  aux effectifs employés  à  les produire.  Cette évaluation 
en  termes  physiques n'est cependant praticable que pour  un petit 
nombre  de produits très homogènes  comme  le charbon,  l'acier ou  le 
ciment.  Dès  qu'on arrive par exemple  aux  automobiles,  le nombre  ne 
suffit pas,  mais il faudrait considérer la dimension et le degré 
de perfectionnement.  Par ailleurs,  on voit  immédiatement  que ce 
calcul néglige  les différences dans  le nombre  d'heures  de  travail 
annuel.  Et cette productivité par horrune/an  ne  se rapporte qu'au 
travail sans tenir compte  des  ressources  en capital qui  sont ab-
sorbées pour  augmenter  le produit par personne  employée. 
C'est sous  ces  réserves qu'on donnera quelques chiffres 
caractéristiques. II/3/2 
Tableau 1 
PRODUCTION  DE  CHARBON  Pl~ PERSONl\l'E  EMPLOYEE 
(en tonnes) 
1965 
Allemagne·  277  293 
Belgique  675  628 
France  388  366 
CECA  320  337 
Source:  CECA  ~~uinzième·Rapport Général Luxembourg  1967  P.  115 
OSCE  Statistiques de  l'Energie 1968  n°  3 II/3/3 
Tableau  2 


























Source  :  Fédératio;1 Japonaise  des  Industries du fer et de  l'acier 
Cité par "The  Oriental :t5conomist"  - Juillet  1968 
Note  1  Le  terme travailleur no  recouvre  que  les ouvriers à  l'exclusion des 
employés  do  bureau. II/3/4 
Tableau  3' 
PRODUCTION  PAR  PER:30NNE  EMPLOYEE  DANS  L'TI-IDUSTRIE  CIMENTIERE  (en tonnes) 
pays  1963  1964  1965 
Allemagne  1236  1417  1457 
France  1302  1522  1590 
Italie  1193  1198  1158 
Pays-Bas  1801  2404  2320 
Belgique  1249  1432  1323 
Luxembourg  886  864  1133 
C.E.E.  1255  1391  1407 
Etats-unis  1555  1903  1961 
Royaume-Uni  1314  1560  1536 
Japon  1232  1328  1365 
Suède  1509  1684  1778 
Source  O.G.D.E.  - L'Industrie du  Ciment  - Paris1968 
(mêmes  rapports  annêes  1967-1965:1 II/3/5 
Une  mesure plus globale est obtenue en considérant le 
produit national dans  son ensemble et en le divisant par  le chiffre 
de  la population active. 
Mais  ce qui  importe dans  la concurrence,  ce n'est pas  tant 
un produit par personne  employée qu'une productivité par heure de 
travail. Or  le total des heures  de travail n'est pas  une  grandeur 
facile à  déterminer  :  il dépend  de  l'horaire hebdomadaire  mais 
aussi des  congés  divers,  du  ch~mage partiel,  de  l'absentéisme, 
qu'il soit dG  aux  intempéries,,à  ltm~la  ie ou  au laisser-aller. 
1 ~  vt-x e.w.  iJt,  o  k.(:U.~ 
Le  tableau suivant tent71une estim ti  e  ces  éléments  pour passer 
de  la productivité par homme  à  une production horaire beaucoup plus 
décisive. Tableau 4 
PRODUCTIVITE  HORAIRE  DANS  LES  INDUS~RIES MANUFACTURIERES 
(30 Employés  ou plus):  1968 
J  A  P  0  N 
Nombre  d • employés  rêguliers ............................................••.................. 
Nombre  d'employés  absents  du travail ....................................................... 
Pour  cause  de  ma.ladie .......................................................  . 
Pour  cause  d'accidents ......................................................  . 
Nombre  d'employés  effectivement au travail 







Nombre  total d'heures effectivement travaillées par  an  ••••••••••••••.•••••••.••••••••.••••• 12.474.172.860 
Valeur ajoutée des  industries manufacturières  (Millions  de Yens) •••••••••••••••••••••••••••• 
Valeur ajoutée des  industries manufacturières  de  30  employés  ou plus, ••••••••••••••••••••••• 
(Millions  de Yens) 
Soit ••••••••••••••••• 




/1-.025  1 
Source  :  Year  Book  of Labour Statistics 1968. 




De  là on peut tirer un  revenu productif,  en monnaie 
nationale et en dollars,  par heure travaillée. Tableau  5 
REVENU  PRODUCTIF  PAR  HEURE  TRAVAILLEE  DANS  LES  INDUSTRIES  MANUFACTURIERES 
(30  employ~s ou plus)  : ~ 
J  A  P  0  N 
Revenu national brut productif  (Milliards  de Yens)  ••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••  46.693 
Revenu  national brut productif des  industries manufacturières  de  30  employ~s ou plus, 
(estimation)  Milliards  de Yens  •.•••..••.•.....•.•.•....•.....•.•...••••.•••••••.•....••..•••  13.074 
Nombre  total d'heures  effectivement travaillées par an  •••••••••.•••••••••••••••••••••••.••••  12.474.172.860 
Revenu productif brut par heure travaillée  (en Yens  courants)  ••••••••••••••••••••••••••••••• 
Revenu productif brut par heure  travaill~e  (en  $  courants)  .................................. 
Revenu productif par heure  travaill~e  (en Yens  aux prix de  1963)  •••••••••••••••••••••••••••• 
Revenu productif par l1eure  travai11~e (en$ aux  taux de change et prix 1963)  •••••••••••••••• 
Source  :  Year  Book of Labour Statistics  1968 







CD Tableau  6 
____  çQ~~!~Q~-~~-~-E~Q~~Ç!!Y!!~-~2~!~-~~~-!~~~!~!~~-~~~~Ç!~~!~~~~----
occUPANT  MOINS  DE  30  EMPLOYES  ET  PLUS  DE  30  EMPLOYES  :  1967 
JAPON 
Industries  emElovant  moins  de  30 Eers  Industries  emEloyant  +  de  30 oers  ·1 
Nombre  de personnes  1 
employ~es  3.532.077  7.021.981 
Nombre  d'heures  travaill~es 
par mois  197,3  193,9 
Nombre  total d'heures 
travaill~es par  an  8.362.545.505  16.338.745.390 
Valeur  ajout~e 
Millions de Yens  2.787.904  11.421.863 
Product~vit~ horaire  333  699 
-~--------
Ecart de  productivit~  =  47,6% 




Une  donnée  de cet ordre est significative à  court  teJ=me. 
Le  rapport  entre!  le niveau de  rémunération et la productivité  E~X­
primée  en monnaie  est un  élément essentiel dans  la concurrence par 
les prix.  cependant,  m~me dans  cette notion étroite de  la capacité 
concurrentielle,  il faut  introduire des  distinctions entre sec1:eurs  .. 
Car  le rapport  de  la productivité et de  la rémunération peut varier 
profondément suivant les cas. 
Les  ce>mparaisons  dans  le temps  peuvent  se  fonder  sur  les 
prix évalués  en monnaie  nationale,  à  la condition de retenir d1as 
prix constants,  ou aussi bien sur  une  traduction dans  une  m~me 
monnaie  comme  lE:~  dollar.  Un  premier  1:ableau fait apparaître le taux 
de croissance  dE:!S  valeurs  ajoutées par secteurs.  On  aperçoit  i:mmé-
diatement la lenteur  de  la croissance des productions  dans  l'agri-
culture,  le dynamisme  de certaines  industries. Tableau 7 
TAUX  DE  CHOIS::,u;:-~~~ D'l?J  VALJ:::f.tiS  AJOU·l'E:;'!s(MOY~~r Alnff!!Il.!)  ---------- SotT::~-.  :  OC:ü:.:1  (pa  v-~  tie;r>:~) 
---··- til 
ose-~ re  ""'..,  ) 
.;}  '  .  ....., .  --. 
p. nar  54  p.m.5R  C .fë  .. C .~3  p.r.1.}8  p.r-:.63  c.fac.58  8fi  SB  tx  p:n  58  c.  fac  5C  c.fac58  pm  58 
Alla::':"~.g-no  'l<'ra:'l.Ç,Q_  Ital:i.e  Pa.yr:-B:;~.s  Bclp:iq1!.Q  ~ c.~.!il.  1.-u.  ----
C~naé.a.  R .-U.  SuèJc  --- 1955-66  1958-66  1955-67  195)-66  1955-67  1958-')~  1958-66  1957-!i6  1955-56  1  155-S'J  1957-G5 
Agri.  sylv.  pêche  2)1  2,6  2,2  2,6  019  2' 1  1  ~ 8  1  ,o  2,2  2.7  c'  1 
In~. extractives  1 ' 1  1 '6  4,3  2,9  -3~7  -1'  1  1, 9  1  ~ 5  .S:4  -1,6  5,0  Inè..  r.:anufacturièrc  9,2  5~5  7,4  7~4  5s 1  4, 1  6,6  4;9  5' 1  2,8  7,C  dont 
~liM, boissons$  t~bec  6,5  2,9  5,7  4,4  22,9  3,0  ~,5  2:8  4~0  ....,  chiwiqucs  ot  conn.  19, g  8)6  , 1' 9  14' 3  5,9  8,5  5,5  5i9 
1-f 
' 
~atô~iat~ de  constr.  9,0  1,6  7,1  6,5  4,6  5,0  tl, ,o  r.  - w  ,) '  1 
' 
r:1é tal •  èto  base  t'  5  512  R,7  14,2  4,  7  4, 5  5,0  2,0  9,9  ....  con::;tr.  r:1étal.  et éloc.11,9  5)7  7,6  7,8  6,9  7,9  6,0  -s,o  9,5  .... 
boi~, papier,  inprimorio5,2  5,2  5:5  9,6  6,3 
4>5 
-~,o  5,0  3,9  te:~tilo  4,6  2,9  5,9  3,5  2,9 
4~5  7,0  2,C  ~  5,5  cuir, habillement  4,7  3,9  6,9  4,0  5,2  1 ,o  3,0  1 )0  inè.ttstries diverseo  - 5,1  2,7  - 5,3  5,9  8,1  } '0  10, G 
Con3truction  6,5  7,3  3,9  3,5  2,5  5,9  , '5  4,5  3,4  4,4  Elec.  gaz  et eau  7,9  8,8  8,4  11,7  6,5  7,6  7,7  5,1  o, 1  5,1  7,1  Transports et conn.  4,  7  -1,8  5,8  4,9  3,6  (  4,6  4,6  5,6  2 1 G  3,7  Commerce  8,2  5,6  5,.s 
1  3,8  (  6,1  4,-1  4' 1  2,6  4,2 
\ 
Banques  et assurances  7,9  4,7  n, a  (  6,7  7,4  (  3,3  6,6  3,2  /~' 7  5,3  Prop;  de  loc. d'hab.  12,1  4,3  2, 9  (  1  '2  (  4)8  5,8  4,5  2,D  3,9  Services divers  5,7  5,6  2)6  2,4  2,9  (  4,·1  4,0  4,3  3,3  1' 6  Adrn.  publiques  6.0  2,3  3,3  2,1  5,4  (  3,9  3,4  2' 1  -0,2  2,3 
P.I.B.  7,2  5,2  5,3  3,9  3,4  5,1  4, 1  4,6  2,6  4,4 
Service oanit.  5,4 II/3/12 
Mais  c:e  m~me tableau est a  corriger ensuite par la 
variation des  ef:fectifs.  Du  coup  l'image se trouve t,ransformée. 
Car  la diminution rapide de  l'emploi dans  l'agriculture fait appa-
raître un  progrÈ~s des  valeurs ajoutées par t(!te plus sensible 
qu'ailleurs,  et au rebours  l'augmentation de  l'emploi dans  les 
services qui se manifeste presque partout réduit le progrès  a~?arent 
par tête. II/3/13 
TABLEAU  8 
EVOLUTION  TENDANCIELLE  DE  LA  PRODUCTION  PAR 
PERSONNE  EMPLOYEE  DE  1955  à  1967 
Taux  annuel  moyen 
p  I  B  Agriculture  Industrie 
Allemagne  (a)  4,4  6,4  4,7 
France  (a)  4,7  6,4  4,5 
Italie  6,0  7,2  5,7 
Pay~-Bas  (b)  3,3  5,9  4,4 
Belgique  3,4  5,1  4,2 
Luxembourg  2,4  .  .  .. 
Total CEE  4,8 
Etats-U:1is  2,4  5,5  2,9 
Japon  8,6  .. 
Royaume-Uni  2,4  5,9  2,7 
Suède  3,4  .. 
(a)  1956-1967  à  partir de  données  non révisées 








l  r:.  ,_ 
1,5 
Source  O.C.D.E.  Groupe  de travail n°  2,  du  Comité  de ·politique économiç•.1e 
(page  31} II/3/14 
Des  données  de cet ordre se compareront  à  l'évolution 
de  la rémunération de  la main-d'oeuvre.  Mais  en rapportant le 
progrès  de production au  nombre  de  personnes  employées,  elles ne 
traduisent que partiellement l'ensemble des  ressources  affectéE:!S 
à  la production  ..  Il est donc  nécessaire de  dégager  une  autre notion 
qui  dépasse celle de  la productivité du travail pour  rechercheJ: 
le progrès  de pz:oductivité globale. 
Cette notion a  été particulièrement creusée dans  les 
.  A 
travaux du Centre Français  d'Etudes  sur  les Revenus  et les Cou·ts, 
appelé  à  définil~ le surplus qui se dégage d'année en année.  La 
méthode  consistE:!  à  évaluer  la produc1:ion et les ressources qui y 
sont affectées  ë!.U  cours  d'une  année  aux prix de  l'année précédente. 
Un  progrès  de pl:oductivité globale apparait si l'augmentation de 
valeur des produits est supérieure à  l'augmentation des  ressources 
engagées.  cette différence définit le surplus  :  il se répartit entre 
une  augmentation des  rémunérations réelles,  une  diminution éventuel-
le des prix aux usagers,  une variation du bénéfice.  Un  tel calcul 
fournit  l'image des  accroissements  de  revenus que  le progrès  à.e  la 
productivité rendrait possibles sans  inflation. 
Des  applications particulières commencent  d'~tre faites 
pour certains secteurs.  On  ne  peut que  souhaiter qu'elles s'ampli-
fient et que  des  calculs du  m~;,1e ordre soient pratiqués dans  les 
principaux pays • 
Sans  doute pour  l'étude entreprise par  l'O.C.D.E.  sur la 
croissance de  la production,  un certain nombre  de  pays  ont-il::1 
soumis  des  estimations  ou  le secrétariat a  pu les pratiquer lui-
même.  Mais  le tableau est très  incomplet et les méthodes  disparates. II/3/15 
La répartition entre la contribution du travail et celle du capital 
à  la croissance est généralement faite d'après  la part qui revient 
à  l'un et à  l'autre dans  le revenu national. C'est la m@me  méthode 
qu'avait suivie Edward  Denison dans  sa grande  étude sur  les causes 
qui  expliquent  les différences  de taux de croissance entre pays 
industrialisés.  En  un  sens,  elle est incontestable si l'on consi-
dère l'augmentation du  revenu national en termes  monétaires  :  tout 
ce qui  accrott la rémunération d'un facteur  accrott le revenu na-
tional dans  la  m~me mesure.  Si lton cherche ce qui est le véritable 
objet de  l'exercice,  l'estimation en termes  réels,  on est bien 
obligé de  reconna1tre qu'il y  a  là une  simplification inévitable, 
mais  qui peut  ~tre trompeuse.  L'assimilation ne serait en effet 
rigoureuse que si les prix des  facteurs  s'établissaient suivant  le 
modèle  de  la concurrence pure  où ils sont égaux  à  leur productivité 
marginale.  On  sait au contraire la différence qui  sépare les sec-
teurs d'activité quant  au  degré  de  monopole,et par suite quant  au 
rapport des profits aux capitaux engagés.  Des  disparités comparables 
entre salaires et productivité s'introduisent aussi bien en consé-
quence  de  l'organisation du  marché  du travail et des  obstacles  à 
la mobilité. 
Au  surplus,  suivant les pays  inclus  dans  l'étude de 
l'O.C.D.E.,  l'incorporation de capital ou  de travail supplémentaires 
a  été ou  non corrigée pour tenir compte  de  l'amélioration qualita-
tive  :  celle qui résulte de  la composition d'age et de  la formation 
d'un eSté,  du coefficient d'utilisation de  l'autre. 
A partir de  là faut-il considérer que  l'accroissement 
des  ressources  engagées  épuise  l'accroissement du produit ou bien 
y  a-t-il un  résidu qui  seul exprimerait  l'accroissement effectif 
de productivité globale  ?  Tout  va  dépendre  de  la manière dont  le II/3/16 
capital et le tr;avail sont évalués et si on y  incorpore ou non  tout 
ce qui accrott  l,a qualité des  facteurs  de production,  1 'efficacité de 
la gestion. Ainsi il s'agit largement  d'un faux  débat;  mais  qui. 
suffit à  priver de tout caractère comparable  les évaluations  lElS 
plus  récemment présentées. 
Qu'il suffise de noter que  la part du travail et du 
capital est estimée  à  54,2 contre 45,8 pour  le Japon,  0,67 et 0,33 
pour  les Etats-Unis,  0,72 et 0,28 pour  la Grande-Bretagne.  Quant  à 
la part des  ressources  engagées  dans  l'augmentation tot::tle  de  la 
production on retrouve,  de  1960  à  1965,  54 % pour  le Japon,  32 
seulement  pour  la Grande-Bretagne et de  grandes  fluctuations  el'  ce 
qui concerne  les  Etats-Unis  où  1 'estimation est de  46 % entre 1960 
et 1965,  69  % entre  1960 et 1970.  Des  méthodes  aussi diverses  13t 
des  résultats aussi difficiles à  interpréter soulèvent plus de pro-
blèmes qu'ils n'en résolvent.  Ils marquent la nécessité de  mét:hodes 
mieux  assurées  E!t  plus  uniformes. 
Il n 'em restera pas  moins  que  les comparaisons  interna-
tionales continueront de se heurter  à  une difficulté majeure.  Les 
prix traduits  a\Œ  taux  de  change  représentent correctement  les 
conditions  de  concurrence sur  le marché.  L'évolution de  la produc-
tivité permet  en outre de  discerner  les chances  d'une situation 
relativement plus  favorable  ou  au contraire plus difficile.  Mais  on 
ne tient compte  encore que  d'une notion très étroite.  La véritable 
capacité concurrentielle doit s'accompagner  du  niveau de  revenus 
réels  le plus élevé. 
Il apparaît dès  lors que  les valeurs ajoutées,  estimées 
en prix nationaux ou traduites aux  taux de  change,  livrent une: 
image  ambigüe  :  elles peuvent  ~tre le signe d'une productivité: forte 
ou tout au contraire de prix excessifs.  Il faut  donc  tenter de II/3/17 
repr~senter la production de chaque pays  dans  les prix d'autres 
pays  ou dans  des prix communs.  Un  des  tableaux  pr~sent~s dans  le 
chapitre sur l'agriculture remet cette  activit~ à  sa  v~ritable 
place en calculant la valeur de  la production,  non pas  seulement 
aux prix de  la  communaut~ mais  à  ceux,  très voisins l'un de l'au-
tre que  touchent les producteurs britanniques  ou danois,  et enfin 
à  ce niveau  repr~sentatif d'une certaine notion des prix mondiaux 
qui sont  les prix d'importation sur le principal marché,  c'est-à-
dire en Grande-Bretagne.  Pour  obtenir une  mesure valable de pro-
ductivit~ compar~e, il faudrait disposer d'une mise  à  jour des 
~tudes menées il y  a  15  ans par Gilbert et Kravis. 
une première extrapolation a  ~t~ pratiquée pour  1965 par 
Angus  Maddison qui s'est  efforc~ de mettre à  jour les comparaisons 
de produits et de  revenus  en termes  r~els, c'est-à-dire exprimés 
dans  des prix communs.  Les produits nationaux sont retraduits  en 
prix  am~ricains. Il en  r~sulte pour  tous  les pays  à  l'exception 
du canada,  une  comparaison sensiblement plus  favorable qu'aux taux 
de change  :  tel est l'effet bien connu  du  cotit  ~lev~ des  services 
dans  l'~conomie des Etats-Unis.  Au-delà,  l'int~r~t le plus grand 
de cette  ~tude est de  faire ressortir la  diversit~ des  mesures 
auxquelles  on aboutit suivant les  ~l~ments pris en compte.  Le 
classement des  pays  diffère suivant que  l'on considère le produit 
par tête,  qui  dépend de  la population totale  ;  le niveau de  con-
sommation,  qui  d~pend en outre de la part des  ressources affectées 
à  l'investissement et à  l'Etat  ;  la productivité par personne 
employée,  qui se relie à  la production par  t~te à  travers la part 
de  la population active dans  la population totale  ;  enfin la pro-
ductivité par heure,  qui se distingue de  la précédente  en  fonction 
de  l'horaire total de travail.  Pour que  les comparaisons  soient 
plus vraisemblables,  il faut que des  corrections soient introduites 
qui  rendent plus homogènes  les estimations,  très disparates suivant 
les pays,  concernant  l'emploi des  femmes  dans  l'agriculture. II/3/18 
Les  co1mparaisons  confirment deux résultats particulière-
ment  importants  :  la Grande-Bretagne n'a un  niveau  de  consommation 
analogue  à  celui de  la France et de  l'Allemagne  qu'au prix d'une 
population active proportionnellement plus  élevée~ d'une proportion 
d'investissement: plus basse.  Et si la productivité française pa.r 
personne paraît plus  élevée que celle de  l'Allemagne,  la relation 
s'inverse quand il est tenu compte  du  nombre  total d'heures  trcL-
vaillées qui est plus élevé en France. 
On  ne  retiendra qu'un résultat synthétique,  qui  n 'esi: pas 
présenté dans  l'étude mais qui  en peut  ~tre facilement  dérivé. Il 
combine  les  nive!aUX  réajustés de  la production par personne active 
dans  le secteur  non agricole et les  indications sur le temps  d~~ 
travail,  pour  arriver  à  une  comparaison des productivités réelles 
par heure,  en  1968,  en dehors  de  l'agriculture. II/3/19 
Tableau  9 
COMPARAISON  DES  PRODUCTIVITES  REELLES  PAR  HEURE 









Production par pers. 
active réajustée 











Base  Royaume-Uni = lOO 
Horaire  de  travail 











Source  ~  Etude  de Maddison  - Analyse  et Prévisions 
Productivité 










Le  Japt:>n  apparatt encore  loin derrière les autres pays, 
mais  des  augment;ations  de productivité de  10 % par  an contre 3  ou 
4  ailleurs ont d'a  le faire passer en c::!inq  an~ dans  le peloton de 
A  tete. 
L 'Offi1ce Statistique des  Communautés  a  entrepris une 
étude en profondeur,  mais  qui  ne  sera pas  achevée avant la fin 
de  1971,  sur la  ~comparaison des prix réels.  Le  memorandum  de  la 
Commission  des  Communautés  européennes  sur la politique industrielle 
s'est efforcé de traduire l'évolution des  valeurs  ajoutées par  t~te 
dans  un  système  de prix communs.  Cette évaluation constitue une 
double  extrapolation  :  elle se fonde  en effet sur les estimations 
d'Angus  Maddison prolongées par  les  indices disponibles.  Si hasar-












VALEUR  AJOUTEE  BRUTE  AUX  COUTS  DE  FACTEURS 
PAR  PERSONNE  OCCUPEE  1962-1968 
POUR  L'ENSEHBLE  DE  L'INDUSTRIE  HANUF.l'.CTURIERE 
par  an 













































Memorandum  de la commission  des  Co~nunautés Européennes  sur 
la politique industrielle. II/3/22 
B.  Effet de  la demande  et des disparités 
La  différence,entre secteurs,  des  niveaux  de productivité 
aussi bien que  des  taux de croissance suggère  une  importante hy-· 
pothèse.  Suivant la structure de  la consommation,  la demande  de 
produits  industriels se développe plus  ou moins  t8t.  Si  les-Allemands 
affectent à  la consommation alimentaire une proportion de  leurs 
revenus  moins  importante que  les Français,  l'industrie trouve  un 
marché plus  étendu  à  un  niveau de  revemus  donné.  Si difficiles que 
soient les comparaisons  de  revenus  réels,  il y  a  là sans  doute 
aussi bien l'un des  ressorts  de  l'expansion  japonaise  :  les habi-
tudes d'un  peuple~ frugal offrent un  d~!bouché aux produits  les plus 
divers  de  l'industrie.  Le  tableau suivant fait appara!tre cette 
répartition de  lël  consommation  des  ménages  en choisissant pour 
chaque pays  la période où  le revenu par  t~te était de  l'ordre  d1~ 
1.000 dollars  pa1~  an. Tableau  11 
STRUCTURE  bE  LA  COKSO~~~TION PRIVEE  QUAND  LE  REVENU  PAR  TETE 
EST  DE  L'ORDRE  DE  1000  DOLLARS 
Allemagne  France  Italie  Pays-Bas 
1960  1960  1966  1963 
Revenu  par  tête  1012  1024  971  996 
Conso~~ation par tête  741  820  770  731 
Structure de  la 
conso~~ation en  % 
- Prod.  aliment.  33,9  40,0  42,1  33,2 
- Tabac  3,4  1,9  3,0  3,7 
- Vêtements  et 
chaussures  12,5  10,9  9,0  1~,6 
- Loyer  7,0  6, !t  9,6  7,8 
- Combustibles  et 
énergie  .,  .,  3,7  3,0  5,4  ......  ,.:... 
- Ameublement  13,6  8,9  5,6  15,7 
- Soins  et sanitaire  3,9  G,8  ...,  l  , , - 6,0 
- Transports  et 
communicëltions  8,6  8,7  8,9  4,2 
- Enseignement,  loisirs  6,8  6,6  6,0  4,1 
- Autres  5,0  5,7  51 t1  6,8 
total  lOO  lOO  lOO  lOO 
Source  T.J.bleaux tirés  de  l 1t).S.C.E.  :?OUr  les  ~")o.ys  de  lD- C.E.E. 
















Luxembourg  U.S.A.  Japon  Royaume  Uni 
1956  1942  1967  1958 
1017  1020  959  1008 
757  670  642  824 
32  35,8  32,4 
H 
H 
2,6  - 6,7  ....... 
w 
....... 
12,6  11,1  9,5 
IV 
w 
11,8  2,5  9,4 
4,3  4,5  4,5 
8,9  5,7  8,0 
4,8  5.3  1,4 
7,1  21.:;  9,3 
7,8  10,3  5,0 
7,7  21,2  13,2 
lOO  lOO II/3/24 
Des  él:asticités par rapport  au  revenu  ne sont pas 
seules  en cause  mais  aussi  les élasticités de  la demande  par 
rapport aux prix. Elles ont fait l'objet d'études complexes.  Elles 
se révèlent très  inégales suivant les catégories  de produits.  Or 
les prix relatifs sont  influencés par les  imp8ts  indirects,  en 
particulier dans  les pays  où  ils atteignent des  taux très élevés 
mais  assez fortement  différenciés.  De  la sorte un  régime fiscal 
comme  celui de  la France,  qui  ne taxe que très  légèrement,  comme 
il est d'ailleurs souhaitable,  les produits alimentaires,  mais  qui 
frappe  lourdement  ceux de l'industrie,  tend,  toutes choses  égales 
d'ailleurs,  à  réduire la part de  l'industrie dans  la production 
nationale et,  pa.r  voie de  conséquence:,  à  limiter le taux de crois-
sance. 
Si  1 'cm passe de  la demande!  aux structures de production, 
il est tentant d'imaginer ce que serait le produit national des 
pays  européens si les disparités étaient réduites,  c'est-à-dire si 
la production s"alignait sur  les niveaux  de productivité les plus 
élevés.  A titre d'illustration,  on  supposera une  extension à  l'en-
semble  du territoire du  revenu par  t~te de la région la plus  favo-
risée,  une attribution à  l'ensemble de  la production de la produc-
tivité constatée~ dans  les activités les plus progressives,  un ali-
gnement  de  tout1~s les entreprises,  dans  chaque secteur,  sur les 
plus  avancées  d'entre elles. 
A par·tir  des  données  déjà anciennes  sur les disparités 
régionales  un  c:alcul approximatif,  qui  suppose que  les écarts de 
région à  région se sont sensiblement maintenus  en pourcentage, 
aboutirait au tableau suivant. II/3/25 
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1ENSEMBLE  DU  TERRITOIRE  DU  REVENU 







Revenu  par tête 
de cette région 
5578  D~l 
















A paritir des disparités entre secteurs,  et en éliminant 
le pétrole et l'électricité où  l'emploi de main-d'oeuvre est mar-
ginal,  on peut :reconstruire une  économie  où tous  les secteurs 
auraient le niv1eau  de productivité du plus productif d'entre eux. Tableau  13 
Allemagne  1962 
France  1962 
Italie 1961 
Pays-Bas 
Belgique  1962 
C.E.E. 
EXTENSION  A  L'ENSEMBLE  DE  L'ECONOMIE  DE  LA  FRODUCTIVITE 
DU  SECTEUR  LE  PLUS  PRODUCTIF 
Valeur  nette de 
production par per- Pa"~:"t  de~  Production 
sonne  occupée  dans  Emploi  total  secteurs considérés  potentielle 
les secteurs  les  en milliers  dans  l'emploi  en  Mrds  de  $ 
plus  productifs  en % 
en  $ 
( 1) 
6484  26.382  3,5  171,1 
5346  18.820  3,2  100,6 
5245  20.018  2,1  105,0 
6289  4159  2,3  26,1 
4992  3534  2,1  17,6 
5852  73.045  2,9  427,5 
Production réelle 
en  Mrds  de  $ 









(1)  Moyenne  pondérée  de  la valeur nette de production par personne occupée  des  secteurs 
automobile et industrie chimique 
construction 
Source  :  c.s.c.E.  Etudes  et enquëtes  statistiques  2/1969 









En  prenant l'écart moyen  par rapport  aux entreprises les plus 
efficaces,  on déc::ouvre  la production potentielle qui  pourrait être 
obtenue  avec une  population active donnée. 
La  méthode  4EISt  très approximative.  Constatant que  les écarts 
de salaires corr4espondaient  aux écarts de  productivité suivant la 
dimension des  en'treprises dans  le recensement  industriel de  1962 
en France,  on  se sert des rapports  de  salaires pour  figurer  les 
rapports de  productivité  pour  l'ensemble des  pays  de  la Communauté. 
En  ce qui  c1oncerne  le Japon,  une  revue  économique  mensuelle de 
la Banque Centrale livre d'importantes  indications sur les rapports 
de  productivité  ~entre entreprises de taille diverse.  Il ne  s • agit 
cependant que  de celles qui emploient  plus de  50 personnes,  et 
seulement de  l'industrie.  Le  classement par effectifs va de  50 
à  300,  de  300  à  1000,  et enfin au-delà de  1000.  Il fait apparattre 
que  la valeur ajoutée des  petites sociétés par  personne occupée ne 
dépasse pas  52%  de celle des grandes et 56%  dans  les  moyennes~ Il 
y  a  là d'ailleurs,  en 1968,  un progrès  par rapport à  1961 où la 
proportion ne dépassait pas  44%  pour  les unes,  62%  pour  les autres. 
Comme  les grandes entreprises assurent  60%  des ventes de  l'indus-
trie,  les petites 23%,  on aurait une  idée  approximative des  pro-
grès possibles par alignement  sur  les entreprises les plus efficaces: 
un doublement  de  productivité sur  près d'un quart de  la production, 
une  majoration de  50%  sur un  peu  plus d'un sixième.  Les majorations 
seraient encore plus considérables si l'on incluait les très petits 
producteurs,  et davantage encore  les plus petites unités dans  la 
distribution ou  les services. 
Ces  analyses très grossières  livrent une  conclusion de la 
plus  extrême  importance.  Dans  la Communauté,  l'écart entre entre-
prises dans  les mêmes  secteurs est moins  large qu'entre secteurs. 
Au  Japon,  il subsiste à  l'intérieur de  chaque  secteur des diffé-
rences  immenses  de  productivité entre entreprises. Telle est l'une 
des clés de  la marge  de croissance  japonaise  :  car la progression II/3/28 bis 
peut encore  longuement  se poursuivre par des transferts de main-
d'oeuvre d'entreprise à  entreprise à  l'intérieur des  mêmes  sec-
teurs.  La  tâche de  la Communauté  est plus rude  les changements 







EXTENSION  A  L'ENSEMBLE  DE  L'ECONOMIE  DE  LA  PRODUCTIVITE 
DES  GRANDES  ENTREPRISES  (PLUS  DE  500  PERSO~~S) 
i  1 
Production actuelle  Rapport  de  RapporL  de 
en  $  ( 1)  productivité  (2)  l'emploi  (3) 
56.716.983.000  0,93  121,7 
29.481.189.000  0,86  154,7 
18.603.004.000  0,82  285,5 
6.623.825.000  0,86  213,0 
5.004.394.000  0,82  173,1 
245.611.000  0,76  109,4 
Production potentielle 







(1)  Ind.  extractives  +  ind.  manufacturières  +  b~timent et génie civil +  électricité,  gaz et eau 
1 
{2)  Rapport  de productivité = indice de  gain horaire brut dans  les  industries occupant moins  de  500  personnes 
indice de  gain horaire brut dans  les  industries occupant plus  de  500  personnes 
(3)  Rapport  de  l'emploi dans  les  industries  occupant  moins  de  500 et plus  de  500 personnes 








Ainsi  en  un  sens,  toutes  les  économies  souffrent d'un 
chômage  déguisé.  C'est une  notion à  manier  avec précaution,  et à 
laquelle des  significations nuancées  ont été attribuées.  Elles 
s'appliquent en rigueur  aux cas  où,  sans  dépense  supplémentaire de 
capital ou d'équipement,  la production peut  ~tre maintenue malgré 
une réduction de  main-d'oeuvre.  Tel est typiquement  la situation 
de l'agriculture dans  les pays  en  développement  :  m~me si tout le 
monde  s'affaire,  l'occupation n'est qu'apparente,  et un plus petit 
nombre  de personnes suffirait au  m~me rendement.  A considérer  les 
progrès  de  la productivité agricole dans  les pays  industrialisés 
eux-m~mes,  on est frappé par la part qu'y prend la réduction régu-
lière des  effectifs. Il est difficile d'opérer le départage entre 
la réduction de main-d'oeuvre que permet le progrès constant des 
méthodes  et celle qui était d'ores et déjà possible en l'état pré-
cédent des  exploitations et des  techniques.  Une  communication du 
Président Mansholt  souligne  que  les trois-quarts des  exploitations 
agricoles sont incapables d'assurer rationnellement  l'emploi d'une 
personne unique  à  temps  plein.  Le  tableau suivant présente la 
répartition des  exploitations par  dimension. II/3/31 
Tableau  15 
Classe  de 
grandeur 
(Ha) 
0,5  - 5 
5  - 10 
10  - 20 
20  - 50 
50  -lOO 
+  de  lOO 
Total 
REPARTITION  DES  EXPLOITATIONS  AGRICOLES  PAR  DIMENSION 
Allemagne  1969  France  1967  Italie 1967  Pays-Bas  1966 
en  1000  en %  en  1000  en%  en  1000  en %  en  1000  en % 
642,1  47,8  487,7  28,9  2164  73,0  70,5  34,7 
252,3  18,8  307,5  18,2  464  15,7  49,2  24,2 
280,7  20,9  413,3  24,5  214  7,2  55,4  27,3 
149,2  11,2  372,1  22,0  87  3,0  25,9  12,7 
15,2  1,1  85,1  5,0  22  0,7  2,0  1,0 
2,8  0,2  24,2  1,4  13  0,4  0,2  0,1 
1342,1  lOO  1689,9  lOO  2964  lOO  203  loo 
(a)  de  2  à  ~;  ha  • 
(b)  Exploitations agricoles  de  première classe 
E:elgi< 








source  :  Commission des Communautés  européennes:  La  situation de  l'agriculture dans la c:.E.E 
Japon  :  Statisticëo.l Yearbook  1969 
Etats-unis  :  Statistical Abstract  1969 te  1967  Luxembourg  1969  Etats-Unis  1964  .Japon  (b) 1968 
Sans  Hokkaido  Avec  Hokkaido 
en %  en  1000  en %  (acres)  en  1000  en %  (Ha)  en 1000  en %  en  1000  en % 
33,0  1059 (~  15,8  L  1o  183  5,8  L o,s  288  8,1  69,2  50,8 
27,0  1051  15,7  10  - 49  637  20,2  0,5-0,7  726  20,7  44  32,3 
26,0  1697  25,4  50  - 99  542  17,2  0,7-1,0  883  25,2  19,3  14,2 
12,0  2600  38,9  100-259  98!3  31,3  l,0-1,5  906  25,7 
2,0  260-999  661  20,9  1,5-2,0  415  11,8  3,8  2,7 
282  4,2  1000-1999  85  2,7  2,0 et +  297  8,5  -
2000 et +  60  1,9 
lOO  6689  lOO  total  3156  lOO  total  3515  lOO  136,2  lOO 
apport  L970.  Rapport Mansholt II/3/32 
Une  ve:rsion différente du  chSmage  déguisé  repose sur  un 
jugement de valeur.  Si en Italie par  exemple  les restaurants ont 
un  nombre  de  serveurs par client beaucoup plus  élevé que  dans  d'autre~ 
pays,  et apparemment  supérieur  à  ce qui apparattrait nécessaire à 
la clientèle la plus  exigeante,  ou quand  l'Amérique multiplie les 
portiers d'immeu"ble,  dont la seule tâche est d'ouvrir  les portières 
des voitures,  de tendre un parapluie ou  de siffler un taxi,  on peut 
débattre de  la productivité de ce genre d'emploi. 
Une  autre mise  en évidence peut  ~tre trouvée quand  une 
activité s'intensifie par suite d'une situation qui lui est exté-
rieure et sans effort supplémentaire qui  lui soit propre.  C'est de 
la sorte que  l'accroissement de  la production industrielle augmente 
le débit du petit commerce  où ùne personne est en tout état de cause 
présente toute la journée derrière son comptoir.  L'accroissement 
apparent  de productivité n'est que  la diminution progressive d'un 
chtlmage  déguisé. 
Il n 'e:st pas  jusqu 'à l'industrie,  et  m~me dans  ses entre-
prises les plus modernes,  qui  ne  recèle un  chGmage  déguisé sous 
forme  d'un  emplc•i  moins  intensif que celui qui serait techniquement 
possible.  C'est la situation implicite dans  les périodes  où la 
croissance se rallentit  :  la réduction de  l'emploi ou  du  nombre total 
d'heu::-ds  travaillées est toujours  moins  que proportionnelle à  la 
réduction d'activité.  L'écart paratt encore si on compare  l'emploi 
à  l'activité qui serait possible compte  tenu du  facteur  annuel  de 
progrès  technique.  Un  tel état de  choses  a  des  avantages  sociaux 
incontestables en évitant le châmage ouvert,  les misères et les 
découragements  qui  en résultent.  Il comporte  m~me un  élément de 
justification économique,  dès  lors qu'on prend  en considération 
dans  les  co~ts l'obstacle que pourraient rencontrer les entreprises II/3/33 
à  retrouve~ la main-d'oeuvre nécessaire si elles s'en étaient 
séparées.  Mais  il en résulte en courte période  un  accroissement 
des prix de  revient,  et l'Europe,  heureusement  plus réticente aux 
licenciements,  est désavantagée par rapport  à  l'Amérique qui pra-
tique à  cet égard des  politiques plus brutales. 
Pourtant  les différences sont moins  considérables en termes 
globaux qu'on  aurait pu le supposer.·cette réduction de  l'intensi-
té de  l'emploi peut  ~tre repérée en constatant les progrès brusques 
de productivité apparente qui  accompagnent  les périodes  de  forte re-
prise conjoncturelle.  Il y  a  sans  doute trois phénomènes qui se 
m~lent :  l'exploitation à  plein des possibilités de progrès techni-
que qui se sont accumulées  ~  l'augmentation de productivité effec-
tive qui se lie à  l'augmentation de production par le jeu des  éco-
nomies  d'~chelle  ~  mais  enfin,  quand des  reprises brutales de 
l'activité industrielle s'opèrent à  taux d'activité de  la main-
d'oeuvre  à  peine modifié,  on doit supposer aussi l'existence d'une 
réserve de productivité que  recèle,  en basse conjoncture,  un  emploi 
moins  intensif de la main-d'oeuvre conservée sur place. 
Le  tableau suivant compare,  pour  les différents pays et 
pour des  années  de  reprise conjoncturelle très accentuée,  l'indice 
de la production industrielle et celui de  l'emploi dans  l'industrie, 
le bond  de productivité apparent et son excès  sur la  te~~ance normale. Tableau  16 




Bond  de 
productivité 
apparent 
(Rapport  1/2) 
Tendance  normale  de 
la productivité dans 
l'industrie  : 
taux  annuel  moyen 
d'accroissement  de 
la production  indus-
trielle par  rapport 
à  l'année précédente 
Pourcentage 
d'accroissement  de 
l'emploi dans  les 
ind.  manufacturières 
par  rapport  à 
l'année précédente 
1955-1968  1 
Allemagne  1964 
1968 
France  1960 
1969 
Italie  1961 
1966 
Pays-Bas  1964 
1968 
Belgique  1960 
1969 
Etats-Unis  1962 
1968 
Japon  1960 
1963 
1966 
Royaume  Uni  1963 
(a)  ouvriers 
{b)  salariés  dans  l'industrie 
(c)  industrie 

















0,7  7,2 
1  5,0  {1) 
1,3  10,8  (19'56-68) 
0,9  8,0 
1,8  10,7  51 3  ( 1959-68) 
5, 1  (  )  5,1 
- 0,4  a  13,4  5,8 
0,8  (b)  1 
9,1 
- 1  11,9  4,8 
n.d. 
3,3  (c)  7,4  4,4 
3,1  4,5  2,9(l) 
1,6  3,0 
15,8  7,9 
4,0  6,8 
1 
8, 7 (2) (1960-65) 
0,4  12,8  10,8  (1965-70) 
- 1, 6  (d)  5,8  1  2,9 
(1)  La  production est évaluée  aux prix du marché 
(2)  Productivité de  l'économie  1965-70  :  estimations 
source  :  The  Growth  of Output  1960-80 
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Pour que  les niveaux  de productivité les plus élevés 
tendent  à  se généraliser,  tout dépend  de  la mobilité de  la main-
d'oeuvre.  Encore faut-il s'entendre sur ce qu'on cherche.  Qu'en 
période de haute conjoncture les travailleurs passent  sans cesse d'une 
entreprise à  l'autre,  par  exemple  dans  le b~timent, il peut  en ré-
sulter un  taux  de rotation qui n'accrott en rien l'utilisation ra-
tionnelle des  ressources humaines  :  au contraire,  des pertes sen-
sibles peuvent  ~tre éprouvées si des  intervalles s'introduisent 
dans  le remplacement  de cette main-d'oeuvre mobile,  et si une  mise 
au courant des  nouveaux est nécessaire  à  chaque fois.  Ce  qui  con-
tribue à  une efficacité plus  grande  de  l'économie,  c'est le dépla-
cement  graduel vers  les régions  les plus actives,  vers  les secteurs 
les plus progressifs,  vers  les entreprises les plus  modernes.  En 
ce sens,  la mobilité est correctement repérée par les changements, 
qui  peuvent  ~tre recensés  à  intervalles,  dans  la répartition de  la 
main-d'oeuvre  ou plus  largement  de  la population active  :  de tels 
recensements,  qu'ils soient généraux ou opérés par sondages,  livrent 
des  soldes significatifs. 
L'étude en cours  de  l'O.C.D.E.,  à  la fois rétrospective 
et prospective,  sur les conditions  de  la croissance,  tente de mettre 
à  part,  à  eSté du  développement  de  l'emploi et du  progrès  de produc-
tivité dans  l'industrie et dans  les services,  la contribution propre 
qu'apporte le passage de secteur  à  secteur  :  en s'opérant au détriment 
de  l'agriculture,  il renforce le poids  dans  l'économie des  activités 
dont  le niveau de productivité est plus  élevé. Tableau  17 
FACTEURS  AGISSANT  SUR  LA  CROISSANCE  DE  LA  PRODUCTION 
1952-.=_1965 
-
Passage  Croissance  Productivité  Productivité  Production  Pourcentage 
entre secteurs  de  liernploi  dans  dans  les  ---.:--1'"'  Cl.\.j!J- ..1.\...V..L.ÇO  total 
l'industrie  services  d'accroissement 
sur  la 
période 
7\11  (l)  .-.  emagne  10,1  12,6  26,6  12,1  1,3  62,8 
France  15,0  4,4  25,3  16,3  2,8  63,8 
Italie  23,8  - 5,3  22,7  18,3  4,6  64,2 
H 
H 
'  Pays-Bas  7,5  15,4  19,9  15,5  2,8  61,1  w 




Etats-Unis  4,7  15,5  11,7  10,0  0,6  42,4 
Japon 
:aoyauro.1e-Uni  1,7  6,9  12,5  7,4  1,2  29,8 
~1)  1956-1965 
Source  Secrétariat OCD~,  Groupe  de travail 0°  2,  P  34 II/3/3 7 
c.  Limites  à  la  mobilit~ 
On  mesure  déjà l'écart entre les effets de  la mobilité 
constatée entre secteurs et le maximum  qui pourrait  ~tre théorique-
ment atteint si tous s'alignaient presque  instantanément sur ceux 
qui  sont à  la pointe.  Au  surplus,  on  néglige ou  on sous-entend dans 
la productivité globale  de  l'industrie  ou  des  services l'autre 
passage qui va  d'une sous-branche  à  une autre,  d'une entreprise 
moins  productive à  une  entreprise plus productive.  Ainsi  les soldes 
obtenus  en  comparant  à  des  dat~s successives  la répartition de 
l'emploi ne  livrent qu'une  fraction de  la réalité,  surtout ils ne 
suffisent pas  à  fournir  les  instruments  d'une politique.  Car ces 
déplacements  nets  peuvent  ~tre d'autant plus rapides et bénéfiques, 
s'accompagner  de  moins  de difficultés ou  de  drames  si les départs 
spontanés  sont  nombreux  là  o~ la productivité est la plus faible, 
s'il y  a  un  taux élevé de  renouvellement  là  o~ la productivité est 
la plus  forte.  C'est dire qu'il faudrait connai'tre  les mouvements 
d'entrées et de  sorties suivant  les types d'activité ou d'entre-
prises pour  mener,  en évitant au  mieux  les conséquences  humaines 
douloureuses,  une politique des  structures. 
On  est frappé  de constater qu'à la différence des Etats-
Unis  et du  Japon,  seul de  tous  les pays  européens,  l'Italie possède 
des  statistiques régulières sur  les mouvements  bruts  de  la main-
d'oeuvre,  c'est-à-dire les entrées,  les sor·ties  et  le taux de rota-
tion.  A peine est-on capable  de  suivre à  intervalles les changements 
dans  la répartition de  la population active,  mais  sans savoir,  par 
secteurs  ou par types d'entreprises,  à  travers  combien d'entrées et 
de  sorties ces  déplacements  s'effectuent.  On  donnera ici pour  les 
Etats-Unis,  pour  le Japon,  et l'Italie,  les  informations statisti-
ques  dont  la plupart des  pays  d'Europe n'a pas  l'équivalent. II/3/38 
Tableau  18 
ITALIE 
TAUX  DE  ROTATION  DE  LA  HAIN  D'OEUVRg  DANS  L'INDUSTRIE 
(entrées et sorties de  la main  d'oeuvre 
pour  1000  personnes  au  travail) 

























1968 - 1°  trim.  .  .  .  .  .  .  .  .  •  97,14  75,48 
2'  ,.  . . . . . . . . .  89,26  83,69 
3°  ,.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  97,76  1  83,75 
4°  •  .  .  .  .  .  . .  .  .  83,79  1  97,14 
1969  - 1°  trim.  .  .  .  .  .  .  • .  .  106,36  1  85,54 
___  ;_. _:  ---~-~:-~~--~~_1  !~~:~~ __l _____  :;::~~-








































45,70  7,28 
52,9-t  6,75 
_4_s_.s8_ i  ___  :·~--II/3/59 
Tableau  19 
ETATS-UlUS 
Tl.UX  DE  ROTl.·TIOiT  DE  J_,J•  Hl.  IN  D'OEUVRE  DJ'il.J'S  L 1 IHDUSTRIE  Ili\l>ID'Bl'.CTURIERE 
(pour  lOO  employés) 
Taux d 1Entrée de  Taux  de Sortie de  main d'oeuvre 
main  ~: •oeuvre 
Total  I:ouvcaux  Total  lJép;:,rts  Licem::iements  orabauch6s 
195':)  ·1, 2  2,6  -1,1  1,5  2,0 
1~60  3,8  2,2  (~. 3  1,3  2'  "~ 
1961  <l, 1  2,2  -~.o  1,2  2,2 
1962  1,1  2,5  4,1  11 l}  2,0 
1953  3,9  2  t1  , ..  3,9  11  ·~  1,8 
1961·  ··1,0  2,6  3,9  1,5  1,7 
1955  ,~, 3  3,1  Lll 1  1,9  1,4 
1956  5,0  3,8  4,6  2,6  1,2 
1967 
1!  •  ... k, '&  3,3  4,6  2,3  1,4 
1958  tl, 5  3,5  .-;., 6  2,5  1,2 
1969  4,7  3,7  4,9  2,7  1,2 
Not-=  Les  transfert::;  ontr.;  8tabliss~ments d'une  rnêm<:l  firme  sont inclus 
dans  le tot<:l  cl  -~ C!  '"'·"  entrées et des  sorties. 
Source  .  Hand  boo~~ of Labor  Statistics 1968 
Statistical 1\.bstract of the United States 1969 Tableau  20 
JAPON 
TAUX  DE  ROTATION  DE  LA  MAIN  D'OEUVRE 
(en milliers de  personnes) 
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0 Tableau  21 
JAPON 
TAUX  DE  ROTATION  DE  LA  MAIN  D'OEUVRE 
(en milliers de  personnes) 
Ac. cre  1<;.<;.e l\'\ eh  t- ~·effec.tl(!:.  l:liYY"\Ihubch  d' e  rFec t• h; 
EMp\cy~c; 
a..>  Tri\ h<;. tel'tS  Tr  a." c; te  't !:.s. 
"*'r ja 1\lil<a't"  Tota.L  ;.)  l' lhtel'leU\"'  ~01)\)"60:...  Total  à:  l' 1 h te  l'  (e..o "l'  D.? pnh; 
d\  ... noe  """'; rr. Q..  ~"" r ,.,,,.: ~  cl' .. 1'\  ~  ""' ê ""e.  d'(''""' p 1..,'/; c;  1 
~hlr.,r>r•C.'"-




Tofa l  1~6  l- lt  ?,-~~ s  1  4<"oç;~  ç  ')2-, 0  y  0  )4, &  4  ?,~4 10  62  i-1 q  ;·l~'ç- 1 
' 
Total  1969  lt ~ ls  s- 4  "~y,b'  s-::r~  s  40  )S" 1  ~  42.-ts,i  6'~>c,. 4  '?. .,ç f( 3  ~ 
1  1 
1 
dol-t'  lhl. 1\ur.t '"!:.ur-..::.  q 2. b2., 1  t?,y:>,,"&  11-o 1 $"  2..1:7?,,  $  2-1  <i;Ç,9  21  2..( 0  ~1 fi 1- ~  '1 
1 
Source  Yearbook  of Labour  Statistics 1968 
f'h-(>lùy~l:  ~e:.t'll: 
le..  ,.,t .. t.ut 
.z.  c.h.a n c;_: 
----
1  ~ 2, 1 
/LJi-1-) 











""'  ....... II/3/42 
Tableau 22 
JAPON 
TAUX  DE  ROTATION  DE  LA  MAIN  D'OEUVRE  PAR  INDUSTRIE 
)964-1968 
(en  %) 
'-~'!\  e.  de.  \'e~,bl,uel"'""  Qnn,lles  '"el·  (ot-~lr.,\i.,  1  l'\ cl.  t.o""""'''r'c  ç::,..,.'llo.(-c  Ïr~t-<.poli 
e\a le.. 
loi\Ce'l'l\ee'i  O'lLf-'1'-l<.•  n.al\wh•·  q·.-oç  o~b  e\- liSSii·  el-( ,,.,..,,..,.  et 
t- 1 UC.'ÏI  ~  ~ ..... è:,.. ..  d&h.l  ...'a .. ,e.  1\IO.t•~<l'S 
1--· 
;:  J  •;  Ej  1  el  t:j s  ï::  1  s  s  G  s  s  c:  1  ~ 
1 
3o  e."'plct~ s  c\- pl  .. <,  1 
Mo"/ a \-.1- 4l.  19,S4  3.2  2.9  2.3  2.8  7.4  6.7  2.8  2.6  3.2  2.8  2.8  2.4  2.1  1.8 
19oS5  2.7  2.6  Ï2·0  2.5  5.9  5.5  2.2  2.3  2.9  2.7  2.9  2.5  1.8  1.7 
1966  2.5  2.4  1.7  2.0  5.3  4.9  2.2  2.2  26  2.4  2.5  2.2  1.7  1.5 
19•S7  2.9  2.6  2.0  2.6  6.4  5.3  2.6  2.4  2.8  2.5  2.9  2.6  1.8  1.7 
191SS  2.8  2.5  1.8  2.4  5.7  4.7  2.5  2.3  2.8  2.5  2.6  2.6  1.8  1.7 
(i 2'  et....~lo'fe'-
1'\ oy" 1. "c.  1964  2.9  2.5  3.8  3.6  4.6  3.8  2.8  2.6  2.7  2.1  2.2  2.0  1.9  1.8 
19·65  2.9  2.5  3.i  2.7  4.3  3.7  2.9  2.6  2.7  2.3  2.3  2.0  2.4  2.0 
19.66  3.0  2.5  4.5  3.0  4.2  3.5  2.9  2.5  2.9  2.4  2.4  2.0  2.5  1.9 
1967 
1 
2.7  2.5  2.8  3.3  3.9  3.6  2.7  2.5  ) 2.7  2.4  2.1  1.9  12.2  2.1 
1968  2.7  2.4  2.8  3.5  4.0  3.6  2.6  2.4  2.5  2.1  2.3  2.1  2.2  1.8 
- -
1, 
Source  Yearbook  of Labour Statistics,  p.24 
~ 
e1., tt.,,,  ~e' 
l!;aJ.  e~ 
e •h) 
~::  i  s  .. 
1.5  1.5 
1.3  1.2 
1.1  1.1 
1.2  1.2 
1.1  1.2 
1.2  1.2 
1.1  0.9 
1.3  1.4 
1.0  1.0 
1,0  1.0  ,j 
-· ---.  ..... II/3/4 3 
Deux  modèles  s'opposent ici en apparence.  L'Amérique est 
le type d'une  économie  où,  soit spontanément et par goGt  du chan-
gement,  soit par l'effet de  la rigueur  avec  laquelle les entreprises 
surveillent leur prix de  revient,  il y  a  une mobilité élevée de  la 
main-d'oeuvre,  et  m~me à  tous  les niveaux.  C'est à  travers des 
chassés-croisés  rapides que  la structure de  l'emploi se trouve glo-
balement modifiée.  L'exemple  le plus  frappant est fourni par l'extra-
ordinaire reconversion de  la Nouvelle Angleterre,  quand  le textile 
s'est reporté vers  le Sud,  quand  les industries  fondées  sur la 
recherche se sont au contraire multipliées. 
L'économie  japonaise repose sur un  système  apparemment 
paradoxal,  celui de  l'emploi  à  vie dans  la m~me entreprise et  qui~ 
en matière  de  rémunération,  s'accompagne  de promotions  régulières  à 
l'ancienneté.  On  constate  m~me,  au cours des  dernières  années,  une 
extension de  ce système,  qui  concerne aujourd'hui près  de  90% des 
travailleurs.  Est-ce à  dire pour  autant que  le Japon se prive de 
moyens  de  redistribuer l'emploi  dans  les voies  les plus productives? 
Une  première observation doit  ~tre faite  :  les groupes,  dont  on  a 
reconnu la dimension,  le poids et la diversité,  représentent,  plus 
que  l'entreprise au sens  juridique du  terme,  le cadre  de  l'emploi 
permanent  :  de  là des possibilités  importantes  de transferts suivant 
le dynamisme  inégal des  activités ainsi rassemblées.  Mais  surtout, 
l'extension progressive du  système  de  l'emploi permanent  introduit 
un  déplacement  rapide  de  la main-d'oeuvre,  des  entreprises dispersées, 
traditionnelles et à  faible  rendement,  vers  les groupes  les mieux 
structurés et les activités  les plus  modernes.  Ce  mouvement  d'absorp-
tion est l'un des  ressorts  les plus puissants  de  l'expansion  japonaise 
Il ne  faut  pas  confondre  une  sorte de carrousel où la main-d'oeuvre 
changerait constamment  d'emploi sans  gain de productivité,  et un 
mouvement  d'ensemble,  régulièrement orienté qui  tend progressivement 
à  concentrer  l'emploi dans  les secteurs et dans  les entreprises où, 
à  l'avantage  m~me de  la main-d'oeuvre,  il s'avère le plus productif. II/3/44 
Les  obs1:acles que connait  l'Burope  à  cet aménagement 
graduel sont nornbxeux.  Les  conditions  du  logement  figurent  en 
bonne place.  Dans  plusieurs pays,  la construction n'arrive pas  à 
suivre  l'accroissl~ment de  la population active dans  les  zones  en 
expansion.  La  tendance  dans  cert.ains pays,  notamment  la France,  à 
favoriser  l'acces:sion à  la propriété, sans que  les crédits hypothé-
caires puissent  ~·tre aisément transférés,  introduit un  autre élément 
de rigidité.  La  p,art que prennent  les  ,entreprises  dans  le logement 
ou la construction affectés  à  leur personnel est aussi une  source 
d'immobilisme.  L'insuffisance de!S  instruments  de  réadaptation pro-
fessionnelle  légitime les résistances au changement.  Et,  il n'est 
pas  douteux que l'attitude générale des  syndicats  tend au maintien 
de  l'emploi sur place  m~me si les entreprises en perte doivent  ~tre 
soutenues  à  bout de bras,  m~me  ~;i  la rémunération de  la main-d'oeuvre 
en subit le contre-coup.  A cet égard,  la Grande-Bretagne est proba-
blement encore plus  entravée que  les pays  de  la Communauté.  Il 
faudra  du  temps,  et sans  doute  une  action plus claire et plus cohé-
rente des  pouvoirs publics,  pour que  se répande la compréhension 
qu'ont acquise  le~s  syndicats  suédois  des  conditions qui  favorisent 
au mieux  l'amélioration du  niveau de vie.  Ils ont obtenu les ga-
ranties  les plus satisfaisantes pour  le maintien des  revenus  des 
travailleurs en  c~as  de  chèmage  :  ils peuvent compter  sur l'ampleur 
et la vigueur  des:  institutions de  formation ou  de réorientation 
professionnelle  ~  moyennant ces  deux conditions,  ils contribuent eux-
m~mes activement  à  organiser le déplac:ement  vers  les activités et 
les entreprises au taux de productivit:é le plus  élevé  :  tel est le 
ressort des hauts salaires et du  niveau de vie remarquablement  élevé 
dont la Suède  fournit  l'exemple. 
On  voit: par ces  analyses  quE~ la pénurie de main-d'oeuvre 
qui paraît limiter l'expansion ou qui  déclanche des processus  in-
flationnistes  ne peut  €tre considérée comme  une  donnée  absolue  : II/3/45 
elle dépend  de  la flexibilité de  l'économie,  c'est-à-dire de  sa 
capacité d'employer  au  mieux  les ressources  dont elle dispose.  La 
réduction du  chômage  déguisé,  une plus  grande mobilité vers  les 
emplois  les plus productifs changeraient la situation du  tout au 
tout.  Ce  point est d'une  importance  fondamentale.~ On  est trop aisé-
ment prêt à  admettre  en Europe qu'il y  a  une  limite au  taux de 
croissance compatible  avec  la stabilité. Le  chaînon essentiel du 
raisonnement,  c'est que  l'accroissement de  la demande  se traduit 
par un  accroissement  des  besoins  de  main-d'oeuvre,  qui conduit  à 
une  hausse  de salaires, c'est-à-dire à  une  double source d'inflation, 
À  par  la demande  et par  les couts.  De  la sorte,  l'Europe se condamne 
à  toujours  demeurer  en  deçà  du potentiel d'expansion que permettrait 
un  emploi  plus  rationnel de  ses ressources.  Une  plus  grande mobilité, 
c'est-à-dire un transfert sans heurt  à  des  emplois  plus  productifs, 
reculerait les  limites contre lesquelles elle para1t résignée  à 
buter. 
L'élément  de  souplesse que conservent  nos  économies  repose 
sur  l'immigration de main-d'oeuvre étrangère.  A  cet égard,  la poli-
tique de  la Communauté  européenne est beaucoup plus  libérale que 
celle de  la Grande-Bretagne et plus  encore  des  Etats-Unis.  Cette 
situation pourrait présenter  un  avantage précieux pour  toutes  les 
parties en cause  :  celui de  permettre aux travailleurs d'accéder  à 
des  p0sitions  sans  cesse plus  relevées,  en  les relayant par  une 
main-d'oeuvre  immigrée pour  laquelle les occupations  même  plus 
humbles  constituent déjà  un progrès  sur la situation qu'elle aurait 
chez elle.  Ce  serait,  de  proche  en proche,  une  chance offerte aux 
pays  en  développement.  Mais  il y  a  pour cette main-d'oeuvre deux 
risques  :  ce  sont  les à-coups  de  l'immigration,  éventuellement  un 
ch8mage  plus  accusé,  et  m~me la nécessité de rentrer chez  eux,  pour 
les travailleurs étrangers quand  l'expansion se ralentit et que  le 
marché  se restreint; l'autre,  ce~nt les conditions  misérables  de 
logement,  qui par  exemple  ont été dénoncées  en  France.  Il n'y a 
d'autre  issue  à  cette situation qu'une croissance plus vigoureuse II/3/46 
et plus continue  ::  il n'y faut rien moins  que d'éliminer les obstacles 
que  les rigidités présentes  y  opposent  .. 
La part et les fluctuations  de  la main-d'oeuvre étrangère 
suivant les pays  l:tpparaît  dans  le tablE:!au ci-après. II/3/47 
Tableau 23 
Evolution de  l'emploi salarié ct de  l'emploi salarié étranger 
Armle  Emploi snlarié 
1958  19.408.000 
+ 356.000 
1959  19.764.000 
+ 567 .ooo 
1960  20.331.000 
+ 399.000 
1961  20.730.000 
+ 323.000 
1962  21.053.000 
+ 250.000 
1963  21.303.000 
+ 244.000 
1964  21.547.000 
+ 294.000 
1965  21.841.000 
+  29.000 
1966  21.870.000 
- 560.000 
1967  21.310.000 
(a)  Situation au 31  jaillct 
(b)  Augmentation de plus de 100 % 
(c)  40% de la diminution 
)w.taln-d'ol!uvre 
«!nang~  re 
occupée 
127.000 (a) 
+  40.  ()()('1 
167.000 (a) 
+  112.000 
279.000 (a) 
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EVOLUTION  DE  L'E!'-lPLOI  SALARIE  ET  DE  L'EMPLOI 
SALARIE  ETRANGER 
BELGIQUE 
(1961  - 1967) 
T<~ux 
"-tain·  d'oeuvre  de participatio•t 
Annt.~c  buploi sai  a ri.,:  ( 1)  é.tr.:ahgl·re  occupée  de  la  1\"'ltn.:clllai  .. • 
ntain-c.l'ol!'uVrt.•  ~tran~'·r  .. ·  tlt.·~  ,., h•-.:t i (s 
l  l't<voluri,,n  dt.•  ~,:rr.lllf,,·fl ,_,, 
l'c111J'h.:"~Î  s:.attri~  l't·mpl,,i  s.alarit." 
1961  2.646.000  154.232  5,8% 
+ 66.000  +  3.268  5% 
1962  2.712.000  157.000  5,8% 
+ 44.000  +  8.500  19% 
1963  (1)  2.756.000  166.000  6,0% 
+ 63.000  +  19.000  30% 
1964  (1)  2.819.000  185.000  6,6% 
+ 33.000  + 15.000  45  'Yo 
1965 (1)  2.852.000  200.000  7,0% 
+  24.000  +  3.000  13  'Yo 
1966  (1)  2.876.000  203.000  7,0 o/o 
- 16.000  - 3.000  o) 
1967  (1)  2.860.000  200.000  7,0% 
(1)  Estimations  a)  19 '' Je la diminution 
Source  :  Dcnnécs cC'mmunic.!uées p:u le  ~tinistèrt! de l'Emploi  <t du Travail 11/3/50 
Tableau 26 
EVOLUTION  DE  L'EMPLOI  SALARIE  ET  DE  L-'EMPLOI 
---·---------------------------------------------
SALARIE  ETRANGER 
LUXEMBOURG 
( 1961  - 1967) (1) 
Taux  Pourcentage 
Main-d'oeuvre  de participation  des effectifs 
ADnée  Emploi :talarif  (1)  ftrangi;re occupfc  de la  Etrangers  sur 
main-d'œuvre  ltrang~re  l'emploi  salarié 
l  l'évolution c!e 
l'emploi  salari4! 
1961  96.700  20.900  21,6% 
+  1.700  ..  1.500  88% 
1962  98.400  22.400  22,7%  ..  600  ..  400  67% 
1963  99.000  22.800  23  % 
+ 2.400  .. 2.400  100% 
1964  101.400  25.200  24,9% 
.. 3.100  + 2.900  94% 
1965  104.500  28.100  26,9% 
+ 1.000  ..  1.300  72,2% 
1966  106.300  29.400  27,7 ~::. 
- 1.200  - 1.500  o) 
1967  105.100  27.900  26,5% 
Ill  Mo)·enne annuelle does  travailleurs actifs assurés auprès des caisses de Sécurité Sociale  .. ,  La  diminution Jes cffcctif5 étrangers est supérieure l  la diminution de l'emploi salarié totali c.:tte évolution doit êtrl! 
lltribufe lune bais:.c  des nouvelles entrées. II/3/51 
D.  L'utilisation de  l'équipement 
Une  autre souplesse dont  l'économie américaine dispose 
plus  largement que celle de  l'Europe est l'emploi de  doubles  ou 
de triples équipes.  Sans  doute  ne peut-on $tre insensible aux 
horaires  anormaux qui en résultent périodiquement pour  la main-
d'oeuvre,  m~me si ce  ne sont pas  toujours  les  m~mes qui  doivent 
travailler très tBt le matin ou tard la nuit.  Ces  effets expliquent 
la réticence des  travailleurs.  Mais  il faut bien voir les réper-
cussions.  L'équipement est utilisé pendant  un  nombre  d'heures beau-
coup plus  réduit.  Il en résulte,  ou  bien qu'il sera renouvelé beau-
coup plus  lentement,  ou que  des  équipements  beaucoup plus  nombreux 
sont nécessaires pour parvenir au  m~me volume  de production.  In-
consciemment,  les représentants  des  travailleurs aboutissent ainsi 
à  ralentir le progrès  de  la productivité ou  à  accroître la part du 
capital,  c'est-à-dire en tout état de  cause à  réduire ce qui est 
disponible pour  les salaires. 
Il n'existe pas  de  données  systématiques sur l'étendue du 
travail à  plusieurs  équipes,  mais  seulement des  indications frag-
mentaires qui  sont reprises dans  le tableau ci-après. U/3/5t! 
Tableau  27 
LE  TRAV0.L  PAR  EQ!LIPES.  DANS  L'INDUSTRI~ COJ_9!lNHillf  (nombre  moyen  d'équipes) 
(Skift working in the Cotton Industrie) 
Filature  (Spinning) 
Pa~.  12:~  1959  lliQ.  ]:261  .1962  ]:263 
Allemagne  1,6  1,8  1,7  1,7  1,6 
France  (1,2)  (1,7)  2,0  2,0  2,0  2,1 
Italie  1,6  1,9  2,1  2,1  2,1  2,1 
Pays-Bas  2,0  2,2  2,3  2,1  2,1 
Belgique  2,3  2,4  2,3  2,3  2,4 
Etats-Unis  3,0  3,0  3,0  3,0  3,0 
Royaume-Uni  (1,1)  1,2  1,2  1,2  1,3 
Japon  2,0  2,0  2110  2,0  2,0  2,0 
Suède  1,5  11,6  1,5  1,5  1,6 
Ti:ss~~ (ueaving) 
Allemagne  1,6  1,6  1,6  1,6  1,5 
France  (1.,2)  1,5  1,7  1,5  1,7  1,7 
Italie  1,3  1,5  1,6  1,6  1,7  1,7 
Pë:.ys-Bas  1,7  1,8  1,8  1,7  1,7 
Belgique  n.d.  n.d.  1,8  1,7  (1,7) 
Etats-Unis  3,0  3,0  3,0  3,0  3,0 
Royau.11e-Uni  (1,3)  1,4  1,4  1,3  1,4 
Japon  2,0  2,0  2,0  2,0  2,0 
Suède  1,7  1,8  1,8  1,7  1,7 
Source  O.E.C.D.  - Modern  Cotton Industry  (A  Capital Intensive Industry) 
Paris  1965· II/3/53 
Plus  généralement,  et quelles que soient  les causes,  il 
semble ressortir d'analyses  faites  sur quelques  industries parti-
culières que  les machines  sont utilisées en Europe  un plus petit 
nombre  d'heures qu'en Amérique.  Cette constatation ressort du  tableau 
suivant. II/:5/54 
Tableau 28 
HEURES  DE  TRAVAIL  PAR  ANNEE  ET  PAR  l1i\CHINE  EN  ACTIVITE 
Pays  12§1  .!.lli  1965  12.§.§. 
Filature 
Allemagne  3.380  3.528  3.700  3.636 
France  4.349  4.383  4.146  4.513 
Italie  4.273  3.987  3.503  4.403 
Pays-Bas  4.462  4.533  4.361  4.471 
Belgique  4.983  5.027  4.816  5.006 
Etats·-Unis  6.306  6.672  6.764  6.781 
Royaume-Uni  2.454  2.898  2.836  3.001 
Japon  4.544  4.551  4.852  A.861 
Suède  3.284  3.  757  3.701  3.649 
Tissa~ 
Allemagne  3.029  3.226  3.359  3.338 
France  3.672  3.262  3.582  3.785 
Italie  3.506  3.101  2.756  3. 575 
Pays-Bas  3.  5f)5  3.735  3.526  3.525 
Belgique  4.5)0  4.486 
Etats-Unis  6.345  6.602 
Royaume-Uni  2.757  3.035  3.045  2.954 
Japo:n  4. 736  4.747  4.786  4.816 
SuèdE~  3.503  4.018  3.882  3.822 
Sourc:e  O.C.D.E.  - L'Industrie Textile 1966-1967,  Paris 1968 II/3/55 
Deux  exemples  extrgmes  sont ici à  retenir.  On  se réjoui-
rait de voir l'accroissement  du  parc  de  tracteurs et autres machines 
agricoles s'il n'apparaissait trop souvent qu'ils sont  acquis par 
des  exploitations trop petites pour  pouvoir  les utiliser plus 
qu'un petit nombre  de  jours  ou  m~me d'heures par an.  Dans  ces con-
ditions,  cette modernisation n'est qu'un leurre.  Elle accro1t  les 
charges  et  m~me l'endettement  des·  agriculteurs hors  de proportion 
avec  l'amélioration du  rendement.  A l'autre bout,  on est frappé 
par l'écart,  non  seulement  dans  le parc d'ordinateurs  dont  dispo-
sent les Etats-Unis et l'Europe,  mais  aussi  dans  leurs conditions 
d'utilisation.  Tout s'organise aux Etats-Unis pour que  des outils 
aussi chers  et aussi précieux soient en marche vingt quatre heures 
par  jour,  au  lieu que  le temps  d'emploi  est trop souvent limité en 
Europe  aux huit heures qui,  cinq  jours par semaine,  sont l'horaire 
normal  de travail. Encore  une  fois,  et paradoxalement,  c'est l'Eu-
rope qui  gaspille le capital. 
Une  étude anglaise  du Ministry of Labour  (1}  a  essayé 
de  déterminer si le temps d'utilisation des  ordinateurs variait 
avec  la dimension des  organisations publiques  ou privées.  Dans 
celles de  plus  de  10.000 personnes,  une moitié  de cet équipement 
est employé  plus  de  60  heures  ~  cette proportion va  en décroissant 
jusqu'à celles de  1.000 personnes.  Au-dessous  de  1.000,  on  retrouve 
un certain progrès.  Quand  le  ~aximum théorique est de  168 heures par 
semaine,  on  ne  trouve partout qu'une faible fraction d'emploi  su-
périeur  à  80  heures et plus  encore  à  120. 
(1)  Manpower  Studies  n°  4  - Computers  and Offices. II/3/56 
Il faut tenter d'éclairer plus  généralement  le degré 
d'utilisation de  la capacité de production.  La  notion  m~me n'est 
pas facile  à  cerner.  On  ne peut prendre la production maximum 
réalisable par  un  équipement  donné  sur  une  très courte période,  par 
exemple  un  jour,  pour  l'extrapoler sur  l'année.  Quelles  que  soient 
les méthodes  de production,  il y  a  nécessairement  des  interruptions 
pour l'entretien  :  et  m~me les  longues séries réduisent mais  n'éli-
minent pas  les coupures pour  changements  de  programme.  Aussi,  se 
contente-t-on généralement  de  notions plus  empiriques.  Dans  la 
sidérurgie,  il est d'usage,  par  exemple,  d'évaluer la capacité 
annuelle en multipliant la production mensuelle  la plus  forte.  Deux 
notions  ont été systématiquement  développées,  dont  la portée es·t 
différente.  L'une est l'indice de  la Wharton  School  :  il repère les 
niveaux  de  production atteints successivement  lors  des  pointes  de 
conjoncture,  il cons tate à  chaque  ins·tant l'écart en moins,  éven-
tuellement  en plus,  par rapport  à  la capacité définie par cette 
ligne de  faite.  Un  tel indice est ainsi un  repérage très utile du 
niveau de  l'activité conjoncturelle.  Une  étude de  la Brookings 
aboutit  à  une  défini·tion toute différente,  et qui  répond davantage 
aux problèmes  de  structure et de  concurrence.  La  capacité de pro-
duction est définie comme  le  volumE~ de production pour  lequel le 
co\1t  moyen  est le plus bas.  Il en résulte des  indices qui peuvent 
différer très considérablement  de  ceux  de Wharton  :  et notamment, 
en haute conjoncture,  il arrive souvent que l'activité soit poussée 
au-delà de  ce point  optimum,  de  so:rte que  l'indice d •utilisation 
sera fréquemment  supérieur  à  lOO  % de  la capacité ainsi définie.  On 
voit  immédiatement qu'une telle notion exigerait,  pour  être appli-
cable à  l'EuropE~,  dE!S  informations  st:a.tistiques presque hors  d •at-
teinte sur  les eondi  tiens  de  gestion des  enJcreprises,  et Irteme  une 
connaissance par  les entreprises  des variations  de  leur  co~t de 
production en  fonction  du  volume  produit,  qui  dépasse  les analyses 
pratiquées par  la plupart d'entre elles. II/3/57 
C'est donc  un fait qu'on dispose de  relativement peu 
d'informations  sur  le degré d'utilisation de  la capacité de pro-
duction ou  sur  son  inverse,  c'est-à-dire une  surcapacité coûteuse. 
Une  analyse  a  été menée  pour  la France sur la période  de  1959  à  1967 
par  M.  A.P.  Weber.  Faute  de  connaître la valeur  ajoutée par entre-
prise,  c'est au chiffre d'affaires qu'il compare  le stock  de capi-
tal,  en  ramenant  l'un et l'autre à  des prix constants.  La  surcapa-
cité est repérée par l'excès  du  rapport constaté année par  année 
sur sa valeur  la plus basse,  c'est-à-dire l'année où  la producti-
vité du capital apparatt la plus élevée.  De  la sorte,  il dégage 
une  image  de  la mauvaise utilisation des  capacités,  c'est-à-dire 
de  l'excès  de  dépense  de capital par rapport  à  ce qui  serait néces-
saire dans  une  structure plus rationnelle et une  croissance plus 
régulière. 
Il serait évidemment  du  plus haut  intérêt de  comparer  le 
rapport entre les stocks et la production.  C'est l'un des  points 
sur  lesquels  une  gestion  à  l'optimum peut  ~tre déterminée  avec  le 
plus  de  rigueur.  C'est aussi  l'un des  problèmes  auxquels  la recher-
che opérationnelle s'est appliquée depuis  le plus  longtemps.  Dans 
les débuts  de  la comptabilité nationale américaine,  on se contentait 
encore  sur ce poste d'estimations  très conjecturales.  Depuis, 
l'affaire a  été serrée de  près,  et des  enquètes  régulières  livrent 
des  informations précises.  Le  niveau et l'évolution des  ~tocks sont 
en effet une  donnée capitale pour  juger  de  la situation conjonctu-
relle et de  ses  retournements possibles.  En outre,  on peùt penser 
que  la réduction relative du  niveau des  stocks  gr~ce à  une gestion 
plus  rationnelle  a  contribué  à  diminuer  les à-coups  cycliques  de 
l'économie américaine. II/3/58 
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Malheureusement  l'Europe en est encore  à  des  appréciations 
très globales.  La comptabilité nationale extrapole ordinairement 
le rapport  entre les stocks et la production qui  a  pu  ~tre repéré 
lors d'un recensement  industriel unique  :  elle en tire l'investis-
sement  en stocks qui est nécessaire  pour  un  accroissement prévu 
du produit national.  Si le rapport stock-production s'est amélioré, 
rien ne  permet  de le savoir.  Les  enquêtes  de conjoncture régulières 
auprès  de chefs d'entreprise demandent  seulement si les stocks sont 
normaux,  supérieurs  ou  inférieurs  à  la normale  ~  elles  ne  demandent 
pas quelle est la norme.  Tout  donne  cependant  à  supposer qu'en 
dehors  des  grandes  entreprises,  pour  lesquelles  les méthodes  de 
gestion des  Stocks  n'ont rien à  envier  à  celles de  l'Amérique,  les 
entreprises européennes  se trouvent chargées  de  coÛts  excédentaires 
par des  stockages  trop élevés.  La situation inverse se présente aussi, 
qui n'est pas  moins  dommageable  :  à  défaut  d'ordonnancement régulier, 
des  ruptures  de  stocks  entratnant des  interruptions de  l'exploitation, 
Les  limites d'une gestion rationnelle,  l'irrégularité de  fournisseurs 
qui  ne  tiennent pas  leurs délais de  livraison,  peuvent  coÜter cher 
à  l'économie. 
E.  Les  méthodes  de gestion 
Ainsi une  importance décisive revient au caractère de  la 
gestion ou,  comme  on dit  au~ourd'hui,  du  management.  Rie~ de ce qui 
s'écrit sur ce sujet,  sur les différences entre les pays  et notam-
ment  l'Amérique et l'Europe,  n'est totalement satisfaisant. Il s'agit 
inévitablement de  coups  de  sonde,  d'impressions qualitatives.  Pour 
traiter de cet élément dans  le  m~me style que  tous  ceux qui carac-
térisent une  économie,  il faudrait pouvoir relever  une série d'in-
dicateurs,  en repérer la présence ou  l'absence suivant les cas,  mais 
aussi  en pondérer  l'importance.  On  se heurte ici à  une difficulté, II/3/60 
non seulement  de fait,  mais  de principe. car les techniques  du 
management  ne  sont pas  indépendantes  les unes  des  autres  :  certaines 
sont des  applications particulières d'une orientation plus générale. 
De  la sorte,  c'est l'ensemble qui compte,  et surtout la plupart 
n'ont de portée que si elles sont appliquées  de manière liée. Ainsi 
les éléments  qu'on aurait repérés et pesés  ne  s'additionneraient pas  .. 
Veut-on quelques  exemples  ?  Une  association de conseillers 
britanniques  en organisation a  fourni  un tableau impressionnant  des 
résultats obtenus;  dans  les entreprises,  des  économies  de main-
d'oeuvre,  couplées  à  des hausses  de  rémunération,  que ces inter-
ventions  avaient  rendues possibles.  Ces  informations sont pleines 
d'  intér~t pour  1 ''illustration des  services que cette spécialité 
peut rendre.  Maü;  il appara!t  immédiatement.  que  le potentiel de 
progrès qu'elle révèle dans  des  cas particuliers n'est pas  gênéra-
lisable.  On  ne peut  simultanément par·tout,  dans  des  délais rapides, 
augmenter  la productivité de  35% ou  les salaires de  20  :  l'emploi 
comme  le marché  9lobal seraient entièrement perturbés. 
Une  enquête  italienne suit une  longue liste de  procédés 
relevant d'une gestion moderne,  et pointe leur présence ou  letrr 
absence  dans  un  échantillon d'entreprises.  Mais  l'échantillon lui-
m~me est nécessairement réduit à  des  firmes  de  \.1.;_hlensions  importantes 
et d'orientation moderne  :  et les postes ainsi repris peuvent @tre 
d'une portée très  large ou  au contraire d'une application très 
spécifique.  Il y  a  là une  indication technique sur  les compléments 
qui peuvent  ~tre apportés  à  une  situation donnée  ;  il n'y a  pas  une 
indication valable sur le fonctionnement  d'une  économie  ou d'une 
industrie. 
De  même,  on  compare  souvent le nombre d'ordinateurs  en 
service dans  les différents pays.  Les  écarts sont saisissants,  encore 
ne traduisent-ils pas  la réalité la plus profonde. II/3/6 1 
La  m~me enquête  du  Ministry of Labour qui mesurait le temps d'uti-
lisation de ces  appareils s'efforce de cerner les différentes appli-
cations qui  en sont faites,  depuis  les problèmes  les plus classiques, 
comme  les stocks  ou  la paye,  jusqu'aux calculs  d'optimum pour  une 
gestion intégrée.  On  peut voir des  entreprises où  la décision d'ache-
ter cet outil moderne est prise comme  un  symbole  de prestige avant 
que l'étude ait été menée  sur l'emploi qui  en serait fait.  Et 
l'expérience a  souvent  montré que  les transformations qui pouvaient 
en  ~tre tirées étaient limitées,  ou  ~me que  le désordre s'implantait. 
car l'ordinateur  ne peut  répondre qu'à des questions  riguoreuses, 
qui  ne  s'intègrent que  dans  des  structures précises  où  les  fonctions 
de  chacun  sont strictement définies.  Moins  encore pour  les  ordinateur~ 
qu'en général  pour  les mathématiques  "il n'y a,  selon le mot  d'Henri 
Poincaré,  pas  de  symboles  pour  les  idées confuses". 
Le trait décisif du  management,  c'est donc  plus  une 
attitude que  des  techniques.  Que  les techniques  relèvent de l'éco-
nomie,  de  l'informatique ou  m~me de  la psycho-sociologie,  cette 
sorte de  savoir est ce qui  se répand  le plus vite.  Les  intellectuels 
européens  ont  même,  dans  bien des  cas,  développé  des  concepts plus 
raffinés que  leurs collègues  américains.  La différence sera dans 
l'application.  On  se préoccupera plus ici de  la perfection d'une 
solution que  de  son insertion dans  la réalité.  Les  discussions  sur 
la gestion des  stocks  entre américains et européens  sont révélatrices: 
les européens  cherchent  la solution mathémat.ique  la plus parfaite  : 
les américains  se préoccuperont  immédiatement  des  adaptations néces-
saires,  pour tenir compte  du  degré  de  formation effective des  ma-
gasiniers,  ou  du  temps  et du  coût qu'impliquerait leur formation 
à  une  méthode plus  rigoureuse. 
Cette attention aux réalités n 'es·t qu'une autre traduction 
de l'esprit fondamental qui caractérise le management  :  apercevoir 
l'ensemble des  aspects d'une affaire dans  leur  interdépendance et 
leurs relations  réciproques. !I/3/6  2 
Aussi il est déjà frappant  de  réconnattre que beaucoup 
d'entreprises européennes,  même  parmi  les plus  grandes,  n'ont pas 
de plan à  long  te:rme.  Si elles en ont  un,  encore faut-il savoir s'il 
ne s'agit pas  d'un exercice mené  à  part sans qu'il influence centra-
lement  la conduite effective de  l'entreprise.  Un  plan,  ce n'est pas 
tant un  document prospectif chiffré qu'un choix de stratégies fondées 
sur  les réalités et les perspectives de  l'entreprise,  de  ses concur-
rents et des  marchés.  De  la m~me manière  le marketing est tout autre 
chose qu'un service commercial,  une publici·té ou  une relance des 
clients  :  c'est une conception d'ensemble,  une  détermination pros-
pective des marchés  et des possibilités de  la concurrence,  une 
adaptation convergente des  moyens  aux objectifs retenus. 
Les  méthodes  de  recrutement et de  formation  des  dirigeants 
contribuent  large!ment  à  expliquer la différence de  leurs  attitudes, 
c'est-à-dire du  n1anagement,  dont  l'influence est décisive sur l'écart 
de rentabilité entre entreprises américaines et européennes.  Encore 
s'agit-il de  savc>ir  de quel type d'entreprise on parle.  Les  compa-
raisons montrent qu'aujourd'hui  les entreprises américaines  comportent 
parmi leurs diriqeants une  proportion beaucoup plus forte qu'en 
Europe  de  dipl~més de  l'enseignement supérieur.  Cet écart tient 
évidemment  à  l'importance,  de ce c6té-ci,  des  entreprises petites 
et moyennes,  où dans  bien des  cas  les dirigeants se sont  formés 
eux-mê~es ou ont hérité de  l'affaire. Il en va tout autrement  dans 
les  grandes  entr,eprises,  où  les dipl6més  ne manquent  pas,  tant s'en 
faut  :  les carrières les plus hautes y  paraissent même  réservées  à 
de véritables castes  :  les polytechniciens en France,  autrefois  les 
Bergassessoren en Allemagne,  Oxford et Cambridge  en Grande-Bretagne. 
Le  passage de  la haute fonction publique  à  la direction des affaires 
est aussi courant  dans  certains pays  d'Europe que  le cheminement 
inverse  aux Etats-Unis.  Mais  c 'est seulement  à  une  date récen·te que 
la notion américaine de  Business  School  a  commencé  à  se transposer 
·en Europe  :  au-delà d'écoles purement commerciales  ou d'instituts 
techniques,  l'iëlée est de  former  les futurs hommes  d'affaires à  tous II/3/6 3 
les aspects que  comporte la vie d'une entreprise  :production,  finance, 
vente,  personnel,  relations avec  l'administration.  Pl~s encore,  une 
formation continue à  la fonction  de direction générale est un  souci 
constant des  grandes  entreprise·s  américaines,  cependant  EJU 'elle 
fait souvent défaut  en Europe.  ceux qui paraissent présenter les 
qualités de chef et l'esprit de  synthèse propres  à  faire  un manager 
passent systématiquement,  et de  manière  approfondie,  par les dif-
férents  services d'une entreprise américaine,  de telle sorte qu'ils 
en acquièrent les techniques  mais  en aperçoivent  les  interdépendances. 
En  Europe,  on voit trop souvent  le spécialiste d'un des  secteurs 
passer à  la direction générale quand elle devient vacante  :  et à 
l'orientation de l'entreprise,  on peut assez facilement  discerner 
si l'homme qui  est à  la t~te était technicien,  financier,  ou vendeur. 
L'effet sur l'équilibre global des  entreprises peut  ~tre 
d'autant plus sensible que,  comme  dans  le système français,  la 
direction est davantage concentrée aux mains  d'un homme.  L'Allemagne 
trouve  un  substitut à  la formation polyvalente du chef d'entreprise 
américain dans  une direction collégiale,  où  les responsables  des 
grands  secteurs  de  l'entreprise sont rassemblés  dans  le Vorstand. 
Le  Japon pratique des  méthodes  de délibération collective qui réu-
nissent tous  les intéressés  à  la décision  jusqu'à ce quelle soit 
unanime  :  il associe de  la sorte les compétences  générales et par-
ticulières. 
La  tendance américaine  à  pousser aussi  loin que possible 
la décentralisation des  décisions  permet cette m~me combinaison des 
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talents  en faisant  converger  leur action grace  à  la gestion par 
objectifs.  Un  progrès technique s'allie à  un progrès humain  : 
l'efficacité de  l'entreprise s'accroit en  m~me temps  que  le sens 
des  responsabilités. Et les dirigeants  à  l'échelon le plus élevé se 
trouvent dégagés  des  ·tâches  d'exécution pour mieux  se consacrer  à II/3/64 
l'exploitation des  informations et au choix des  stratégies. C'est 
une conception qui  conunence  à  peine à  se faire  jour  en  Europe. 
F.  Information et pouvoirs publics 
Ainsi  à  tous  égards,  l'exploitation systématique de 
l'information est la marque  d'une gestion moderne.  Les  entreprises 
américaines considèrent leurs  services de  recherche moins  conune  une 
machine  à  produire des  découvertes que  comme  une  antenne constamment 
braquée sur les  nouveaux  procédés  inventés  dans  les universités, 
dans  les instituts de  recherche,  dans  les laboratoires  industriels 
ou mis  en oeuvre par les concurrents.  Les publications  techniques 
abondent  au~ourd'hui dans  tous  les pays,  elles sont généralement 
spécialisées sur des  branches particulières d'activité. L'Amérique 
est beaucoup plus riche que  l'Europe en  revues  de premier ordre qui 
couvrent  des  fronts  extr~mement vastes.  Des  publications conune  celles 
~  Stanford Resea,rch  Institute mettent  à  la disposition des  grands 
dirigeants  une  documentation précise et concise sur  tous  les secteurs 
de  l'industrie,  de  la vie et du  monde  modernes,  allant de  la métal-
lurgie du titane aux  problèmes  de  la pollut.ion ou  à  l'évolution du 
Japon.  L'industriel européen aurait tendance  à  se concentrer sur  les 
cahiers qui  se rapportent  à  sa propre  indus·trie.  Le  manager  américain 
cherchera à  recuE!illir  une  information beaucoup plus  large  :  il veut 
pouvoir saisir les  changements  qui  interviennent aussi bien dans 
d'autres secteurs où il rencontre ses  sources d'approvisionnement, 
ses  débouchés  ou  ses concurrents potentiels. 
Dans  le m~e esprit l'administration américaine,  et aussi 
bien celle du  Japon,  mettent  à  la disposi.tion du public  une profusion 
d • informations  t.:mues  rapidement  à  jour. Il y  a  un  perfect'ionnement II/3/65 
et un  renouvellement des  séries statistiques pour  répondre  aux besoins 
pratiques  de  l'évaluation et de  la prévision.  Sans  doute doit-on 
souligner la responsabilité que  s'attribue à  cet égard le Plan français, 
défini par Pierre Massé  comme  une  étude prospective de  marché  à  l'échel-
le nationale et,  de  ce fait,  par  la visée commune qu'il donne  aux  sec-
teurs,  comme  un  réducteur d'incertitude.  Mais  le plan  ne pourrait 
remplir cette fonction que si au  moins  les pouvoirs publics s'atta-
chaient  à  la respecter.  Dans  la mesure  au contraire où  la gestion au 
jour le  jour  des  finances  publiques s'écarte des  objectifs à  long terme, 
les perspectives  générales  sur  lesquelles les projections propres  aux 
entreprises devraient pouvoir prendre appui  n'offrent plus qu'une base 
fragile. 
Ainsi ce qui est finalement décisif,  c'est l'affectation du 
temps  toujours  trop restreint dont disposent  les dirigeants d'entre-
prise.  S'ils veulent trop faire par  eux-memes,  ils laissent de cbté 
les  services  de  recherche  ou  de  documentation qui,  fauœd'4tre direc-
tement branchés  sur la direction générale,  perdent  leur efficacité et 
leur raison  d'~tre.  La  délégation des  responsabilités permet  au 
contraire le rassemblement  à  la t€te des  informations  venant  de  tous 
les services,  l'animation de  tous  les services par  une  stratégie qui 
leur  donne  leur unité. 
C'est cette considération essentielle de  la direction générale 
donnée  à  l'effort des  entreprises qui  a  inspiré les Traités européens. 
De  là le r.aractère  intangible et irréversible des  éliminations pro-
gressives  des  barrières  aux  échanges.  L'expérience montre  en effet que 
tout système qui  aurait à  é~re périodiquement renégocié,  comme  l'était 
par  exemple  la libération des  échanges  dans  l'Organisation Européenne 
de coopération Economique,  tend l'énergie des  chefs d'entreprise et des 
organisations professionnelles  dans  un  effort pour obtenir d'être  compri~ 
dans  les exceptions.  Au  contraire,  s'ils se  trouvent devant  une certi-
tude,  toute  leur attention va  à  mettre  leur entreprise ou  leur  indus-
trie en état de  soutenir la concurrence.  L'effet décisif du  Marché 
commun,  c'est le changement  d'attitude qu'il déterminait avant  m€me 
d'€tre accompli. II/3/66 
On  peut généraliser cette remarque.  Elle situe l'importance 
des  relations  entrl~ les entreprrises et les pouvoirs publics.  Dans 
certains pays,  on  se plaint du  temps  perdu en démarches  administra-
tives,  du  gonflement  des  effectifs d'employés  rendu nécessaire par  les 
requé'tes  incessanbes et dispersées  des  différentes autorités.  C'est 
là un effet naturellement difficile à  mesurer,  et qui peut-€tre fournit 
souvent  un  alibi facile  à  un certain laisser-aller dans  les états-
majors  des  entreprises. 
Ce  qui va  beaucoup plus  au  fond  des  choses,  ce sont les condi-
tions crées par  1 'Etat pour  le fonctionnement  des  entrepr  j_ses.  Encore 
y  a-t-il deux  interprétations de  ce qu'il faut  entendre par  un climat 
favorable  au  développement  de  l'industrie.  Il y  a  une  attitude qui 
veut qu'on se retourne vers  l'Etat dês  qu'on est en difficulté dans  la 
concurrence ou qu'on prend un  risque  dans  l'investissement ou  dans 
l'exportation.  Mais  l'octroi de ces facilités risque de couter autant 
qu'elles rapportent par  les  négligencess qu'elles autorisent,  et d'au-
tant plus qu • elles:  s  • accompagnent  de contr6les  incessants  où  les res-
ponsabilités se diluent.  Un  tout autre systême est celui où  les pou-
voirs publics  mett:ent  à  la disposition des  entreprises  l'ensemble 
d'informations  le plus  large et le plus  à  jour,  définissent explicite-
ment  les  lignes  dE~  leur propre action,  et organisent clairement,  en 
évitant l'éparpillement et les chevauchements,  les responsabilités  des 
services  avec  lesquels,  qu'il s'agisse par exemple  de  financement  ou 
d'exportations,  lE~s  entreprises  auront  à  traiter.  Mais  tout le monde 
ne  s'occupe pas  dE~ tout.  Et  dans  un cadre clairement tracé,  une  entre-
prise quelle qu'elle soit,  publique ou privée,  sait qu'elle doit d'a-
bord compter  sur  elle-m~e. 
On  pourrai·t àre tenté de  mesurer  la part des Etats dans  l'  éco-
nomie  par celle du  secteur public.  Malgré  les apparences,  les  limites 
n'en sont pas  ais,ément  définies.  Ce  serait une  mesure  trompeuse  et en 
tout cas périmée. II/3/67 
Les  limites  du  secteur public sont,  en effet,  estompées  par  la 
multiplication d'entreprises d'économie  mixte  où  la participation des 
pouvoirs publics  - Etat ou collectivités locales  - n'atteint pas  la 
totalité du capital: et aussi bien par  les filiales communes  où s'as-
socient des  entreprises publiques et privées.  La différence la plus 
marquante  entre les Etats-Unis et l'Europe tient tout compte fait aux 
chemins  de  fer,  au téléphone et au télégraphe,  qui  relèvent d'entre-
prises privées  en Amérique.  En Europe,  à  c~é de  nationalisations,  qui 
s'appliquent essentiellement,  et à  des  degrés  divers,  au  charbon et à 
l'électricité,  l'Italie a  développé  un  modèle original où  un vaste 
holding public possède la majorité d'un certain nombre  de  sociétés 
financières  groupant  des  sectet,_rs  étendus,  et qui  à  leur tour ont  la 
majorité  dans  une part des  entreprises qui  en relèvent.  L'Etat a  fait 
jouer  à  son profit la mécanique capitaliste de  la pyramide,  qui  permet 
en fin de  compte  d'exercer  un contr6'le absolu avec  une  mise  de  fonds 
globalement minoritaire. 
Mais  à  regarder la manière dont l'Etat,  à  travers des  commis-
sions spécialisées,  règle en Amérique  les tarifs et les conditions 
d'exploitation des  utilités publiques,  c'est-à-dire des  services  de 
communications  et de  transports,  on voit qu'il ne  reste rien du  méca-
nisme habituel des  entreprises privées,  si ce n'est dans  le choix des 
moyens  d'exécution.  Plus  profondément  encore  dans  les entreprises qui 
bénéficient de  contrats  de  recherche ou  de  commandes  de  l'Etat,  une 
coopération étroite s'établit entre l'administration publique et la 
direction privée.  Les  comptes et les  méthodes  sont étroitement sur-
veillés.  Les bénéfices  ne  répondent plus  aux  lois classiques du profit 
mais  sont déterminés  comme  une  sorte de  rémunération pour  la gestion 
d'un projet. 
Ainsi  les différences s'estompent,  et on voit partout que  grande 
entreprise publique et grande  entreprise privée sont plus proches  l'une 
de  l'autre que  les grandes  entreprises privées et la vieille affaire 
de famille.  Quand  l'influence des propriétaires s'effrite#  que  le 
management  est martre,  et la gestion orientée ver.s  la modernisation et II/3/6 8 
l'expansion,  on est loin des vieilles affaires  où  le niveau de vie 
du patron propriétaire apparaissait comme  le paramètre essentiel 
et l'objectif ultime.  Le  rapprochement sera d'autant plus  frappant 
que  les Etats cesseront d'accorder  des privilèges  financiers  ou 
fiscaux  aux  entreprises qu'ils contr6'lent ou aussi bien de  leur 
imposer  des  obligations particulières qui devraient €tre celles de 
la puissance publique  elle-méme. 
En  effet,  m~e dans  les pays qui ont connu  une  vague  de  natio-
nalisations,  on  a  bien aperçu qu'elles  ne pourraient constituer 
l'instrument essemtiel d'une politique économique.  Ce  serait dé-
tourner  les entreprises  de  le;.1r  mission propre,  embrouiller  leur 
gestion et surtout ignorer  l'ampleur  des  moyens  multiples  dont dis-
pose  la  puissancE~ publique. 
On  a  reconnu  son  influence décisive,  qu'elle s'exerce en 
faveur  des  formes  les plus  modernes  d'activité ou pour  prolonger 
celles qui  sont une  charge pour  l'économie.  Quand  on en vient aux 
éléments qui composent  les coÛ'ts  monétaires,  qu'il s'agisse des 
salaires et des  charges  sociales,  du  loyer  de  l'argent,  ou  du  poids 
des  imp6'ts,  on  la retrouve  à  chaque pas. \ 
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